(BnF 


Gallica 


Recueil des actes de N. T. S. 
P. le pape Pie IX (texte et 

traduction)... 


Source gallica.bnf.fr/ Bibliothèque nationale de France 



(BnF 


Gallica 


I Pie (1792-1878). Recueil des actes de N. T. S. P. le pape Pie IX 
(texte et traduction).... 1852. 

1 / Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart 
des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le 
domaine public provenant des collections de la BnF. Leur 
réutilisation s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 
1978 : 

- La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et 
gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment 
du maintien de la mention de source. 

- La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait 
l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la 
revente de contenus sous forme de produits élaborés ou de 
fourniture de service. 

CLIQUER ICI POUR ACCÉDER AUX TARIFS ET À L7\ LICENCE 


2 / Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de 
l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques. 

3 / Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation 
particulier. Il s'agit : 

- des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur 
appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés, 
sauf dans le cadre de la copie privée, sans l'autorisation préalable 
du titulaire des droits. 

- des reproductions de documents conservés dans les 
bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont 
signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque 
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à 
s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de 
réutilisation. 


4 / Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le 
producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du 
code de la propriété intellectuelle. 

5 / Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica 
sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans 
un autre pays, il appartient à chaque utilisateur de vérifier la 
conformité de son projet avec le droit de ce pays. 

6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions 
d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en 
matière de propriété intellectuelle. En cas de non respect de ces 
dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par 
la loi du 17 juillet 1978. 

7 / Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 





Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France 

























’ ' _ > • A. .. / * ■ 

*' 17 .. .■■SVY.. - V 






► 4i^-, ■ L ' > 

^ • I 





V 


A 




r 

>. / \ « 

r- V); 

k. AI 

VJ . 

4 .' 




■ -W'i.y' ' jV -•;/' 


, t x4> -. '■t -'*- 

‘ 

i*^P ^ Ijr V V ^ 

<k. ^ i •* . ' 1 V ./ ^ 





























U K s 


i? 








m 


A f 






/* r 






.<. t‘ 


^6 


i 


^ -^K 




r 




^Htl 


(«I 


M' 




V 

V 


;*’T 


K’j) 


lf«l 


». ^ 




4li' V^V' 


'VVl 


4 


j'M. 


4 


i 


r '-ic; 






♦ -«f. 




<» ■> « 


a 




V 


* »tij 




îli 


•M 


.» » L* 


< V 






• •« / Î^*iï-Ul 

- i • i. & 




^'J^i 


ÎIW«i-- v.|i 

iiiiîi; I*4îft 




■ « 








liA 


c< 






*.• i t 


^ * 






t ' . / 


ffe 


4 


^k J'-. " -fl^v '‘*^ ' \ 

. ' T'<- ; ' 

'■ Vf.* . .V ■* 




“♦f ■ 


T , • 1{v« ^ r'^ * 

iWU ‘i -Ui KT 

* . 1 . ♦ » • ^ 46 iî^ 






p-f'iMSîS 

ss;*î';*d : ?si 


I 


' î 'Ûy-i 

, 15 ^ 


^ T4 

■ Wt 


'> 'M ^ J 




■•%j • 




‘1/’^ 


\â\ 






î , * 1 ' i* • » r f . ^ • • ' ,T » * * ^ * 

Ia ^ *' ' ' •» r, . ~ 4 '!**■•' ^ J '*' • •' 

iv ' ' '.'3--',%î<.. 

??*#i.-''.Vîïï ..c4:.;v.. > . '■.’'_l’;' '-.. - • 


m ^ 


--imi' '■ Æmw j: 

/ .m / 4-, - •■!.■' k 'ifc .il ‘'î - ' I VI •♦ * . à ■ * * * ? 




i? ‘'-i: ' ' ^ 

Ijk^^ i. ^ â ^X *-ï 

i-‘t» • * .fïv^ï.A* 

^2' * 

r~' ” 

*• 




\ 




I riY^-» 


i ^ 


M 




-1 ^ 


• 4 * 

4 ' r î <- 


Éf'^ 


’i* r-vf,^ • J ? î* ■ 1^..' 




•1* 


•■•,•. ;.V. 

< â r 


1 

} 


J’ 6 




,..l^ fî :”■ :'^- r 


. »• 


k’ 'a**:' 


k « 


LI^ 


t * •>■. 


I»" 




r 




fi- A' 




» ; ïî^t 

t ^^jArtefn 4^ vv 





















































RECUEIL 












I 




4 


r 


Taris 


Tvi)0(;i'aplik* de t'inuin Uiilül l''rêres, rue Jacob, iic. 









































t 


RECUEIL 



DE N, T. tf. I*. 


lÆ PAPE PIE 



( TEXTE ET TRADUCTION. ) 


TOME SECOND. 
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jusqu^iii 18 nuveinbre 1848. 


Goiailé pQiir la défcQse de la liberté religieusa 
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AVERTISSEMENT. 


Ce second volume des actes de N. S. P. le Pape 
Pie IX coutient toutes les pièces et documents pu¬ 
bliés depuis le janvier 18^8 jusqu’au 18 no 
vembre de la même année, date funeste où l’auguste 
Pontife assiégé dans son propre palais, ayant vu 
son premier ministre lâchement assassiné, l’un de 
ses prélats tué presque sous ses regards, fut obligé 
de s’éloigner de sa capitale ingrate et rebelle* 

Ce volume sera divisé en trois sections princi¬ 
pales. La première renferme les actes relatifs au 
gouvernement général de l’Eglise: ce sont les actes 

du Souverain Pontife. La seconde comprendra les 

/ 

actes relatifs au gouvernement temporel des Etats 
romains : ce sont les actes du Prince. 

Enfin la troisième contiendra les actes relatifs 
à des faits particuliers, soit dans les matières reli¬ 
gieuses, soit dans les matières politiques. 

Dans les trois sections’on a toujours observé l’or¬ 
dre chronologique. La suite des dates est, pour un 
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recueil de pièces, la première conditian de clarté 
et d’exactitude. 

Le texte latin et le texte italien sont joints à la 
traduction, autant qu’il a été possible ; et on peut 
dire que pas un seul document important ne man¬ 
que de ce double caractère d’authenticité. Grâce à 
oe soin, le présent recueil peut être utilement con¬ 
sulté partout; car il n’est pas une nation civilisée 
où la connaissance des langues latine, italienne ou 
française ne soit généralement répandue. 









































ACTES DE PIE IX. 


i 




AFFAIRES RELIGIEUSES GÉNÉRALES. 


LETTRE 

DE N. T. S. P. LE PAPE PÎE IX 

AUX CHRÉTIENS DE l’oRÏENT. 

(6 janvier 1848.) 


Plus PAPA IX 

AD ORIENTALES. 

In supreina Pétri Apostoli Sede, meritis licet im* 
paribus, disponente Domino , constituti, et soltici- 
tudine onerati omnium Ecclesiarum, respeximus inde 
ob exordio Pontificatus nostri in diversas Orientis ac 
finitimaruin Regionum Nationes Christianas cujus- 
cumque ritus, quæ non uno quidem ex capite pecu- 
liarem a Nobis curam exposcere videbantur. In 

























Oriente eniin Unigenitus Dei Filius propler nos ho- 
rnines Homo factus apparuit, et per vitam, mortem , 
et resurrectionem suam opus humaiiæ Redeniplionis 
perfîcere dignatus est. In Oriente a divino eodem 
Redeniptore, ac subinde ab ejus Discipulis prædica- 
tum initio est Evangelium lucis et pacis; et quam- 
plurimæ inclaruerunt Ecclesiæ Apostolorum, qui 
illas instituerant, nomine insignes. Sed însequenti 
etiam tempore, et longo plurium sæculoruni inter- 
vallo, floruere in Orientalibus INationibus Episcopi, 
Martyres, aliique sanctitate ac doctrina præstan- 
tissimi viri^ quos inter communi totius Orbis præ- 
conio celebrantur Ignatius Antiochenus, Polycarpus 
Smyrnensis , Gregorius Neocæsareensis, ejusdemque 
nominis Nyssenus, ac Nazianzenus, Athanasius 
Alexandrinus, Basilius Cæsareensis, Joannes Chry* 
sostomus, bini Cvrilli Hierosolvmarius et Alexan- 

f *<• m- 

drinus , Gregorius Armenus , Ephræmus Syros, 
Joannes Damascenus, nec non Slavorum Apostoli Cy- 
rilkis, et Methodius : ut taceamus porro de cæteris 
prope innumeris, qui effuso similiter pro Christo 
sanguine, aut sapietitibus scriptis, eximiæque vir* 
tutis operibus noniina sua perenni item posteritatis 
memorîaeconimendarunt. Pertinent quoque ad Orien- 
tis loudem frequentissimi Episcoporum Conveulus, 
præsertim vero OEcumenica veîusliora Concilia ibi¬ 
dem celebrata, in quibus Romano Pontifice præeunte 
Catholica Fides contra illius ætatis novatores vindi- 
cata fuit solemniquc judicîo roborata. Denique poste¬ 
riori etiam ævo , quamvis haud exigua Chrlsliauo- 























ruin Orientalium pars a commuiiione Saiictæ htijus 
Sedis ^ atque adeo a Calholicœ Ecclesiæ unitate reces- 
sisset, et in Oriente ipso reruin suminam obtinuerint 
Gentes a Christiana Religione alienæ, numquam ta- 
inen defuere illic homines bene niultit qui dîvinæ 
gratise auxilio freti suam in vera Fide et Catholica 
unitate constantiam inter multipliées calamitates, et 
diuturna eorum præsertim temporum pericula com- 
probaruDt. Heic autem abstinere non possumus , 
quoininus commemoremus singulari cuni lande illo- 
rum Patriarchas, Primates, Archiepiscopos , et Epis- 
copos, qui sedulani conlulere operam suis ovibus in 
Catholicæ veritatis professionc custodîendis ; et quo¬ 
rum proinde curis, Deo benedicente, factum est, 
ut rnitigata postea temporum asperitate tantus înibi 
inventus sit eorum numerus, qui in Catholica unitate 
manebant. 

Itaque ad Vos primum verba nostra converlimus, 
Venerabiles Fratres , Dilecti Filü, Calholici Antisti- 
tes, et cujuscumque Ordînis Clerici ac Laici, qui per- 
severastis firmiter in fide et cominunione Sanctæ hu- 
jus Sedis, vel qui ad eam postmodum, errore cognito, 
non minori quidem virtulis laude convenisiis. Etsi 
enim rescripserimus dudum ad multos ex Vobis, a 
quibus gratulatorias de nostra ad Summum Pontifi- 
catum electione Litteras acceperamus , et inde a 
die 9* Novembrîs anni 1848, omnes totius Calholici 
Orbis Antistites per Encyclicam Epistolam allocuti 
fuerimus; consilium tamen est alio hoc peculiari 
sermone certiores vos facere sludiosissimæ caritatis , 
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qua de Vobis, rebusquc vestris solliciti sumus. Op- 
portunam vero de bis scribendi occasîonem babuimus 
in iiiissione Ven. Fratris Innocentii Archiepiscopi 
Sidensis, qui a NobisConstantînopollm legatus est ad 
Celsîssimam Othomanam Aulam, ut Potentissîtnum 
Turcarum Imperatorem nostro nomine conveniat, et 
pro Oratore ab illo ad salutandos Nos antea allegato 
plurimas nomine nostro gratins persolvat. Ipsi qui- 
dem Ven. Fratri diligenter inandavimus, ut Vos, et 
quæcumque ad vestram, Catholicæque Ecclesiæ cau¬ 
sant in amplissîma Otbomana Ditione pertinent, ei- 
dem Imperatori nostris verbis împensissîme corn- 
mendet. Nec dubîtamus, quin Imperator ipse, sua 
jam sponte erga Vos benevolus, majorî porro béni- 
gnitate rebus vestris faveat, et neminem ex suissub* 
dîtis Catbolicæ Religionis causa vexari permittat. Jam 
vero memoratus Sidensis Archiepiscopus nostræ in 
Vos câritatis studia uberius declarabit illis ex Saciris 
Præsulibus, Primoribusve Nationum vestrarum, quos 
Constantinopoli adesse contigerit : atque inde postmo- 
duin ad Nos rediturus divertet, prout res et occasio 
tulerit, ad nonnulla alia Orientis loca,ut, quemad- 
inodum in mandatis a Nobis habuit, Ecclesîas Catho- 
licorum cujusque ritus inibi sitas Notre nomine invi- 
sat, nostrisque verbis amantissime alloquatur et 
consoletur nostros Ven. Fratres, Dilectosque Filios^ 
quos in locis illis invenerit. 

Idem vero et ipsis tradet, et cum reliquis Vestrum 
commiinicandas curabit nostras hasce Litteras, tes¬ 
tes, uti diximiis, nostræ in Catholicas vestras Na- 
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tioues propeusissimæ voluntatis, et per quas Vobis 
omnibus nôtum facîmus, et cbnfirmamus , nihil po¬ 
ilus Nobis fore, quaiii ut de Vobis ipsis, et de Ca- 
tholicæ apud Vos Religionis statu quolidie magis 
bene mereamur. Quare cum inter alia relatuni ad 
Nos sit, in regimine ecclesiastico vestrarum Natio- 
num quædam esse, quæ ob anteacti temporis cala- 
mitatem incerta adhuc manent vel minus apte con- 
stitula, übenter equidem aderimus auctorîtate nos- 
tra Apostolica, ut ad normam sacrorum Canonum, 
servatisque SS. Patrum institutis, rite omnia oom- 
ponantur et ordînentur. Oninino autem sartas tectas 
habebimus peculiares yestras Catholicas Liturgias; 
quas plurimî sane facîmus, licet illæ nonnullis ia re¬ 
bus a Liturgia Ecclesiaruna latinarum diversæ sint. 
Enimvero Liturgiæ ipsæ vestræ in pretio pariter 
habitæ fuerunt a Prædecessoribus nostris; utpote 
quæ et commendantur venerabîli antiquitate suæ 
originis, et conscriptæ sunt linguis, quas Apostoli 
aut Patres adhibuerant, et ritus continent splendido 
quodam ac magnifico apparatu celebrandos, quibus 
tidelium erga diviua mysteria pietas et reverentia fo- 
veatur. 

Ad banc Sedis Apostolicæ rationem erga Calholi- 
cas Orientaliurn Liturgias plura spectant Romano- 
rum Pontilicum Décréta, et Constitutiones, quæ de 
illis conservandis latæ sunt ; inter quas laudare sufü- 
ciet Litteras Apostolicas Benedictî XIV, Decessoris 
nostri, eas præsertini, quarum initiiim « AMatæ 
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sunt » datas die 26. Julii 1755 (l). Eodem pertiuet, 
quod Sacerdotibus Orîentalibus in Occidentem ve* 
nientibus nedum tiberumest, proprio Nationis suæ 
ritu celebrare in sacris Latinorum Ædibus, sed pa¬ 
tent etiam diversis in locis, ac Komæ præsertim 
Templa in peculiarem ipsorum usum ædifîcata. In¬ 
super liée nionasteria defuerunt orientalis ritus, nee 
domicilia alla excipiendis Orientalibus destînata; 
nec etiam Coliegia in eum finem condita ut Orienta- 
lium ûlîi, sive soli, sive cum aliis adolescentîbus, ad 
Litteras, sacrasque scientias, atque ad clericalem 
disciplinam informentur, et îdonei fiant Ëcclesiasti- 
cis muneribus deinceps in suacujusque natione obeun- 
dis. Quamvis autem aligna ex bis institutis recentio- 
rum temporum calamitate perierint, nonnuUa tamen 
adhuc supersunt, ac dorent; in quibus, Venerabiles 
Fratres, Düecti Filii, præclarum sane documentum 
habetis singularis benevolentiæ, qua Sedes Aposto^ 
iica Vos, resque veslras prosequitur. 

Ceterum scitis jam, Ven. Fratres Dilecti Filii, Nos 
in vestris relîgiosis negotiîs procurandis adjutrice 
opéra uti nostræ Congregationis plurium S. E. Ro- 
manæ Cardinalium, cui a Propaganda Fide nomen 
est. At vero studium bene de Vobis merendi com¬ 
mune est et aliis plurîmis, tum Romanis tum exteris, 
qui in Alma hac Urbe morantur. Quo in numéro 

(1) Extant Tom. IV. BtiIIarîi Benedicli XIV. n. 47. Aliæ ea 
de re ejnsdeni Pontificis Constitutiones habentiir Tom. 1. 
memorati Bullarii n. S7. et Tom. ïll. n. 44. 
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nonnulli ex latiuo, atque etiam ex vestris orienta- 
libus ritlbus Præsules, piique alii viri consiliutn nu- 
per inierunt de pia societate eiiiu in ûnem insti- 
tuenda, ut sub auctorilate inenioratæ noslræ Coii- 
gregationîs cuttum apud Vos Catliolicæ Religiouis, et 
uberiores êjusdem progressus quotidianis piis preci- 
bus, collata alîqua slipe, et onini ope atque 0 [»era 
sua juvare conniterentur. Qua de re cuiii relatum ad 
Nos fuerit, commendavimus equideni et probavimus 
pium iliorum consiüum, ac suasores ipsis futmus ut 
ei Operi sine mora nianum admoveant. 

Post hæc, ad vos speciatim verba noslra converti- 
mus quialiis præestis, VV. FF. Catfïolici Orientaüuiu 
Antistites cujusque gradus; ut collaudato iterum 
vestro, et vestri eliain Cleri zelo in sacris ecclesia- 
sticisque inunerihus obeundîs, hac porro hortatione 
nostra adüamus Vobis animos ad virtutenv. Itaque 
obtestamur Vos in Domino Deo nostro, ut cœlesti 
Ejus auxilio fret! advigiletis major! usque alacritatc 
ad custodiam dilectarum ovium, nec desistatis præ- 
lucere ipsis verbo et exemple, ut ambulent digne Deo 
per omnia placentes, in omni opéré bono fructifican- 
tes. Incumbant alacriter in eamdem curam Presbv- 
teri, qui sub Vobis sunt, et animarum præsertim 
Curatoribus instate, ut decorem dilîgantDomus Del, 
foveant populi pietatem, Sancta sancte administrent, 
et minime neglectis ceterîs ofücii sui partibus, pecu- 
Hari utantur diligentia iii informandis pueris ad ru- 
dimenta Cbristianæ doctrinæ, atque in reliqua lideÜ 
plebe verbi Dei pabulo cuin sermouis facililate pro 

1 . 
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ejus captu enutrienda. Suiiima autem illis Vobisque 
ipsis sedulitate curandum est, ut fîdeles omnes soN 
licitî sintservare iinitatem spiritus iu vinculo pacis» 
gratias agentes Deo luminum et misericordiarum Pa¬ 
int , quod in tanto rerum discrimine constantes per 
ejus gratiam permanserint in Catholica communione 
unicse Christi Ecclesiæ, vel reversi porro ad illani 
fuerint, duin alîi ex popularibus suis vagantur ad- 
huc extra unicuni idem ovile Christi, a quo illorum 
patres jamdudum niisere exiverant. 

Post hæc, abstinere non possumus, quominus 
caritatis et pacis verba his etiam loquamur Orientali- 
bus Christum colentibus, qui a communione sanctæ 
hujus Pétri Sedis alieni sunt. Etenim urget Nos 
Christi caritas, ut juxta ejus monita et exemplum 
dispersas oves sequi per invia quæque etaspera, atque 
illarum infirmitati succurrere counitamur, ut in 
septa Dominicî gregis tandem aliquando regredian- 
tur. 

Audite igîtur sermonem nostrum Vos omnes, quot- 
quot iu Orientalibus ac ünitimis plagrs Christiano 
quidem nomine gloriamini, sed cum Sancta Romana 
Ecclesia communionern minime habetis*, ac Vos po- 
tissimuni, qui peues illos sacris tnuneribus estis ad- 
dicti, aut majori etiam ecclesiastica Dignitate ful- 
gentes ceteris præsidetis. Recogitate ac menioria re¬ 
petite veterem Ecclesiarum vestrarum conditionem, 
quum mutuo inter se, et cum reliquis Catholici Or- 
bis Ecciesiis unitatis vinculo congiutinabantur : et 
considéra te dciuceps, num quidquam Vobis profece- 
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riiit divisiones quæ postinoduin subsequutæ suut, et 
(juibus factum est ut nedum cum Ecclesiis occidenla- 
libus, sed neque iater Vos ipsos retiaere potueritis 
antiquam sive doctrînæ, sive sacri regiminis unita- 
tein. Meiiiineritis Syiuboii Fidei, in quo Nobiscum 
profitemini, credere Vos « Unam Sanctam Catholi- 
cam et Apostolicam Kcclesiaia : » atque bine per- 
pendite, num ipsa hæc Sanctæ et Apostolicæ Eccle- 
siæ CathoHca unitas in tanta iüa veslrarum Ecclesia- 
rum divisione, inveniri possit; dum Vos ipsi eam 
agnoscere abnuitis in coinmunîone Romanæ Eccle- 
siæ ^ sub qua aliæ per totum munduni frequentissimæ 
Ecclesiæ in unum corpus coaluere semper» et coa- 
lescunt. Atque ad rationem ejus unitatis , qua fulgere 
CaUiolica Ecclesia debet, penitius inlelligendani, me- 
morîa recolite orationem ülam in Joannis Evan^elio 

O 

consignatam (I) in qua Cbristus Unigenitus Dei Fi- 
tius Patrem pro suis Discipulls ita precatus est ; 
« Pater sancte, serva eos in nomine tuo, quos de- 
disti mihi, ut sint unum, sicut et nos; » et subinde 
adjecit : « Non pro eis autem rogo tantum^ sed et 
pro els qui credituri sunt per verbum eorum in 
me; ut omnes unum sbü., sicut tu^ Pater ^ in me et 
ego in ie^ ut et ipsi in nobis unum sint ^ ut credat 
mundus quia tu me misisti : et ego claritafem^ quant 
dedisii mihi^ dedi eis^ ut sint îmum sicut et nos unum 
sumus : Ego in eis , et tu in me, ut sint consummati 
in U7ium : et cognoscat mundus, quia tu me misisti, 
et dilexisti eos sicut et me dilexisti. » 

(f) Joannis XVll. 1I»?0 et seqq. 











Verum idem humanæ salutis Auctor Christus Do- 
minus, uüicæ illius^ adversus quam portæ inferi uon 
prævalebunt, Ecclesiæ suæ fundamentum posuit în 
Apostolorum principe Petro; cui claves dédit Regnî 
cœlorum (1) ; pro quo rogavit, ut non defîceret fîdes 
ejus, addito etiam mandate ut fratres in ea confîr- 
maret (2) ; cui denique pascendos commisit agnos et 
oves suas (3), atque adeo totam Ëcclesîam , quæ in 
verisXhristi agnis atque ovibus est. Atque hæc perti¬ 
nent pariter ad Romanos Antistites Pétri Successores; 
quandoquidein, post Pétri mortem, Ëcclesia usque 
ad coDSummationem sæculî duratura fundamento, 
super quod ædifîcata a Christo fuit, carere non po- 
test. Quare S. Irenæus Polycarpi qui Joannem Apo- 
stolum audierat Discipulus ac deinde Lugdunensîs 
Ëpiscopus, quem Orientales non minus quam Occi¬ 
dentales inter præcîpua Christianæ antiquitatis lu- 
mina recensent, dum adversus bæreticos suî temporis 
referre vellet doctrinam ab Apostolis traditam, su- 
pervacaneum existimavit omnium Ëcclesiarum apo- 
stolicæ originis enumerare successiones, affirmans 
satis sibî esse, ut allegaret contra illos doçtrîQam 
Ëcclesiæ Romanæ, propterea quod « ad.hanc Eccle- 
siam propter potiorem princlpalitatem necesse est 
omnent convenire Ecclesiani^ hoc est eos qui sunt 
undique fideles^ in qua semper ab hiSy qui sunt 


(t) Malthæi XVI. 18, 19.1 

(2) Lucæ XXII. 31, 32. 

(3) Joannis XXf. I5. et seqq 
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undiquCy conseroata est ea quæ est ab Apostolû 
traditia{i). » 

Novimus condmune Vobîs studium esse, utdoctrinæ 
adhæreatis a vestris Majoribus custoditæ. Sequimini 
igitur veteres Aotistites, et Christifideles orientalium 
omnium Regionum de quibus innumera prope mo- 
Dumenta demonstrant, îpsos cum occidentalibus 
eonsensisse inreverendaRomanorum Pontificum auc- 
toritate. Inter præcipua ex Oriente ipso ejus rei do¬ 
cumenta (præter Irenæi locum paulo ante laudatum) 
commemorare hic juvat quæ IV, Ecclesiæ sæcuio 
gesta sunt in causa Atbanasii Alexandrin! Antistitis, 
sanctitate non minus quam doctrina et pastorali zelo 
clarissimi, qui ab orieotalibus quibusdam Præsuiibus 
in ConcHio præsertîm Tyri Iwbilo injustissime con- 
demnatus, etab Ecclesia sua pulsus, Romam venit; 
ubi venerunt etiam alii ab Oriente Episcopi a suis 
item sedibus per injuriam dejecti. « Episcopus igitur 
Romanus (qui erat Julius Decessor Noster) cum sin* 
gulorum causas cognovisset^ omnesque in Nicænæ 
fidei doctrinam consentientes reperisset', tamqtiam 
idem cum ipso sentientes, in communionem recepit^ 
Et quoniam propter Sedls dignitatem omnium cura 
ad ipsum spectabat^ suam cuique Ecclesiam resti- 
tuit. Scripsit etiam Orientalibus Epîscopis, repre- 
hendens eos , quod in supradictorum causis non 
recte judicassent^ et quod Ecclesiartim statum tur~ 

(0 Ipsa bæc sunt Iienrei verba AJ/), fil, contra hœreses^ 
cap, 3. 


* 








bai ent (l). » laitio etiam sæcuJi V. Joanues Chrv- 
sostomus Constantinopolitaiius Antistes, vir item 
ionge clarlssiinus, qui Chaicedone in Synodo ad Quer. 
cum persutnmam injuriam condeinnatus fuerat, con- 
tugit et ipse per Litteras et internuncios suos ad Se- 
dein hanc y\postolicaiii et a Decessore nostro S. Iii- 
iioceniio I. innocens declaratns est (2)* 

Præclarum aliud veneratæ a vestris Rlajoribus Ro- 
nianoruai Pontifieum auctoritatis documentum extat 
in Clialcedonensi Synodo anni ddl. Kninivero Epis- 
copi, qui in illatii ad sexcentum convenerant, ac 
pene omnes (paucis scilicei exceptis) ex Oriente 
erant, post Litteras Romani Pontificis S. Leonis M. in 
secunda Concilii actione perlectas clamaverunt : 
« Petrus per Leonem ita loqmitus est, « Subinde au- 
tem, Synodo ipsa pontiûciis Legatis præsidentibus 
absoiutü, iidern Concilii Patres in gestorum rela* 
tionead Leonem inissa, eum per memoratos Legatos 
congregalis Episcopis sicut membris capnt præfiiisse 
affirmarunt (3). 

Ceterunr non ex solis Chalcedonensis Concilii Ac- 

(1) Verba hæc sunt Sozomeni Lib. 111. Uist. EccL Cap. S. 
Rem iiniversaiu fnsius exponit Àtlianasius ipse iii sua Âpo~ 
logia contra Arlanos. 

(2) Btnæ liac de re Clirysostomi lUteræ ad Innoceutiitin, 
et litteræ Innocentii tum ad Clirysostomiim, tum ad Clenim 
et Populiim CoustantiDOpoIttaniim extaiit Tom. III. Opemni 
Clirysostomi Edit. Maiir. pag. 515. seqq. 

(3) Tom. JV. Conciüor. edU. labbeo-VeneLv Pag. 123'» 
et 1755. 







Us, sed ex reliqua etiam Orientaliinu veteruai Syiio- 
doruiïi hîstoria proferre liceret momimenta alia 
quamplurinia;ex quibus constat, Romanos Pontifices 
in Synodis præsenim œcumetiicîs primas habuisse 
partes, eorumque auctoritatem et ante Conciliorum 
celebrationem, et bis porro absolutis fuisse iniplo- 
ratam. Atque etiam extra Conciliorum causam af- 
ferre possernus alia Patrum^ veterimique Orientaliiim 
seu scripta seu gesta longe pluriira; ex quibus item 
apparet supremam auctoritatem Romanorum Ponti- 
tlcum viguisse jugiter apud Majores vestros in Oriente 
universo. Sed quoniam nîmis longum foret ea onmia 
hoc loco recensere ; et quae Jam indicavimus satis 
sunt ad rei veritatem ostendendam : beic tantum co- 
ronidis loco memorabinius quemadmodum velustîs- 
siraa aetate, ipso scilicet Apostolorum ævo, gesse- 
runt se Corinthii fideles in dissensionibus, quibus 
ipsorum Ecclesia gravissime turbata fuerat. ÏSimirum 
Corinthii dissensiones illas suas per Litteras, et per 
Fortunalum ad eas perferendas hue profectum detu- 
lerunt ad S. Clemeuteni, qui paucis post Pétri mor- 
tein annis Romanæ Ecclesiæ Pontifex factus fuerat. 
Clemens aiitem^ re graviter considerata, rescripsit 
per Fortunatum ipsum et per adjunctos ei internun- 
cios sues Claudîum Ephebum, et Valerium Vitonem ; 
a quibus Corinthum perlata est celebratissima ilia 
Sancti Pontificis Romanæque Ecclesiæ Epistola (1), 

(1) £\tat iiæc Clemenlis Epistola iti Bihliotlieca Velenim 
Patrum Veneliis a Callaiidio édita Tom. I. pag. 9. et seqq. 
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(}uæ tuin penes Corinthios ipsos, tum peues aiios 
Orientales tanto in pretio habita fuit, ut subséquent! 
etiani tempore in pluribus Ecdesiis publiée legere- 
tur (1). 

Juxta hæc horlamur Vos, atque obtestamur, ut 
absque ulteriori mora redeatis ad communionein 
Sanctæ liujus Pétri Sedis, in qua veræ Christi Eccle- 
siæ fuudamentum esse et Majorum vestrorum alio- 
rurnque veteruni Patrum traditio, et quæ aotea 
commemoravimus Christi Domini verba in Sanctis 
Evangeliis relata demonstrant. Nec eniin üeri um- 
quam poterit, ut in Unius Sanctæ Catholicæ et Apos- 
tolicæ Ecclesîæ conimunione sint, qui divulsi esse 
voluerint a soliditate petræ^ super quam Ecclesia 
ipsa dîvinitus ædifîcata est. Ac nulla sane ratio est, 
qua Vos ab hoc ad veram Ecclesiam, Sanctæque 
bujus Sedis communioneni reditu excusare valeatis. 
Noslis enim, in rebus ad divinæ religionis professio- 
nem spectantibus nihil esse tam durum, quod pro 
Christi gloria, æternæque vitæ retributione non sît 
perferendum. At vero ad Nos quod attinet, testamur 
et confîrmamus, nihil Nobis antiquius esse, quam ut 
Vos ad communionem nostram redeuntes nedum 
nulla, quæ durior videri possit, præscriptione affli- 
gamussed ex constaoti Sanctæ bujus Sedis insti- 
tuto peramanter, et paterna prorsus benignitate exci- 
piamus. Itaque non aliud Vobis imponimus oneris., 

(1) Ex Eusebio Hislorîæ Ecclesiaslkæ Lih. IJl.Cap. 16., 
ci ex Diony^^io Corinthiotum Epîscopo, ciijus leslinioniutià 
exlal apiid Eusehiiim ipsum Lil>. IV. Cap. 23. 
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quaiu hæc tiecessaria ; nimirum ut ad unitateni re> 
versi consentiatîs Nobiscum iu professione veræ 
Fidei, quam Ecclesia Catholica tenet ac docet, et 
cum Ecclesia ipsa, supremaque hac Pétri Sede com- 
muDÎoDem servetis. Hinc ad vestros sacros ritus 
quod attinet, rejicienda solummodo erunt si quæ in 
illo separationis lempore irrepserint quæ eideni 
Fidei et unitati Catholicæ adversentur : atque bis 
demptis sartæ tectæque Vobis manebunt veteres Li- 
turgiæ veslræ orientales ; quas pro illarum veuerabUi 
antiquitate et cæremoniis ad fovendam pietatem ido* 
ueis apud nostros Decessores in pretio fuisse, atque a 
^obrs pariter plurimi ûeri in priori haruin Litteraruni 
parte jam declaravimus. 

Insuper deliberatum Gxuinque Nobis est ut erga 
sacros Ministres, Sacerdotes, et Præsules, qui ex istis 
Nationibus ad unitateni catholicam revertantur, eam- 
dem teneamus rationein, qua Decessores nostri tuni 
proximæ tuin superîoris ætatis niultoties us! sunt; ut 
illîs scilicet servemus gradus, et dignitates suas ; 
atque hioc illorum , non minus quam reliqui Catho- 
lici Orientalis Cieri, opéra utamur ad cultum Catho¬ 
licæ religionis inter populares suos tuenduni ac dila- 
tandum. 

Denique tum ipsos tuin laicos, qui ad communio* 

* 

neni nostram redierint, eadem qua ceteros Qrientis 
Catholicos benevolentia complectemur ; imino et 
jucundum Nobis erit omni studio conniti, ut de bis 
æqueaede ipsîs quotidie magis bene niereamur. 

Ulinam ciementissiinus Deus dare dignetur ser* 
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inoui huic nostro vocem virtutis; utiiiâm studiis be- 
nedicat Fratruin Filiorumque nostroruni, qui No- 
biscum de salute vestrarum animarum solliciti sunt ; 
utinani ea Humilitatem nostram consolatione læti- 
ficet, ut inter Orientales Christianos Catholicam 
unitatem restltutam videamus, et in unîtate îpsa no* 
vuni habeamus subsidium ad veram Chrisli Fidem in 
geotibus etiam a Cbristo alienis niagis magisque pro- 
pagandam. Nos quideni non intermittimus idipsum 
a Deo misericordiarum et luminum Pâtre per Unige- 
nitum suum Redemptorem nostrum in omni ora- 
tione et obsecratione suppüciter poscere ; eumdemque 
in finem invocare patrocinium Beatissimæ Deiparæ 
Virginis, et Sanctorum Apostolorum , Martyrum, 
Patrum, quorum prædlcatione^ sanguine, virtuUbus 
et scriptis vera Christi Religio propagata olim per 
Orientenï et conservata est. Desiderio auteni deside- 
rantes gratulari tandem de vestro reditu in Ecclesiæ 
Catholicæ gremium, Vobisque benedicere tamquam 
Fratribus Filiisque Nostris; interea Jcurictos, qui 
modo in Oriente locisque conterminis sunt, Gatho- 
licos Patriarchas, Primates, Arcliiepiscopos, Epis- 
copos, Clericos, Laicos iterata nostræ üagrantis- 
simæ earitatis testiücatione prosequimur, eisque 
omnibus Apostolicam Benedictionem aniantissime 
impertimur. 

Datum Romæ apud S. Mariam !\Iajoreni die 6 Ja- 
nuarii 1848. 

Pontilicatiis Nostri Anno Secundo. 


ni's PP. IX. 
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TIUDÜCTION. 

LE PAPE PIE IX AUX ORIENTAUX. 

m 

Placé, malgré Notre indignité, par la disposition 
divine, sur le siège suprême de l’apôtre Pierre, et 
chargé du poids de toutes les Églises, Nous n’avons 
cessé, depuis le commencement de Notre Pontificat, 
de jeter les regards de Notre amour aux nations chré¬ 
tiennes de l'Orient et des pays limitrophes, quel que 
soit leur rit ; car, pour bien des raisons , elles sem¬ 
blent réclamer de Nous une sollicitude toute particu¬ 
lière. C’est dans l’Orient qu’est apparu Punique Fils 
de Dieu, fait homme pour nous autres hommes ; c’est 
là que par sa vie, sa mort et sa résurrection, il a dai¬ 
gné accomplir l’œuvre de la rédemption humaine. 
C’est dans l’Orient que l’Évangile de lumière et de 
paix a d’abord été prêché par le divin Sauveur lui- 
même et par ses disciples, et que fleurirent de nom¬ 
breuses Églises, illustres par le nom des Apôtres qui 
les ont fondées. Dans la suite des temps et pendant 
un long cours de siècles, des évêques et des martyrs 
fameux et beaucoup d’autres personnages célèbres 
par leur sainteté et par leur doctrine, ont surgi du 
sein des nations orientales; tout l’univers chante la 
gloire d’Ignace d’Antioche, de Polycarpe de Smyrne, 
des trois Grégoire de Néocésarée, de Nysse et de Na- 
zianze, d’Athanase d’Alexandrie, de Basile de Césa- 
rée, de Jean Chrysostome, des deux Cyrille, de Jérti- 
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Salem et d'Alexandrie, de Grégoire T Arménien, d’É- 
phreni de Syrie, de Jean Damascène, ^de Cyrille et 
Méthodius, apôtres des Slaves, sans parler de tant 
d'autres, presque innombrables, qui répandirent 
aussi leur sang pour le Christ, ou qui, par leurs sa¬ 
vants écrits et leurs oeuvres de sainteté, se sont ac¬ 
quis un nom immortel. Une autre gloire de TOrient 
est le souvenir de ces nombreuses assemblées d’évê¬ 
ques, et spécialement des premiers Conciles œcumé¬ 
niques qui y furent célébrés, et dans lesquels, sous la 
présidence du Pontife romain, la foi catholique fut 
défendue contre les novateurs de cet ôge, et confirmée 
par de solennels jugements. Enfin, même en ces der¬ 
niers temps, depuis qu’une partie, bêlas! trop nom¬ 
breuse, des chrétiens de l’Orient, s’est éloignée de la 
communion de ce Saint-Siège, et par conséquent de 
l’unité de l’Église catholique, depuis que ces contrées 
sont tombées sous la domination de peuples étran¬ 
gers à la religion chrétienne, il s’y est encore ren¬ 
contré beaucoup d’hommes qui, par le secours de la 
grâce divine, ont fait preuve, au milieu de toutes les 
calamités et de périls sans cesse renaissants, d’une 
fermeté inébranlable dans la vraie foi et dans l’unité 
catholique. Nous voulons surtout louer d’une ma¬ 
nière toute particulière ces Patriarches, Primats, Ar¬ 
chevêques et Évêques, qui n’ont rien épargné pour 
tenir leur troupeau à l’abri dans la profession de la 
vérité catholique, et dont les soins, bénis de Dieu, ont 
été tels, qu’après la tempête et en des temps plus 
calmes, on a retrouve se maintenant dans l’un ion ca- 
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tholique, en ces lieux désolés, un troupeau consi¬ 
dérable. 

Cest donc à vous d’abord que s’adressent Nos pa¬ 
roles, Vénérables Frères et (ils bien-aimés, évêques 
catholiques, et vous, clercs de tout ordre , et vous, 
laïques, qui avez persévéré, inébranlables dans la foi 
et la communion de ce Saint-Siège, ou qui, non 
moins dignes de louange, lui êtes revenus après avoir 
reconnu l’erreur. Bien que Nous Nous soyons déjà 
empressé de répondre à plusieurs d'entre vous dont 
Nous avons reçu les lettres de félicitation pour notre 
élévation au souverain PoLtificat, et bien que, par 
Notre Lettre encyclique du 9 novembre 1846, Nous 
ayons parlé à tous les évêques de Tunivers catholi¬ 
que, Nous tenons à vous donner une assurance plus 
particulière de l’ardent nniour que Nous vous portons 
et de Notre sollicitude pour tout ce qui vous regarde. 
Nous trouvons une occasion favorable de vous témoi¬ 
gner ces sentiments, au moment où Notre vénérable 
frère Innocent, Archevêque de Sidon, est envoyé par 
Nous, en qualité d’ambassadeur près la Sublime- 
Porte, afin de complimenter de Notre part le très- 
puissant empereur des Turcs et le remercier de la 
gracieuse ambassade qu’il Nous a envoyée le premier. 
Nous avons enjoint de la manière la plus pressante à 
ce Vénérable Frère de recommander instamment à 
cet Empereur et vos personnes et vos intérêts, et 
les intérêts de l’Église catholique dans toute l’éten¬ 
due du vaste empire ottoman. Nous ne doutons point 
que cet Empereur, qui a déjà donné des preuves de 
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sa bienveillance envers vous, ne vous soit de plus en 
plus favorable et n’empêcbe que, parmi ses sujets, 
personne n’ait h souffrir pour la cause de la religion 
chrétienne. L'Archevêque de Sidon fera encore mieux 
connaître les mouvements de Notre amour pour vous 
aux Évêques et Primats de vos nations respectives 
qu’il pourra entretenir à Constantinople ; avant de 
revenir vers Nous, il parcourra, selon que les temps 
et les circonstances le lui permettront, certains lieux 
de l’Orient, aljn de visiter de Notre part, comme 
Nous le lui avons ordonné, les Églises catholiques de 
tout rit établies dans ces contrées, et de porter les 
témoignages de Notre affection et des paroles de con¬ 
solation au milieu de leurs peines, à ceux de Nos Vé¬ 
nérables Frères et de Nos fils bien-aimés qu’il y ren¬ 
contrera. 

Le même archevêque vous remettra, et aura soin 
de porter à la connaissance de tous cette lettre’que 
Nous vous adressons comme un témoignage de Notre 
amour pour vos nations catholiques; vous y trouve¬ 
rez la preuve que Nous n’avons rien plus à cœur que 
de bien mériter chaque jour et de vous-même et de 
la religion catholique dans vos contrées. Et comme, 
entre autres choses, il Nous a été rapporté que dans 
le régime ecclésiastique de vos nations, certains 
points, par le malheur des temps passés, demeurent 
ou incertains ou réglés autrement qu’il ne convien¬ 
drait, Nous Nous emploierons avec joie, en vertu de 
Notre autorité apostolique, pour que tout soit désor¬ 
mais disposé et ordonné conformément aux règles de.® 
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sacrés Canons et aux traditions des saints Pères. Nous 
inaintiendrons intactes vos liturgies catholiques par* 
ticulières ; car elles sont pour Nous d’un grand prix, 
bien qu’elles diffèrent en quelques choses de la litur¬ 
gie latine. Nos prédécesseurs les eurent toujours en 
grande estime, à cause de la vénérable antiquité de 
leur origine, des langues employées par les Apdtres 
et les Pères, dans lesquelles elles sont écrites, et en¬ 
fin de la magnificence de leurs’rits, très-propres à en¬ 
flammer la piété des fidèles et à imprimer le respect 
pour les divins mystères. 

Divers Décrets et Constitutions des Pontifes ro¬ 
mains rendus pour la conservation des liturgies orien¬ 
tales témoignent sur ce point des sentiments du Siège 
apostolique. Il suffit de citer les lettres apostoliques 
de notre prédécesseur Benoît XÏV, et spécialement 
celle du 2G juillet 1755 (1), commençant par ces mots : 
Allais sunt. Aussi, les prêtres orientaux qui se 
trouvent en Occident ont-ils toute liberté de célébrer 
dans les Églises des Latins, selon le rit propre de 
leur nation, et trouvent-ils même, en divers lieux, 
mais surtout à Rome, des temples qui leur sont spé¬ 
cialement destinés. De plus, il ne manque pas de mo¬ 
nastère du rit oriental, ni de maisons consacrées aux 
Orientaux, ni de collèges érigés pour recevoir leurs 
fils, ou seuls, ou mêlés à d’autres jeunes gens, 

(1) V, le Bnllaire de Benoit XIV, tome IV, n® 47 ; on peut 
consulter également d^autres constitutions du même Pontife 
sur le même sujet , tome l, n" 87, et tome III, n" 44. 
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afin qu’élevés dans les lettres et les sciences sacrées 
et formés à la discipline cléricale, ils puissent deve* 
nir capables d’exercer ensuite les fonctions ecclésias¬ 
tiques, chacun dans sa propre nation. Et quoique les 
calamités des derniers temps aient détruit quelques- 
uns de ces instituts, plusieurs sont encore debout et 
florissants ; leur existence, Vénérables Frères et fils 
bien-aimés, n’est-elle pas une preuve manifeste de 
l’aftéction singulière que vous porte, à vous et à tout 
ce qui vous touche, ce Siège apostolique? 

Du reste, vous savez déjà, Vénérables Frères et 
très-chers fils, comment, pour mieux veiller à vos 
affaires religieuses, Nous Nous aidons des travaux 
de cette Congrégation de Cardinaux de la sainte 
Église romaine qui tire son nom du but pour lequel 
elle est établie, àpropaganda Fide, Mais beaucoup 
d’autres encore, dans notre illustre cité, soit Ro¬ 
mains, soit étrangers, travaillent dans vos intérêts. 
Ainsi, quelques évêques du rit latin, joints à d’autres 
évêques des rits orientaux et d’autres personnes reli¬ 
gieuses, ont formé, il n’y a pas longtemps, sous l’au¬ 
torité de la Congrégation dont Nous venons de 
parler, une pieuse association, dont le but est de con¬ 
tribuer de toutes manières, à l’aide de prières quoti¬ 
diennes et d’aumones, au progrès et au développe¬ 
ment de la religion catholique parmi vous. Dès que 
Nous avons connu ce pieux dessein, Nous l’avons 
loué et approuvé, excitant ses auteurs à mettre sans 
retard la main à l’œuvre. 

Ce que Nous venons de dire s’adresse à tous nos 
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(ils de i'Orient; mais notre parole se tourne mainte¬ 
nant, d’une manière toute particulière, vers vous tous 
qui avez autorité sur les autres, et quelle que soit vo¬ 
tre dignité, à Vénérables Frères, évêques des catholi¬ 
ques de ces contrées! que cette exhortation vous soit 
comme un aiguillon , qu’elle excite encore votre zèle 
et le zèle de votre clergé. INous vous exhortons donc, 
dans le Seigneur notre Dieu, de veiller, pleins de 
conûance dans le secours céleste, et avec une ardeur 
encore plus grande, à la garde de votre cher trou¬ 
peau , d’être sans cesse sa lumière par la parole et 
par l’exemple, afin qu’il marche dignement selon le 
plaisir de Dieu, et produisant les fruits de toutes 
sortes de bonnes œuvres. Que les prêtres qui vous 
sont soumis se donnent tout entiers aux mêmes soins ; 
pressez surtout ceux qui ont la charge des âmes, afin 
qu’ils aient à cœur la décence de la maison de Dieu , 
qu’ils excitent la piété du peuple, qu'ils administrent 
saintement les choses saintes, et que, sans négliger 
leurs autres devoirs, ils mettent toute leur attention 
à instruire les enfants des éléments de la doctrine 
chrétienne et à distribuer aux autres lidèles le pain 
de la divine parole, selon la capacité de chacun. 
Ils doivent, et vous devez vous*inêmes déployer lu 
plus grande vigilance pour que tous les fidèles soient 
jaloux de conserver T uni té de l’esprit dans le lien de 
la paix, rendant grâces au Seigneur des lumières et 
au Père des miséricordes de ce qu’il a daigné per¬ 
mettre, par un effet de sa grâce, dans un si grand 
bouleversement de toutes choses, qu’ils soient de- 
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meurés fermes dans la communion catholique de l’u¬ 
nique Église du Christ, ou quMIs y soient rentrés » 
pendant qu’un si grand nombre de leurs compatriotes 
sont encore errants, hors de l’unique bercail du Christ, 
abandonné par leurs pères depuis un si long temps. 

Après vous avoir ainsi parlé, Nous ne pouvons 
Nous empêcher d’adresser des paroles de charité et de 
paix à ces orientaux qui, quoique se gloriûant du nom 
de chrétiens, se tiennent éloignés de la communion 
du siège de Pierre. La charité de Jésus-Christ Nous 
presse, et suivant ses avertissements et ses exemples. 
Nous courons après les brebis dispersées par des sen¬ 
tiers ardus et impraticables, Nous efforçant de por¬ 
ter secours à leur faiblesse, pour qu'elles rentrent 
enfin dans le bercail des troupeaux du Seigneur* 

Écoutez Notre parole, ô vous tous qui, dans les 
contrées de l’Orient ou sur ses frontières, vous faites 
gloire de porter le nom chrétien, et qui cependant 
n’êtes point en communion avec la sainte Église ro¬ 
maine; et vous surtout qui, chargés des fonctions sa¬ 
crées ou revêtus des plus hautes dignités ecclésiasti¬ 
ques, avez autorité sur ces peuples. Rappelez-vous 
l’ancien état de vos Églises, lorsqu’elles étaient ratta¬ 
chées entre elles et avec les autres Églises de l’univers 
catholique par le lien de l’unité. Examinez ensuite à 
quoi ont servi les divisions qui ont suivi et dont le 
résultat a été de rompre l’unité soit de la doctrine, 
soit du régime ecclésiastique, non-seulement avec les 
Églises occidentales, mais encore entre vos propres 
Églises. Souvenez-vous du symbole de la foi, dans le- 
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quel vous confessez avec Nous croire VÉglis€f une, 
sainte, catholique, et apostolique ; et voyez s’il est 
possible de trouver cette unité de l’Église catholique, 
sainte et apostolique, au sein d’une pareille division 
de vos Églises, lorsque vous refusez de la reconnaître 
dans la communion de l’Église romaine, sous l’auto¬ 
rité de laquelle un si grand nombre d’Églises sont 
unies et le furent toujours dans toutes les parties du 
monde. Et pour bien comprendre ce caractère de l’u¬ 
nité qui doit distinguer l’Église catholique, réfléchis¬ 
sez sur cette prière rapportée dans l’Évangile de saint 
Jean(I), par laquelle le Christ, le Fils unique de 
Dieu, prie son Père pour ses disciples : « Père très- 
« saint, conservez dans votre nom ceux que vous 
« m’avez donnés, afin qu’ils soient un comme nous- 
« mêmes; » et il ajoute immédiatement : « Je ne prie 
« pas seulement pour eux, mais aussi pour ceux qui 
« croiront en Moi, par le moyen de leur parole, afin 
« que tous soient un, comme Vous, Père, en Moi, et 
« Moi en Vous, et afin qu’eux-mêmes soient en Nous, 
n pour que le monde croieque Vous m’avez envoyé: 
« La gloire que Vous m’avez donnée, je la leur ai 
« donnée, afin qu’ils soient un, comme Nous som- 
« mes un : Moi en eux, et Vous en Moi, afin qu’ils 
«soient consommés dans l’unité, et pour que le 
« monde connaisse que Vous m’avez envoyé et que 
« Vous les avez aimés comme Vous m’avez aimé. »> 
Or, l’auteur même du salut de l’homme, le Christ, 


(!) Joannis, xxii, 11, 20, elseqq. 





INotre-Seigneur, a posé le fondement de son unique 
Flglise, contre laquelle ne prévaudront pas les portes 
de l’enfer, sur le Prince des Apôtres, Pierre, à qui 
il a donné les clefs du Royaume des cieux (1); pour 
qui il a prié, aQn que sa foi ne détaillît jamais, lui 
commandant, en outre, de confirmer ses frères dans 
cette même foi (2) ; à qui il a confié la charge de paî¬ 
tre et ses agneaux et ses brebis (3), c’est-à-dire toute 
l’Église que composent les agneaux et les brebis vé¬ 
ritables du Christ. Et ces prérogatives appartiennent 
pareillement aux évéques romains, successeurs de 
Pierre; car, après la mort de Pierre, l’Église ne peut 
être privée du fondement sur lequel elle a été bâtie 
par le Christ, elle qui doit durer jusqu’à la consom¬ 
mation des siècles. C’est pourquoi saint Irénée, dis- 

t 

ciple de Polycarpe, qui avait iui-niéme re^^u les en¬ 
seignements de l’apdtre Jean, Irénée, ensuite évêque 
<le Lyon, que les Orientaux, aussi bien que les Occi¬ 
dentaux, comptent parmi les principales lumières de 
l’antiquité chrétienne, voulant, pour réfuter les hé¬ 
rétiques de son temps, constater la doctrine trans¬ 
mise par les apôtres, crut inutile d’énumérer les suc¬ 
cessions de toutes tes Églises d'origine apostolique; 
il lui parut suffisant d’alléguer contre les. novateurs 
la doctrine de l’Églîse romaine, parce que, dit-il : 
« C’est une nécessité que toute l’Église, c’est-à-dire 


(I) Matlliaû, xvt, 18, 19. 

(î!) Liicæ, \xu, 31, 32. 

(3) Joantiis, xxi, 15 et seqq. 
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« les fidèies ré(}aiidüs dans tout l’uiiiveis, eonvien- 
« nent, à cause de sa suprématie souveraine, avec 
« cette Éf?lise romaine, dans laquelle, selon le témoi- 
« gnage universel, a toujours été conservée la tradi- 
« tion qui vient des Apôtres (1)* » 

.Ë: 

Vous tenez tous, Nous le savons, à conserver la 
doctrine gardée par vos ancêtres. Suivez donc les an¬ 
ciens évêques et les anciens chrétiens de toutes les 
contrées de l’Orient; d’innombrables monuments at¬ 
testent que, d’accord avec les Occidentaux, ils respec¬ 
taient l’autorité des Pontifes romains. Entre les do¬ 


cuments les plus remarquables que l’antique Orient 
a laissés sur ce sujet (outre le témoignage d’Irénée, 
que Nous venons de citer), Nous aimons à rappeler 
ce qui se passa, au quatrième siècle, dans la cause 
d’Atbanase, évêque d’Alexandrie, non moins illustre 
par sa sainteté que par sa doctrine et son zèle pasto¬ 
ral. Condamné injustement par des évêques de l’O¬ 
rient, surtout dans de concile tenu à Tyr, et chassé 
de son Église, il vint à Rome, où se rendirent aussi 
d’autres évêques des contrées orientales, comme lui 
injustement dépouillés de leurs sièges. « L’évêque de 
« Rome (c’était Jules, notre prédécesseur) ayant exa- 
« miné la cause de chacun d’eux, et les trouvant tous 
« lidèles à la doctrine de la foi de Nicée, et d’accord 
« en tout avec lui-même, les reçut dans sa commu- 

^ h 

« nion. Et parce que, à cause de la dignité de son 
« siège, le soin de tous lui appartenait, il rendit son 


(1) iren. coiilca liscicses, lit», lu^cap. 3. 
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Eglise à chacun de ces évêques. Il écrivit aussi aux 
évêques de TOrient, les réprimandant, parce qu’ils 
n’avaient pas jugé selon la justice dans la cause de 
ces pontifes, et parce qu’ils troublaient la paix des 
Églises (1). » — Au commencement du cinquième 


siècle, Jean Chrysostome, évêque de Constantinople, 
non moins illustre qu’Athanase, condamné à Calcé^ 
doine, dans un concile, par une souveraine injustice, 
eut recours, par ses lettres et par ses envoyés, à no¬ 


tre Siège apostolique, et fut déclaré innocent par no¬ 
tre prédécesseur saint Innocent T** (2). 

Le concile de Calcédoine, tenu en 451, est un au¬ 
tre et célèbre monument de la vénération de vos an¬ 
cêtres pour l’autorité des Pontifes romains. Les six 
cents évêques qui le composaient, presque tous de 
rorient (sauf quelques rares exceptions), après avoir 
entendu, dans la seconde session, la lecture d’une 
lettre du Pontife romain, saint Léon le Grand, s’é¬ 
crièrent tous d’une seule voix : Pierre a parlé par la 
bouche de Léon, Et l’assemblée, que présidaient les 
Légats pontificaux, s’éiant ensuite séparée, les Pères 
du concile, dans la relation des faits par eux envoyée 


(1) Sozomène eccîés.t lib. lu, c. S. Voyez aussi 

saiot Allianase, dans son Apologie contre les Ariens^ paS" 
sim. 

(2) Voy. les lettres de saint innocent T' à saint lean-Cbry- 
sostome, et les lettres de saint Jean-Chrysostome à saint In¬ 
nocent, au clergé et au peuple de Constantinople, au t. ni des 
OEiivres de saint Jean-Chrysostome, p. 5(5 et suivantes, édi- 
ion des Bénédictins de Saint-Maur. 











à saint Léon , afûrment que lui-même, dans la per¬ 
sonne de ses légats, avait commandé aux évêques 
réunis, comme la tête aux membres (1). 

Et ce n'est pas seulement les actes du concile de 
Calcédoine, mais encore les actes de tous les autres 
anciens conciles de l’Orient, que Nous pourrions allé¬ 
guer, et par lesquels il est constant que les Pontifes 
romains ont toujours eu la première place dans les 
Conciles, surtout dans les Conciles œcuméniques, et 
que leur autorité a été invoquée et avant la célébra¬ 
tion des Conciles et après leur dissolution. Du reste, 
en dehors des Conciles, nous avons grand nombre de 
passages des écrits des Pères et des anciens auteurs 
de POrient, ainsi que beaucoup d’actes de leur his¬ 
toire, par lesquels il est évident que l’autorité su¬ 
prême des Pontifes romains a toujours été en vigueur 
dans tout l’Orient, du temps de vos ancêtres. Mais il 
serait trop long de rapporter ici tous ces témoignages ; 
ceux que Nous avons indiqués suffisent, d’ailleurs, 
pour montrer la vérité; Nous Nous contenterons donc 
de rappeler comment, au temps même des apôtres, se 
conduisirent les fidèles de Corinthe, à l’occasion des 
dissensions qui avaient si gravement troublé leur 
Église. Les Corinthiens s’adressèrent à saint Clément, 
qui, peu d’années après la mort de Pierre, avait été 
fait Pontife de l’Église romaine; ils lui écrivirent à 
ce sujet, et chargèrent Fortunat de lui porter ces 
lettres. Clément, après avoir mûrement examiné l’af- 


(l) Labbe. I. IV, y. 1233 et t755, édit de Venise. 
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faire, chargea le luéiiie Fortuiiat, auquel il adjoignit 
ses propres envoyés, Gtaudius Ephèbe et Valère Vi- 
lon, de porter à Corinthe cette fameuse lettre du saint 
Pontife de TÉglise romaine (1), à laquelle les Corin¬ 
thiens et tous les autres Orientaux attachaient tant 
de prix que, dans les siècles suivants, on la lisait pu- 
blfqueinent dans beaucoup d’églises (2). 

Nous vous exhortons donc, et Nous vous conjurons 
de ne plus tarder à rentrer dans la communion du 
Siège de Pierre, dans lequel est le fondement de la 
véritable Église du Christ, comme l’attestent et la 
tradition de vos ancêtres, ainsi que la tradition des 
autres anciens Pères, et les paroles mêmes de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, contenues dans les saints 
Évangiles et que Nous avons rapportées. Car Ü n’est 
pas, il ne sera jamais possible que ceux-là soient dans 

la communion de l’Église, Une, Sainte, Catholique et 
Apostolique, qui veulent être séparés de la solidité de 
la Pierre sur laquelle l’Église a été divinement édi¬ 
fiée 

Aucune raison ne peut donc vous excuser de ne pas 
revenir à la véritable Église et à la communion de ce 
Saint-Siège. Vous le savez bien , dans les choses qui 
touchent à la profession de la religion divine, il n’est 

(1) Bihliotheca vetenim patrum, a Gatlaiidio édita, t.i, 
|i. 9 et seqq, 

(2) Ëuseb. Hist. Ecclésiast., lib. ni, cap. 16. —Voyez en* 
cüie dans Eiisèbe, liv. iv, cli. 23, le témoignage de Denys", 
évêque lie Corinlbe, 
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ri«ii de si dur qu’on ne doive supporter pour la gloire 
du Christ et pour le prix de la vie éternelle. Quant à 
INous, Nous vous en donnons l’assurance, rien ne 
Nous serait plus doux que de vous voir revenir à No¬ 
tre communion; bien loin de chercher à vous affliger 
par quelque prescription qui pourrait paraître dure. 
Nous vous recevrons avec une bienveillance toute 
f)aternelle et avec le plus tendre amour, selon la cou¬ 
tume constante du Saint-Siège. Nous ne vous de¬ 
mandons que les choses absolument nécessaires : re¬ 
venez h runiïé; accordez-vous avec Nous dans la 
profession de la vraie foi, que l'Église catholique re¬ 
tient et enseigne; avec l’Église même, gardez la com¬ 
munion du siège suprême de Pierre. Pour ce qui est 
de vos rites sacrés, il n’y aura à rejeter que les cho¬ 
ses qui s’y rencontreraient contraires à la foi et à 
funité catholiques. Cela effacé, vos antiques litur¬ 
gies orientales demeureront intactes; Nous avons 
déjà déclaré, dans la première partie de cette lettre, 
combien ces liturgies Nous sont chères, et combien 
elles l’ont toujours été à Nos prédécesseurs, à cause 
de leur antiquité et de la inagniGcenee de leurs céré¬ 
monies, si propres à nourrir la piété. 

De plus. Nous avons délibéré et arrêté, quant aux 
ministres sacrés, aux prêtres et aux pontifes des na¬ 
tions orientales qui reviendront à l’unité catholique, 
de tenir la même conduite qu’ont tenue Nos prédé¬ 
cesseurs en tant d’occasions, dans les temps qui ont 
immédiatement précédé celui on Nous vivons et dans 
les temps antérieurs; Nous leur conserverous leur 
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rang et leurs dignités, et Nous compterons sur eux, 
non moins que sur les autres clercs catholiques de 
rOrient, pour maintenir et propager parmi leurs 
peuples le culte de la religion catholique. Enfin, 
Nous aurons la même bienveillance et le même amour 
pour eux et pour les laïques qui reviendront à Notre 
communion, que pour tous les autres catholiques 
orientaux; Nous Nous appliquerons, sans relâche et 
avec le plus grand soin, à bien mériter des uns et des 
autres. 

Daigne le Dieu très-clément donner à notre parole 
une vertu efficace! que ses bénédictions se répandent 
sur ceux de Nos frères et de Nos fils qui partagent 
Notre sollicitude pour le salut de vos âmes! Oh ! si 
cette consolation Nous était donnée de voir Funité 
catholique rétablie parmi les chrétiens de TOrient » 
et de trouver dans cette unité un nouveau secours 
pour propager de plus en plus la foi véritable de'Jé¬ 
sus-Christ parmi les nations infidèles ! Nous ne ces¬ 
sons pas de le demander au Dieu des miséricor¬ 
des, Père des lumières, par son Fils unique, notre 
Rédempteur, par les prières et les supplications les 
plus ardentes, invoquant la protection de la très- 
Sainte Vierge, Mère de Dieu, et des saints Apôtres, 
des Martyrs, des Pères, qui par leur prédication, 
leur sang, leurs vertus et leurs écrits, ont conservé 
et propagé dans TOrieut la véritable religion du 
Christ. Remplis du désir de vous voir revenir au ber¬ 
cail de l’Église catholique, et de vous bénir comme 
Nos frères et comme Nos fils, et en attendant le jour 












où cette joie Nous sera donnée^ Nous témoignons de 
nouveau Notre affection et Notre tendresse aux ca^ 
tholiques répandus dans les contrées de l’Orient, à 
tous Patriarches, Primats, Archevêques, Évêques, 
clercs et laïques, et Nous leur donnons du fond du 
cœur Notre bénédiction apostolique. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure , le 6 
janvier 1848, la seconde année de Notre pontificat. 

Le Pape PIR IX. 


DÉCRET 


DE LA SACRÉE CONGRÉGATION DES 

RÉGULIERS, 

'PUBLIÉ PAR l’autorité DE N. T. S. P. LE PAPE PIE IX, 

Touchant Vadmission des novices à la prise d'habit 

et à la profession religieuse. 

(25 janvier 1848.) 


DECRETUM. 

» 

Regulari disciplinæ instaurandæ, ubi collapsa fue- 
rit, vel servandæ ubi vigeat, nihil magis conducit, 
quam in admittentis Noviiüs ad habitum et ad pro- 
fessionem maximam curam adhîbere, ut ii tantum 
recipiantur, qui superna vocatione ducli, morum ho- 
nestate, ceterisque dotibus præditi reiigionem ingre- 
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cliuntur cupteules Deo iiiservire, inundi pericrila evi- 
tare, et spirtiuali proximorum saluli qua exemplo, 
qua opéré ad præscriptum InsLituti, quod profiten- 
lur, consulere. E\ Novitiis enim Religionis bonum» 
vel malum prorsus pendet : quandoquidem hi sunt 
Pieligionuni seniina, hi sunt novi palmites Dei 
vineani novellantes; sed si semina, si novitiæ vî¬ 
tes infectæ sint, nonnisi fructus mali colligi pos- 
sunt, Quapropter Romani Pontifices et præsertim 
Sixtus V, Clemens VIII, Innocentius X, et Inno- 
cenirus XII, saluberrima edîdere décréta, quibus 
leges in admittendis Novitiis servandæ constitue- 
bantiir. Cuin igitur SanctissimusD. N. Pius PP. IX 
abipsis Pontificatus sui primordiis pastoralis vîgilan- 
tiæ studia convertenda esse duxerit ad Hetigiosaruni 
Familiarinn disciplinain totis viribns promoveiidarn, 
Prædecessorum snorum vestigia seetando certani sta- 
bilemque legem constituendarn esse existîmavit, quæ 
in admittendis Novitiis ad habitum, et jirofessioneni 
servari omnino deberet, Re igitur deniandata S. R. K. 
Cardinalibus hujus S. Congregationis de Statu Regu- 
larium a Sanctitate Sua institutæ, Paninenttssimis 
Patribus, universa rei ratione sedulo, diligenterque 
perpensa, ncccssariuni visum est iii^admissione No- 
viliorum ad habitum, et professionem partes.conce- 
dendas esse nedum inferioribus Prælatis, et Supe- 
rioribiis Generalibus, verum etiam nonnullis aliis 
Religiosis viris probatæ vitæ, regularîs disctplinæ 
zelo ferventibus, consilio et gravitate præstantibus, 
ut eorum, qui religiosæ familiæ nomen daturi sint, 
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indolcin, ingenium , mores, eeterasque necessarius 
dotes accurate explorent, et sedulo investigent, quo 
coDsilîo J quo spiritu, qua ratione ad regularem vitam 
ineundain ducantur, et eos tantum probent, quos 
secuEKlum Deuni idoneos esse révéra constiterit. Sen- 
tentiæ S, Congregationis Sanctissimusin Christo Pa¬ 
ter inhærens ea, quœ sequuntur, pro Italia, et Insu- 
lis adjacentibus hoc perpetuis futuris temporibus va- 
lituro decreto Âpostolîca sua auctoriîate statuit atque 
decernit. 


PARS PRIMA DEGRETl. 

De lege servanda in probandis iis ^ qui ad habitum 

Religiosuni admitti postulant. 

Art. 1. Qui duplici scrutinîo juxta modum inferius 
exprimendum probatus non fuerit ad habitum nullo 
prorsus modo admittatur in quocumque Ordine, 
Congregatione, Societate, Institulo, Monasterio, . 
Domo, sive in iis emittanturvota solemnia, sive sim- 
plicia, et licet agatur de Ordinibus, Congregationi- 
bus, Societatibus, Iiistitutis, Monasteriis, ac Domi- 
bus, quæ ex peculiari privilégie etîam in corpore 
juris clauso vel alio quovis titulo, in decretis genera- 
Hbus non comprehenduntur, nisi de ipsis specialis, 
individua et expressa mentio fiat. 

Art. 2. In qualibet provincia habeantur octo £xa- 
niinatores, scilicet Provincialis, et septem alü idonei 
religiosi probatæ vitæ, prudentia, gravitale ac zelo 

3 










* 



t 

I t 


c « 

c:' ' 

È, 1 

t 

'f * 



- D 



•l 

i : 



*r 


« 



■'V 



— 5K — 

liisciplinæ regularis præditi, a Capituto seu Congre- 
gatione provinciali per sécréta suffragia eligendi, ita 
tatnen ut si in proviiicia sint Defînitores, vel Coo- 
sultores vel Âssistentes, vel alii, quocumque appel- 
lentur Domine, Consiliarii provinciales], duo ex ipsis 
in Examinatores deligantur. Exarninatores in præ- 
fato munere usque ad uovum provinciale Capitulum 
seu Congregationem perdurabunt. 

Art, 3. Cum aliquis ad habitum recipi postulave- 
rit, Provincialîs omnia exquirat documenta, et re^ 
quisita ad præscriptum SS. Canonum, Constitutio- 
num apostolîcarum,Decretorum S. Congregationum, 
ac statutorum Ordinis, et diligenter inquirat circa 
illius quâlitates, utrum netnpe ab omni defectu, et 
impedimento immunis sit, et necessariis dotîbus præ- 
ditus, religioso statuî idoneus ac etiaman amore per¬ 
fections vitæ, et Deolîberius in reiigione servieiidi, 
seu potius levitate, aut necessitate, vel alîo inordi- 
nato fine ductus admitti postulet, Deînde omnia præ- 
fata documenta et informationes tradat saltem tribus 
Provincialibus examinatoribus, exclusîs iis, qui po- 
stulanti sint consanguinei, vel affines, ut cas absque 
ullo partîum studio serio perpendaiit. Indicto exami* 
nis die Provincialis cum delectis ab ipso Examinato¬ 
ribus conveniet, et postquam ipse, et alii examinato¬ 
res jiiraverint ad Sancta Dei Evangelia, se quacum~ 
que humana ajjectione postposita fideliter munus 
executurosy postulantem examinent, eoque ab exa- 
niinis loco dimisso, ejus documenta, qualitates, et 
requisita, aliaque, quæ superius notata sunt, serio ex- 
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pendant, et deinceps per sécréta suffragia judicent 
an dignus sit, qui approbetur , super quibus omni¬ 
bus Provincialis, et aliorum Examinatorum conscien- 
tia graviter onerata remaneat. Is autem probatus 
dumtaxat intelligatur, qui saltem unuin suffragiuni 
supra medietatem obtinuerit. Si postulans præfato 
scrutinio probatus fuerit, examen, et scrutinium 
scripto üdeliter exaratum Provincialis, et unusquis- 
queex Examinatoribus manu propria subscribet, de- 
clarando etîam sese oninia requisita a SS. Canonibus, 
Constitutionibus et decretis Apostolicis et Regulis, et 
Statutis respectivi Ordinis præscripta débite modo 
examinasse; hujusmodi vero relationem examinis, et 
scrutinîi, et respectivam declarationem jurejurando 
confirment, Quibus peractis Provincialis præfatain 
relationem, et declarationem una cum authenticis 
documentis ad Superiorern generalem, vel ad Procu- 
ratorem generalem, prout inferius in artic. 11 expli- 
cabitur, transmittet. Ne autem hujus decreli execu- 
tio differatur usquead celebrationem proximi Capituli 
vel Congregationis Provincialis, intérim Examinato- 
res Provinciales eligantur per sécréta suffragia a 
Provinciali, una cum suis Definitoribus, vel Assi- 
stentibus, vel aliis Consiliariis Provincialibus ; et si 
hujusmodi Definîtores, Assistentes, Consiliarii in 
oliquo Ordine desînt, electio fiat a Provinciali una 
cum quatuor Religiosis graduatis, vel gravioribus, si 
graduati desint, ejusdem Provinciæ ab eodem Pro¬ 
vinciali deputandis. 

Art. 4. In Ordinibus, alitsque Institutis, in quibus 
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Provinciales nonexislunt, vel Provincialia Capitula 
seu Congregationes non celebrantur, Examinatores 
pro unaquaque domo IVovitîatus etigantur juxta su- 
péri us præscriptam methoduin a Capi tulo, Dieta* seu 
Congregatione général! et Superior ejusdem Domus 
loco Provincialis habeatur, cujus erit convocare Exa¬ 
minatores, et alia peragere, quæ in art, 3 statuta 
sunt. Veruin cum hoc in casu ob pauciorem Reli- 
giosoruni numerum contingere possit, ut septem 
Examinatores eligi minime valeant, Examinatores 
numéro minores, non tamencitra quatuor^ eligi pote- 
runt. Si autem hujusmodi Capitula, Dietæ, et Con¬ 
gregationes Generalesstatim non convocentur, intérim 
electio Examinatorum fiat juxta modum in art. 5 de- 
signanüum. 

Art. 5. Si ïnstitutum constet atiquo tantum sepa- 
rato Monasterio, Conventu, vel Domo, nec in Con- 
gregationem ereclum sit, et capitulum, dietam, con- 
gregationem generalem minime habeat; Examinato¬ 
res capitulariter per sécréta suffragia a Superiore, 
et Capitularibus ejusdem Monasterii, Conventus, vel 
Domus eligantur ; et quoad eonim numerum serven- 
tur, quæ in art. 4 definita sunt, ac in officio ad trîen- 
nium perdurent. 

Art. 6. Præter memoratos Examinatores Provin¬ 
ciales in quolibet Ordine, Congregatione, Societate, 
Instituto alii septem Examinatores Generales consti- 
tuantur, qui tamen ad quatuor reduci poterunt in iis 
Ordinibus, et Institutis, io quibus ob pauciorem Reli- 
giosorum numerum septem liaberi nequeant. Hi ex 
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gravioribuSf et prudentiorîbus Religiosis Viris pro- 
batæ vitæ, ac zelo regularis disciplinæ præditis per 
sécréta suffragia in Capitulo, Dieta, vel Congrega- 
tione generali eligentur, ita tamen ut si agalur de 
Ordine, ia quo sint Definitores, Âssistentes, Consul- 
tores, Visitatores, vel alii Consiliarii generales, duo 
ex ipsis in Examinatores deputentur. Examinatores 
generales in offlcio usque ad futurum Capitulum, 
Dietam, vel Congregationem generalem perdurabunt. 
Superior Generalis erit præses cum suffragio in con- 
silio Examinatorum ; et Procurator generalis uti 
Examinator iiatus præter electos habendus erit. 

Art. 7. Examinatores Generales in intervallo quod 
intercedet a data hujus decreti usque ad celebratio- 
nem proxîmi Capituli, Dietæ, vel Congregalionis 
generalis eligantur per sécréta suffragia a Superiore 
generali una cum saltem tribus Religiosis graduatis 
seu gravioribus Ordinis ab eodem Generali Superiore 
deputandis, et deligendis ex Definitoribus, Visitato- 
ribus, Assistentibus, vel Consultoribus generalibus 
si adsint. 

Art. 8. Si agatur de Instituto , quod constituatur 
ex aliquo tantum separato Monasterio, Conventu, 
Domo, nec in congregationem erecto, et præter loca- 
lem, alius major Superior non habeatur, Superior 
localis probum, et idoneuni deputet Religiosum , ut 
primum scrutinium, de quo in art. 3, perficiat cum 
Examinatoribus electis juxta art. 5; et ipse Superior 
localis cum iis Capitularibus ejusdem domus, qui lo- 
cum in eodem primo scrulinio non habuerunt, se 
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cuiicium scrutimum in art. 10 præscribenduin exe- 
quetur. 

Art. 9. Quod vero attinet ad Ordines, et Instituta, 
quæ licet in Congregationem, et Societatem erecta 
sint, tamen in iis Capitula , Dietæ, et Congrégation 
nés generales vel non cetebrantur, vel raro convo- 
cantur, in iisdem Ordinibus, et Institutîs auctoritas, 
quæ Capîtulis, Dietis, et Congrégation!bus generali- 
bus circa electionem Examinatorum superius attri- 
buta est, conceditur Superiorigeneral! cumDefînito- 
ribus, Visitatoribus, Assistentibus, Consultoribus, 
aliîsque, quocumque nomine appellentur, Consiliariis 
generalibus, ita tamen ut si Defînitores, Assîstentes, 
aliique Consiliarii generales non sint saltem quatuor, 
Superior generalis alios graves, et idoneos Religio- 
sos eis adjungat ad enunciatum saltem numerum 
constituendum : quæ Relîgiosorum deputatîo potiorî 
ratione fleri debeat, si in Ordine, et Instituto Defini- 
tores, Assistentes, aliique Consiliarii generales non 
reperiantur. Quibus in casibus electio Examinatorum 
fiat per sécréta suffragia quolibet triennio, nec ele- 
ctores teneantur duos Defînitores, Assistentes, vel 
alios Consiliarios generales inter Examinatores adnu- 
merare. 

Art. 10. Cum autem Superior Generalis relationem 
examinis et scrutinii, ac enunciatam superius decla- 
ratîonem cum authenticis documentîs'ad præscrîptum 
art. 3 receperit, ipse oninia accurale percurrat, ac 
per singulas partes expendat, per sécrétas etiam ina 
quisitîones sedulo investigando'num ténor hujus de* 


N 











creti servatus fuerit, et an adversus candidatmii et 
prirnum scrutiaium alîqua exceptio inveniatur. Qui- 
busperactîs Superior Generaiis praefatam relolionem, 
déclara lion em, et documenta ac requisita tradat Pro- 
curatorî Generali, et saltem aliîs duobus Examina- 
toribus Generaiibus, qui cuin candidate nullo con- 
sanguinitatis, vel affinitatis vinculo conjunctî sint ; 
et quatenus Procurator Generaiis non adsit, tribus 
saltem Examinatoribus generatibus, ut omnia per- 
pendant juxta modum in art. 3 designatuiiu Postea 
vero iudicto die conveniant, et præstito tam a Su- 
periore generali quain a Procuratore generali et ce- 
teris Examinatoribus, ut supra, jurainento, reque 
mature perpensa, per sécréta suffragia defiuiant an 
approbatio facta in primo scrutinioconflrmanda sit, 
vel revocanda, super quibus omnibus conscientia Su- 
perioris generaiis, et Examinatoruin graviter onerata 
remaneat. Tune autem approbatio confirmata intelli- 
gatiir, quando ejus favore saltem unuin suffragium 
supra medietatein habeatur. 

Art. 11, Si Superior generaiis Uomæ non resideat, 
acta, de quibus in artic. 3, ad Procuratorem généra- 
lem Romæ inorantem transmitterida erunt ( valde 
enim expedire visum est secundum scrutinium Romæ 
fieri), dummodo tamen idem Procurator 1res saltem 
Examinatores generales Romæ habeat, vel eos ad 
Urbeni commode vocare possit. Quo in casu quoad 
præmissa omnia,vices Superîoris generales nec.Romic 
degant, nec commode vocari possint, eadeni acta ad 
Superiorem «eueralem, etsi alibi rnorerur , transmit- 
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lantdr, ut ea peragat quæ in art. 3 statuta sunt. 

Art. 12. Superior generalis, sive ipse, sive Procu- 
rator generalis secundo scrutinio præfuerit, poterit 
Candidatum ex justis et ratîonalibus causis rejicere, 
licet fuerit ab Examinatoribus in utroque scrutinio 
probatus; numquano vero adtnittere eum, qui fuerit 
ab Examinatoribus reprobatus. 

Art. 13. Ut vero Candidatus definitive ad habitum 
recipiatur, præter præscriptam legem, et forniam, cui 
omnes emnino sese conformare debent, servanda 
etiam erunt, quæ a Constitutionibus et Statutis res- 
pectivi Ordinis circa receptionem ad habitum ulte- 
rîus præscribuntur, inea taraen parte dumtaxat, quæ 
huîc decreto non opponitur. 

Art. 14, Superiores quolibet semestri ad banc Sa- 
cram Congregationem super statu Regularium sum- 
marie référant de Singulis Novitiis ad habitum re- 
ceptis, de uniuscujusque ætate, patria, aliisque qua- 
litatibus, et respectivis documentis, nec non de actis 
confectis pro receptione, deque observatione hujus 
decreti. 


PARS SECUNDA BECRETl. 

De lege servanda in admittendis Hovitiis ad pro~ 

fessionem. 

Art. 1. Quicumque ex Religiosis, et Novitiis ali- 
cujus Ordinis, Congregationis, Societatis, Institut), 
Monasterii, Doinus, de quibus part. I decret, art. l-. 







cognoverit Novitiumsuilnstituti aliquo impedimeiito, 
vel gravi defectu præpeditum esse ad religiosum sta- 
tum rite assumendum, impedimeutum ipsum et de* 
fectum Superiori Conventus INovitiatus, vel Provin- 
ciali, vel Superiori generali manifestare teneatur. 
Superiores vero denunciantis noinen secretum re- 
tineant. 

Art. 2. Prope terminuin cujusque trimestris novi- 
tiatus Magister Novitioruin Provinciali de agendi 
ratione cujusque Novitii scripta referai. 

Art. 3. Duobus mensibus ante professionem Pro- 
vincialis sive per se, sive per alium idoneum Religio¬ 
sum sibi benevisum Nov.itii voluntatem diligenter 
exploret an coactus, an seductus sit, quo spiritu ad 
statum religiosum ductus, an sciât quid agat, an obii- 
gationes status religiosi, et regulæ agnoscat : secreto 
audiattum Magistrum Novitiorum, tum Novitios nec 
non Religiosos etiam Conversos Conventus seu Do- 
mus Novitiatus circa Novitium ad professionem ad- 
mittendum. Quo facto Capitulum conventuaie ejus- 
dem Conventus, seu Domus convocet, ut Capitulares 
per sécréta suffragia déclarent an Novitîus ad profes¬ 
sionem admitti possit. Deinceps omnium actorum 
et resultantium relationem scripto exaratam propria 
manu subscribat, quin tamen eos, qui secreto depô- 
suerint, ullo modo in aliquod discrimen adducat. 

Art. 4, Hujusmodi relationem Provincialis tribus 
saltem Examinatoribus Provincialibus commuiiicet; 
et condicto die convocet præfatos Examinalores et 
Novitioruni magistrum, et pra^stilo ab omnibus su- 
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periüs enunciatojuramento, Magister Novitiorum ré¬ 
férât de No'itii agendi ratione in Noviliatu servata, 
de ejus libertate, vocatione et idoneitate ad statuni 
religiüsuni, et declaret utrum ipse in Domino existî- 
met novitium ad professionem tuto admittî posse. Si 
vero Magister Novitiorum vel ratione distantiæ, vel 
alia légitima causa ad locum scrutinii commode acce- 
dere nequeat, transmittat super præmissis relationem 
in scriptis, illamque juramento confirraet, et propria 
manu subscribat. Provincialis deinceps et Examina- 
tores per sécréta suffragia definiant an Novitius ne- 
cessariis dotibus præditus sit, ut ad professionem 
tuto admitti possit, super quo eorum conscientia gra¬ 
viter onerata remaneat. 

Art. 5. Si Novitius probatus fuerit, Provincialis 
de omnibus instructum reddat Superiorem Genera- 
lem, qui ulteriorîbus informationîbus, quatenus ne- 
cessarium judicaverit, requisitîs, approbationem re- 
vocet, vel conGrmet, prout in Domino judicaverit, 
quin taraen umquam permittere possit professionem 
Novitii, qui ab Examinatoribus Provincialibus repro- 
batus fuerit. 

Art. 6. In iîs institutis» in quibus Provinciales non^ 
existunt, sint illorum loco ad effectum, de quo agitur, 
Superiores Domus Novitiatus. 

Axt: 7. Si quid ulterius exigant Constitutiones, et 
regulæ alicujus Ordinis, et Institut! in admittendis, 
Novitiis ad professionem, id servandum etiam erit, 
in ea dumtaxat parte, quæ tenori hujus decreti mi-- 
niine contraria sit. 












Ul auteiu supra!scri(jluiii deereluitt quoati utrajii- 
que ejus partein executioiii oinnino demandetur, San- 
<*titas Sua omnibus ad quos spécial etiain in virtute 
sanctæ obedientiæ districtc præcipit plenani illius 
observantiam; et quemlibet Superiorem cujuscuni* 
que gradus sil, et IiistUuti qiiantumvis exempti, et 
privilegiati, etiam de necessitate exprimendi, qui 
uon servata hujus decreti forma Novitium ad habi- 
tum, vel professionem receperit, pœnæ ipso facto 
incurrendæ privationis omnium officiorum, vocisque 
activæ, et perpetuæ inhabiiitatîs ad alia in posteruiu 
obtineuda plane subjicit, a qua honnisi ab ÂpostoHca 
Sede poterit dispensari. Mandat etiain singulis Su- 
perioribus idem decretum quolibet anno in omnibus 
Monasteriis, Conveniibus, Collegüs et Domibus die 
prima JanuarÜ, et Domiiiiea prima Julii in publica 
mensa legi, sub pœna privationis oflîcii, ac vocis ac* 
tivæ et passîvæ ipso facto incurrenda. Decernit in¬ 
super vi cujuscüinque privüegii, facultatis, indulti, 
dispensatîonis, approbationis regularum, et coiistitu- 
tionuin etiam in torma specifica, quam ab ÂpostoHca 
Sede aliquis Ordo, Institutum, Superior, Religio- 
sus consequeretur, numquam huic decreto dero- 
gatum esse censeri, nisi ei expresse, et nominatim 
derogetur, licet in concessione derogaloriæ generales 
quamtumvis amplæ apponantur : quod si alicui In- 
stituto expresse, et nominatim dispensatio super eo- 
dem decreto aliquando concedi contigerit, aliis nn- 
niine extendi posse vi cujuscuinque privilegii, et 
communicationis privilegioruin. Tandem Saiictitas 
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Sua ne hujus decreti observantia aliqua ratione 
tulo, prætextu impediatur quîbuscuiuque in contra^ 
rium facientibus Constîtutionibus, regulis, et statut 
tis cujusvis Ordinis^ Congregationis, Societatis, In- 
stituti, Monasterii, Domus etiam in forma specidca 
ab Âpostolica Sede approbatîs, nec non cuilibet pri- 
vilegio licet in corpore juris clause, et Apostolicis 
Constîtutionibus ac decretis conürmato, ac expressa, ' 
individua, speciali, et specialissima mentione dîgno, 
aliisque contrariis quibuscumque Apostolica aucto^ 
ritate prorsus derogat, et derogatum esse déclarât. 

Datuin Romæ ex Sacra Congregatione super statu 
Regularium die 25 Januarii 1848. 

Andréas Can. Bizzâbbi 
• a- Secretis. 


TRADUCTION. 

DÉCRET. 

Rien n’est plus propre à procurer le rétablisse^ 

« 

ment de la discipline régulière, lorsqu’elle s’est affai¬ 
blie y ou à la maintenir dans sa vigueur, que d’em¬ 
ployer le soin le plus extrême dans l’admission des 
Novices à la prisé de l’habit et à la profession reli¬ 
gieuse , afin que ceux-là seuls soient reçus qui, con¬ 
duits par une vocation divine, et se distinguant par 
l’honnêteté des moeurs et toutes les autres vertus, 
entrent en religion avec le désir de servir Dieu, d’é- 
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vîterles périls du siècle, et de s*y adonner au salut 
spirituel du prochain, soit par le bon exemple, soit 
par les œuvres'du saint ministère, selon les règles de 
rinstitut qu’ils auront embrassé. Car c’est sur les 
Novices que repose entièrement le bien ou le mal de 
la vie religieuse. Ils sont en effet la bonne semence 
de la vie religieuse; ce sont autant de jeunes rejetons 
qui renouvellent la vigne divine; mais si la semence 
est gâtée, si les bourgeons sont infectés, ils ne sau¬ 
raient produire que des fruits corrompus. C’est pour¬ 
quoi les Pontifes romains, et entre autres Sixte V, 
Clément Vlll, Innocent X et Innocent XIÏ, ont pu¬ 
blié de très-salutaires décrets, par lesquels ils tra¬ 
çaient les règles à suivre dans l’admission des novices. 
De meme donc, N. T. S, P. le Pape Pie IX, dès le 
début de son pontificat, a regardé comme un des 
premiers devoirs de sa vigilance pastorale de diriger 
tous ses efforts et de porter tous ses soins vers le 
renouvellement de la discipline dans les différentes 
familles des ordres religieux, et suivant en cela les 
traces de ses prédécesseurs, Tauguste et sage Pontife 
a jugé à propos de tracer une règle fixe et certaine, 
et dont on ne devra jamais s’écarter lorsqu’il s’agira 
d’admettre les novices à revêtir te saint habit ou à 
faire profession. 

En conséquence, cette grave affaire ayant été sou¬ 
mise aux Cardinaux de la sainte Église romaine qui 
composent cette Sacrée Congrégation de Cétat des 
réguliers instituée par Sa Sainteté; après un entier 
et profond examen, les Éminentissimes Pères ont 
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jugé nécessaire que dans l^adiiiission des iNovices à ia 
prise d'habit et à la profession , loin de laisser cette 
charge tout entière à des prélats inférieurs et aux su¬ 
périeurs généraux, on conüàt une partie de ce soin à 
quelques autres religieux d’uue vie éprouvée et d'un 
zèle fervent pour la discipline régulière, d'une pru¬ 
dence et d’une gravité remarquables; afin qu’ils exa¬ 
minent avec le plus grand soin le caractère, le na¬ 
turel , les mœurs et les autres qualités nécessaires de 
ceux qui veulent s'enrôler dans les rangs de la milice 
religieuse; qu’ils cherchent à découvrir le dessein, la 
pensée, le motif qui amènent les JNovices à entrer 
dans la vie religieuse, et qu’enfin ils n'admettent que 
ceux-là seuls qu'ils auront eu effet reconnus dignes 
selon Dieu. Approuvant ce sentiment de la Sacrée 
Congrégation^ Notre Très-Saint-Pére en Jésus-Christ 
.a statué et décrété de son autorité apostolique et a 
perpétuité pour les siècles futurs, pour Tltalié et 
pour les îles adjacentes, les articles suivants. 
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PB£MI£R£ PARTIE DU DECRET. 

Des règles à suivre dans l’épreuve de ceux qui de- 
mandent à être admis à la prise de Vhabït reli¬ 
gieux. 


Art. Quiconque n’aura pas subi l’épreuve du 
double scrutin dont le mode va être expliqué ci-après, 
• ne pourra jamais, et en aucune manière, être admis 
à la prise d’habit, dans quelque Ordre, Congrégation, 
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Société) lustitut, Monastère ou Maison religieuse que 
ce soit : soit qu^on y fasse des vœux solennels ou des 
vœux simples; et quand même lesdits ordres, con¬ 
grégations, sociétés, instituts, monastères et maisons 
religieuses, jouiraient d’un privilège spécial, même 
inscrit dans le corps du droit, ou dans tout autre ti¬ 
tre, et ne seraient pas compris dans les décrets gé¬ 
néraux; à moins toutefois qu'il ne soit fait pour eux 
une exception spéciale, individuelle et formellement 

exprimée. 

Art. 2. Dans toute Province, il y aura huit exa¬ 
minateurs, à savoir : le provincial et sept autres reli¬ 
gieux capables, d'une régularité éprouvée, et distin¬ 
gués par leur prudence, leur maturité et leur zèle 
pour la discipline régulière; ils devront tous être élus 
par suffrages secrets, en chapitre ou congrégation 
provinciale, de telle sorte cependant que si ladite 
province compte des définiteurs, des consulteurs, des 
assistants ou tous autres conseillers provinciaux, 
quelles que soient les désignations qui les distinguent, 
on prendra deux examineurs parmi eux. La durée des 
fonctions de ces examinateurs se prolongera jusqu'à 
la tenue du procliain chapitre ou congrégation pro- 
TÎnciale. 

Art. 3. Lorsqu'un postulant demandera à être ad¬ 
mis à la prise d’habit, le provincial recherchera tou¬ 
tes les instructions et toutes les prescriptions des 
saints canons, des constitutions apostoliques, des 
décrets des SS. congrégations et des statuts de Tor¬ 
dre; il s’informera soigneusement des qualités du 













— 52 — 

postulant; s'il est exempt de défectuosité, de tout 
autre empêchement, s’il est doué des qualités néces¬ 
saires, s’il est propre à l’état religieux; si c’est par 
un véritable amour d’une vie plus parfaite et par le 
désir sincère de servir Dieu plus librement en reli¬ 
gion, plutôt que par légèreté d’esprit ou par néces¬ 
sité, ou par toute autre lin désordonnée, qu’il vient 
solliciter son admission. Puis il adressera tous ces 
documents et toutes ces informations, au moins à 
trois des examinateurs provinciaux, à l’exclusion de 
quiconque serait parent, allié du postulant, afin qu’à 
leur tour, et en dehors de toute influence, ils les exa¬ 
minent avec une attention sérieuse. Au jour fixé pour 
l’examen, le provincial se réunira avec les examina¬ 
teurs choisis par lui; et après avoir tous, en com¬ 
mençant par lui, juré sur le saint Évangile qu'ils 
s"*engagent à remplir fidèlement leur charge, et en 
dehors de toute affection humaine, ils procéderont 
à l’examen du postulant; ensuite, après l’avoir fait 
retirer du lieu de l’épreuve, qu’ils pèsent sérieuse¬ 
ment les renseignements qui le concernent, ses qua¬ 
lités , tout ce qui est d’ailleurs requis, tout ce qui a 
été noté ci-dessus, et qu’enfîn ils déclarent par un 
vote au scrutin secret si le postulant leur semble di¬ 
gne de l’admission; toutes choses qui demeureront 
gravement à la charge de la conscience du provincial 
et des autres examinateurs. Celui-là seulement pourra 
être regardé comme postulant approuvé, qui aura ob¬ 
tenu par le scrutin la moitié plus un des suffrages. 
Quand le postulant aura subi ainsi l’épreuve favorable 
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du scrutin f le procès-verbal de rexamen et du suf- 
fragCi exactement rédigé, sera signé par le provincial 
et par chacun des examinateurs, qui déclareront par 
écrit et de leur propre main qu’ils ont aussi examiné 
convenablement toutes les prescriptions des saints 
Canons, Constitutions, Décrets apostoliques, les Rè¬ 
gles et les Statuts de chaque ordre respectifs ; ils con¬ 
firmeront par serment le procès-verbal de cet exa¬ 
men , et leur déclaration respective. Après ces forma¬ 
lités accomplies, le provincial transmettra le susdit 
rapport et la déclaration, avec les documents authen¬ 
tiques , au supérieur général ou au procureur géné¬ 
ral, selon qu’il sera expliqué plus bas dans Tarticle 11. 
Toutefois, pour que rexécutioii du présent Décret ne 
puisse être différée jusqu*à la tenue du prochain cha¬ 
pitre ou assemblée provinciale, dans l’intervalle, des 
examinateurs provinciaux seront élus au scrutin se¬ 
cret par le provincial, par ses définiteurs ou par ses 
assistants, ou par ses autres conseillers provinciaux. 
Que s’il n’y a ni définiteurs, ni assistants, ni conseil¬ 
lers de cette sorte dans quelqu’un des ordres reli¬ 
gieux, l’élection se fera alors par le provincial et par 
quatre religieux gradués, ou, à défaut de gradué, par 
quatre autres religieux des plus graves que désignera 
le provincial. 

Art. 4. Dans les ordres religieux, ou instituts qui 
n’ont pas de provinciaux, ou qui ne tiennent pas de 
chapitre ou assemblée provinciale, les examinateurs 
seront élus pour chacune des maisons de noviciat d’a¬ 
près le mode prescrit plus haut, par le chapitre, as* 
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semblée ou congrégation générale ; le supérieur de la 
maison remplira les fonctions de provincial ^ il lui 
appartiendra de convoquer les examinateurs et de 
remplir toutes les prescriptions de l’article 3. Mais 
comme il pourra arriver, en ce cas, qu’à raison du 
petit nombre de religieux, on ne puisse avoir sept 
examinateurs, ou pourra en choisir un nombre in¬ 
férieur qui cependant ne sera jamais au-dessous de 
quatre. Et si lesdits chapitres, assemblées et congré¬ 
gations générales ne peuvent être convoquées im¬ 
médiatement , dans l’intervalle l’élection des exami¬ 
nateurs aura lieu selon la forme que va prescrire 
l’article 5. 

Art. â. Si l’institut n’est composé que d’un mo¬ 
nastère , couvent ou maison séparée, et non érigé en 
congrégation, et dans lequel il n'y ait aucune espèce 
de chapitre, d’assemblée ou de congrégation géné¬ 
rale , les examinateurs doivent être élus capitulaire* 
ment, d’après le suffrage secret, par le supérieur et 
les membres capitulaires dudit monastère, couvent ou 
maison religieuse; quant au nombre, on suivra les 
prescriptions qui sont dédnies par Tart. 4 ; leurs fonc¬ 
tions d’examinateurs dureront trois ans. 

Art. 6. Outre les examinateurs provinciaux dési¬ 
gnés ci-dessus, pour chaque ordre, congrégation, 
société, institut religieux, on nommera sept autres 
examinateurs généraux, lesquels toutefois pourront 
être réduits à quatre dons les ordres ou instituts dans 
lesquels le petit nombre de religieux ne permettrait 
pas d’en choisir sept. Ceux-ci seront élus par suffra- 










ges secrets en cbapitre, asseniLlêe on congrégation 
générale, parmi les religieux les plus graves, les plus 
prudents et les plus remarquables par leur vie éprou¬ 
vée et leur zèle pour la pratique de la discipline re¬ 
ligieuse; de telle sorte cependant que, s^il s’agit d*un 
ordre dans lequel on compte des déliniteurs, des as¬ 
sistants, des consulteurs, des visiteurs, ou d’autres 
conseillers généraux, deux de ces fonctionnaires soient 
nommés examinateurs. Les examinateurs généraux 
resteront dans leurs fonctions jusqu’au futur chapi¬ 
tre, assemblée ou congrégation générale. Le supé¬ 
rieur général sera président avec droit de suffrage 
dans le conseil des examinateurs ; et le procureur gé- 
géral,en qualité d’examinateur-né, devra être compté 
en outre des autres élus. 

Art. 7. Dans l’intervalle qui s’écoulera à partir de 
la date du présent décret, jusqu’à la tenue du pro¬ 
chain chapitre, assemblée ou congrégation générale, 
les examinateurs généraux doivent être élus en suf¬ 
frages secrets par le supérieur général réuni en as¬ 
semblée au moins avec trois des religieux gradués ou 
des plus considérés de l’ordre, et désignés pour cela 
par le supérieur lui-méme, lesquels devront être 
choisis parmi les déüniteurs, visiteurs, assistants ou 
consulteurs généraux, s’il en existe* 

Art. 8. S’il s’agit d’un institut qui ne consiste 
qu’en un seul monastère, couvent ou maison sépa¬ 
rée , non érigé en congrégation, n’ayant au-dessus de 
son supérieur local ^aucun chef général, le supérieur 
local députera un religieux capable et digne pour 
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procéder, avec les examinateurs élus selon Tarticle 5, 
au premier scrutin dont il a été parlé dans Tarticle 3 ; 
de plus, le supérieur local lui-méme, avec ceux des 
capitulaires de la communauté qui n'auront pris au¬ 
cune part dans ce même premier scrutin , procédera 
au second scrutin qui va être prescrit dans Tarti- 
de 10. 

Art. 9. Quant à ce qui regarde les ordres et însti- 
tuts[qui, bien qu'érigés en congrégations générales, 
ne tiennent jamais ou rarement de chapitre, d’as¬ 
semblée ou de congrégation générale, la même auto¬ 
rité qui est attribuée ci-dessus aux chapitres, congré¬ 
gations et assemblées générales, relativement à l’é¬ 
lection des examinateurs, est concédée à leur supé¬ 
rieur général réuni avec ses défîniteurs, visiteurs, 
assistants, consulteurs, et à tous autres conseillers 
généraux, quelles que soient leurs appellations, de 
telle sorte cependant que s’il n’existe ni déiiniteur, 
ni assistant, ni autres conseillers généraux, pour le 
moins au nombre de quatre, le supérieur général leur 
adjoigne d'autres religieux graves et capables pour 
constituer au moins le nombre énoncé ; à plus forte 
raison cette députation de religieux suppléants de- 
vra-t-elle être formée, lorsqu’un ordre, un institut ne 
comptera ni défîniteurs, ni assistants, ni d'autres 
conseillers généraux. Dans ce cas, l’élection des exa¬ 
minateurs se fera par suffrage secret, tous les trois 
ans, et les électeurs ne seront point obligés décomp¬ 
ter au nombre des examinateurs deux défîniteurs, 
assistants ou autres conseillers généraux. 
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Art. 10* Lorsque le supérieur général aura reçu 
procès-verbal de l^exainen et du scrutin, ainsi que la 
déclaration ci-dessus énoncée, accompagnée des do¬ 
cuments authentiques selon qu’il est prescrit par 
l’art. 3; il aura soin de les parcourir lui-même, et 
d’examiner chacune des pièces, s’efforçant soigneu¬ 
sement de rechercher, meme par des voies secrètes, 
si la teneur du présent décret a été suivie, et s’il 
n’existe aucune exception contraire au candidat et au 
premier scrutin. Après cette opération, le susdit pro¬ 
cès-verbal, ainsi que la déclaration, les documents 
et tout ce qui les accompagne, seront remis par le 
supérieur'général au procureur général, et au moins 
à deux autres examinateurs généraux, n’ayant avec le 
candidat aucun lien de parenté ni d’affinité; que s’il 
n’y a point de procureur général, toutes ces pièces 
seront mises entre les mains de trois examinateurs 
généraux au moins, afin qu’il soit procédé par eux 
à un examen approfondi, selon le mode tracé par 
l’art. 3, Ensuite, à un jour fixé, ils se réuniront, et 
le supérieur général, le procureur général et les au¬ 
tres examinateurs, après avoir prêté serment comme 

ci-dessus, et, après une grave délibération, décide- 

« 

ront, par suffrage secret, s’ils confirment ou rejet¬ 
tent l’approbation sortie du premier scrutin ; le tout 
sous la grave responsabilité de conscience du supé¬ 
rieur général et des examinateurs. L’approbation sera 
dite confirmée, quand elle aura en sa faveur la moitié 
des voix plus une. 

Art. IL Si le supérieur général ne réside pas à 
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Rome, les actes dont il a été parlé dans Part. 3 de- 
vrontêtre transmis au procureur général de cette ré¬ 
sidence (car il a paru très-avantageux que le se¬ 
cond scrutin se fît à Rome), pourvu toutefois que 
ce meme procureur général ait au moins près de lui 
à Rome trois examinateurs, ou qu’il puisse les y faire 
venir facilement. Dans ce cas, pour tout ce qui regarde 
les prescriptions précédentes, il remplira les fonc¬ 
tions de supérieur général. Que si les examinateurs 
généraux n’habitent point Rome, ni ne peuvent y être 
commodément appelés, tous les actes seront envoyés 
au supérieur général, quel que soit le lieu de sa rési¬ 
dence, à la charge par lui d’exécuter tout ce qui est 
prescrit par l’art. 3. 

Art. 12. Le supérieur général, soit qu’il ait présidé 
par lui-même ou par le procureur général à l’opé¬ 
ration du second scrutin, aura toujours la faculté, 
pour de justes et raisonnables motifs, de rejeter le 
candidat, quand bien même les examinateurs l’au¬ 
raient approuvé dans la double épreuve des scrutins ; 
mais il ne pourra jamais admettre le candidat re¬ 
poussé par les examinateurs. 

Art. 13. Cependant, pour que le candidat soit défi¬ 
nitivement admis à la prise d’habit, outre la règle et 
la forme présentes, qui est une loi indispensable pour 
tous, il faudra encore suivre les prescriptions tracées 
par les constitutions et les statuts de chaque ordre 
respectif, relativement à la vétiire religieuse; cette 
obligation néanmoins ne regarde que les prescrip¬ 
tions non contraires au présent décret. 
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Art. 14. Tous les six mois, les supérieurs adresse¬ 
ront à la sacrée Congrégation des réguliers un état 
sommaire sur chacun des novices admis à la prise 
d’habit; ce relevé mentionnera l’âge de chacun d’eux, 
son pays, et les autres titres ou renseignements qui 
le concernent, sans omettre les actes qui ont eu lieu 
iors de la réception, non plus que ce qui regarde 
Texacte observation du présent décret, 

SECOINDE PAETIE DU DÉCRET. 

Dt la règle quil faut suiore dans Vadmission des 

novices à la profession. 

% 

Art. 1". Tout religieux ou novice de Tun des or- 
dres, congrégations, sociétés, instituts, monastères, 
communautés, dont il a été fait mention, 1*^*^ partie, 
article l**^, qui aura connaissance qu’un novice de son 
institut est atteint d’un empêchement quelconque ou 
de quelque grave défectuosité, de manière à ne pou¬ 
voir dignement embrasser Tétât religieux, sera tenu 
de révéler cet empêchement ou défaut au supérieur 
du noviciat de la communauté, ou bien au provincial 
ou au procureur général. Les supérieurs sont tenus 
au secret sur le nom du révélateur. 

Art. 2, A la fin de chaque trimestre, le maître des 
novices adressera par écrit au provincial un compte 
rendu de la conduite de chaque novice. 

Art. 3. Deux mois avant la profession, le provin¬ 
cial, soit par lui-même, soit par reiitremise d’un au- 
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tre religieux qui lui aura justement paru propre à cette 
mission, s'informera avec soin de la détermination du 
novice; s'il a été contraint ou séduit, et dans quelle 
pensée il entre en religion, s'il sait bien ce qu'il fait, 
s’il connaît les obligations et les règles de l’état reti* 
gieux. Il interrogera secrètement et en particulier, et 
le maître des novices, et les novices, et tous les au¬ 
tres religieux, même les convers, soit de la commm 
nauté, soit de la maison du noviciat, sur le novice 
qu'il s'agit d'admettre à la profession. Après cela, il 
convoquera le chapitre conventuel du monastère ou 
de la maison, afin que les capitulaires déclarent par 
suffrages secrets si le novice peut être admis à la 
profession. Ensuite il signera de sa propre main la 
rédaction du procès-verbal de tous les actes et de 
leurs conséquences, de telle sorte cependant que nul 
de ceux qui auront fourni des renseignements secrets 
ne puisse jamais être compromis. 

Art. 4. Le provincial communiquera ce procès- 
verbal au moins à trois examinateurs provinciaux; et, 
au jour fixé, il convoquera les susdits examinateurs 
avec le maître des novices; puis, après que tous au¬ 
ront prêté le serment énoncé ci-dessus, le maître des 
novices rendra compte de la conduite du candidat 
pendant son noviciat, de sa liberté d'action, de sa 
vocation et de son aptitude à l'état religieux, et il 
déclarera s’il juge lui-même devant Dieu qu’on puisse 
admettre sans péril le novice à la profession. 

Que si le maître des novices, soit à raison de la 
distance, soit pour toute autre cause légitime, ne peut 



















commodément se rendre à rassemblée pour le scru¬ 
tin , il transmettra par écrit le procès-verbal des 
opérations précédentes, et, après l'avoir confirmé par 
serment, il le signera de sa propre main. Ensuite 
le provincial et les examinateurs décideront par suf¬ 
frages secrets si le novice possède les qualités néces¬ 
saires, de manière à pouvoir être prudemment admis 
à la profession, le tout demeurant d’une manière 
grave à la charge de leur conscience. 

Art. 5. Si le novice est approuvé, le provincial eu 
informera, avec tous les détails , le supérieur général, 
lequel, après avoir procédé à de nouvelles informa¬ 
tions, s'il les croit nécessaires, révoquera ou confir¬ 
mera l’admission, selon qu’il le jugera devant Dieu; 
à cela près néanmoins, qu'ii n’aura jamais le pouvoir 
d’admettre à la profession un novice repoussé par les 
examinateurs provinciaux. 

Art. 6. Dans les instituts qui n’ont pas de provin¬ 
ciaux, à leur place ce seront les supérieurs delà mai¬ 
son du noviciat qui procéderont à l’opération ci-des¬ 
sus indiquée. 

Art. 7. Si les constitulions et les règles de quelque 
ordre ou institut exigeaient encore d’autres forma¬ 
lités pour l’admission des novices à la profession, on 
les remplira en tout ce qui n’est point contraire, tou¬ 
tefois, à la teneur du présent décret. 

Mais afin que le décret qui vient d’être ci-dessus 
énoncé soit entièrement exécuté dans ses deux par¬ 
ties, Sa Sainteté enjoint fortement, et même en vertu 
de la sainte obéissance, à tous ceux qu’il concerne, 
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son entière et pleine exécution ; Sa Sainteté veut en¬ 
core que tout supérieur, à quelque degré que ce soit, 
et quelle que soit l’exemption de l’institut et scs pri¬ 
vilèges , qui aura admis à l’habit ou à la profession 
un novice sans garder les formes tracées par le pré¬ 
sent décret, encoure par le fait même la privation 
de toute charge, de toute voix active et Finhahileté 
absolue et perpétuelle à les recouvrer pour l’avenir, 
sentence et peine dont il ne pourra être relevé que 
par le Siège apostolique. Sa Sainteté ordonne aussi 
à cliaque supérieur, sous la même peine de privation 
d’office, voix active et passive encourue par le fait, de 
faire lire au réfectoire ce même décret, chaque année 
le 1®“^ janvier, et le premier dimanche de juillet, dans 
tous les monastères, couvents, collèges et maisons. 
Sa Sainteté statue en outre que, lors même qu’en vertu 
de quelque privilège, faculté, induit, dispense, ap¬ 
probation des règles et des constitutions, même en 
forme spécifique, quelqu’un des ordres, institut, su¬ 
périeur ou religieux, obtiendrait dispense du siège 
apostolique, jamais la dérogation au présent décret ne 
sera censée être faite, à moins d’une désignation ex¬ 
presse et nominative, quelque générales et étendues 
que fussent d’ailleurs les dispenses : que s’il arrive 
que la dispense du présent décret vienne à être ac¬ 
cordée expressément et nominativement à quelque 
institut, jamais elle ne pourra s’étendre aux autres 
congrégations en vertu de quelque privilège ou com¬ 
munication de privilège que ce soit. Enfin Sa Sainteté, 
afin d’écarter de l’exécution du présent décret tout 
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motif, litre ou prétexte, de son autorité apostolique, 
abroge entièrement et déclare abrogé tout ce qui y 
est contraire dans les constitutions, règles et statuts 
de tout ordre, congrégation, société, institut, monas¬ 
tère , maison, même approuvés en forme spéciale par 
le siège apostolique; ainsi qu'à tout privilège inscrit 
dans le corps du droit, et confirmé par les constitu¬ 
tions et décrets apostoliques, ou ayant mérité la fa¬ 
veur d'une mention expresse, individuelle, spéciale, 
et enfin toutes autres clauses contraires. 

Donné à Rome, en la S. congrégation des Régu¬ 
liers, le 25 janvier 1848. 

Andbé Bizzabbi , 
secrét. 

BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX, 

A S. El. MONSEIGNEUR LE NONCE APOSTOLIQUE,, 

Au sujet des affaires ecclésiastiques de France» 

(18 mars 18480 

VenerabUi Fratri Raphaeli , archiepiscopo Nicœensi ^ 

nuntio aposiolicoy 

Plus PP, IX. 

Venerabilis Frater, salutem et Apostolicam 
benediclionem. 

Non mediocri sane consolatione ex tuis ad Car- 
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dinalein nostrum secretarium Status litteris intel- 
leximus fidelein Galliæ populum in novissimîs istis 
rerum publicarum commutationibus generatim erga 
sanctissimam nostram religionem etClerum veuera- 
tionis, atque obsequii significatioiies exhibuisse. Ne- 
que niinori certe animi Nostri voluptate cognovimus 
Clerum ipsum suæ vocationis et mînisterii inemorem 
studia sua pro viribus contulisse ad tranquiiiitatem 

4 . 

procurandam atque ad cædes avertendas. Quæ qui- 
dem ubi prîmum accepimus, haud potuimus, quin in 
humilitate cordis Nostri niaximas Deo gratias agere* 
mus. Pergratum autem nobis fuit ex iisdem litteris 
agnoscere, venerabilts Frater, quani prudenter sa- 
pienterque. iis responderis viris, qui iu præsenti istius 
nationis regimine ad Ecclesiæ libertatem tuendam 
per publicas ephemerides gravissîinarum rerum dis- 
ceptationern suscipere optareut^ quæ ad supremani 
Nostram ethujus Âpostolicæ sedis auctoritatem acju- 
dicium unice spectant. Etquideni Romani Pontifices, 
quibus omnium ecclesîaruin cura et sollicitudo divi- 
nitus est commîssa, numquam intermiserunt pro 
temporum ratione ipsius Ecclesiæ libertatem in Gai- 
lia constauter tutari, eorumque conatibus obsistere 
qui eamdem libertatem inibi labefactaremoliebantur. 
Hinc fel. rec. Pîus VII, Decessor Noster, statim 
ac Organici Articuli promulgati fuere iIJos Apos- 
tolica libertate et fortitudine impavide rejecit in 
iis quæ doctrinæ et legibus Ecclesiæ adversaban- 
tur, ac subinde tum idemipse, tum alii Præde- 
cessores Nostri omnem curam et sludium adhibuere, 
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lit Kccle^tæ libertali ac spiriluali îslius nalionis 
l)ono consulerent. De reüquo ea quæ nunc iii gaJ- 
licauis Ecclesiis vrget disciplina canoomn et ordina- 
tio sacrarum reriim a neinine prorsus prœterquam a 
Romano Pontitice immutari potest, cuin nemo alius 
gCDeralein super omnes gallicæ ditionis episcoiiales 
et metropolitanas ecclesias, auctoritatem habeat ac 
nemini ceteroquin fas esse possit quidquam de rebus 
statuere, quæ cuni generali Ecclesiæ disciplina con- 
junctæ sunt aut iis derogare, quæ ab bac Apostolica 
sede sancila fuere. Quod autem attinet ad reditus 
divino cultui, sacrisque Ministris destinatos^ notum 
cuique est, hujusmodi dotationem esse tenuem com- 
pensalionem ob amplissirna Ecclesiæ bona, quæ islic 
superioribus tristissimis teinporibus alienata surit. 
Jam vero religio ipsa in magnum adducerelur discri- 
men^si illi renunciaretur dotationi; nam Clerus iis des- 
titueretur auxiliisquibus se alere et sustentare débet, 
cum præserliin in oppidis quibusdani et quampluri- 
niis minoribus Galliæ locis easit populorum pauper- 
tas, ut prope nullatn ecclesiasticis rebus ac viris 
opem afferre ipsi possint. Atque ob banc causarn , 
plures Antistites parva Clericorum seniinaria ægre 
admodum conservare queunt, nec alia, veluti eoruni 
esset in votis, instituere valent, dum tantopere essent 
necessaria ad proprii Cleri educalionem aniplitican- 
dam , ejusque numerum augendum. Quamobrem vel 
maxime timendum, ne Cleri inopia, quæ gailicæ Ec¬ 
clesiæ jam laboraiit, summo cum religionis et anima* 
ruin detriinento magis magisque augerelur. Et sane 
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quamvis Îd Fœderatis Americæ Regionibus catholiea 

: lîdes Deo bene juvante, majora in dies incrementa 

suscipiat, tanien longe uberiores jam percepisset 
tVuctus, si ibi pro populorum multitudine ac spiri- 
tuaiibus illorum îndigentiis Cterus indîgena extitis- 
set, qui in eo quo opus esset numéro haberi nondum 
potest, cum opportunata et congrua ei desint subsi- 
dia. Hæc tibi scribenda censuimus, venerabilis Fra- 
ter, quæ communicare cum fllis poteris, quibus pro 
tua prudentia opportunum in Domino existimaveris. 
Dum autem Te meritîs laudibus prosequimur , quod 
gravissimo tuo munere egregie perfungeris, confidi- 
mus ut pari prudentia, studio, et consilio ecclesiasti- 
cos potissimum viros hortari ac monere pergasj, ut 
serio considèrent Fcclesiani, veiuti sapîentissime in- 
quiebat S. Innocentius I, Prædecessor Noster, non 
esse commutandam adrerum kumanarum mobilita^ 
iem^ ac propterea diligentissime caveant, ne nimîs 
ardenti zelo abrepti atiquid præcipîtes agant, quod 
Ecclesiæ ipsî damnum, Nobisque molestiam inferre 
posset. Nos quidem illustria Decessorum Nostrorum 
exempla æmulantes pro supremi IVostri Apostolatus 
ofScio, haud omittemus pro re et tempore ea inire 
consilia quæ ad Ecclesiæ incolurnitatem, ac spiri- 
tualem istius Nationis salutem magis in Domino ex- 
pedire noverimus. Plane autem non dubitamus, quîn 
venerabiles Fratres Galliæ Antistites, a quibus tôt 
eximia erga nos et banc Pétri cathedrani venerationis 
et observaiitiæ testimonia accepimus atque inclytus 
illius Nationis Clerus Populusque tidelisqui sîngularî 
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in catholicam Religionem studio se animatuin sem- 
per ostendit, majori usque alacritate ita se gerere 
velînt, ut sanctissimæ ejusdem Religionis cultus et 
spiendor inagîs nfiagisque augeatur. Denique præci- 
puæ Nostræ in Te benevolenliæ pignus accîpe Apos- 
tolicam benedrctionem quam eximo corde profectam 
Tibi, venerabilis Frater, peramanter impertimur, 
Datum Romæ apud S. Mariam Majorem die 18 
martiî anno 1848, Pontiûcatus Nosîri anno secundo. 

PUIS PP. IX. 


TRADUCTION. 

A notre Vénérable Frère Raphaël y archevêque de A'icee, 

nonce apostolique > 

PIB IX, PAPE. 

Vénérable Frère, salut et bénédiction apostolique. 

Ce n’a pas été pour Nous une médiocre consolation 
d’apprendre par vos lettres au cardinal Notre secré¬ 
taire d’État, que le fidèle peuple de France, dans les. 
événements de la dernière révolution, a générale¬ 
ment donné des témoignages de vénération et de dé¬ 
vouement envers Notre très-sainte religion et le 
clergé. La joie de Notre cœur n’a pas été moins 
grande, quand Nous avons su que le clergé, se sou¬ 
venant de sa vocation et de son ministère, s’était ap-. 
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pliqué de toutes ses forces à concourir au maintien 
de la tranquillité publique et empêcher l'effusion du 
sang. Dès que nous avons reçu ces nouvelles, nous 
nous sommes empressé de rendre à Dieu, dans l’hu¬ 
milité de Notre cœur, les plus vives actions de grâ¬ 
ces. Il Nous a été très-agréable aussi, Vénérable 
Frère, d’apprendre par ces mêmes lettres avec quelle 
prudence et quelle sagesse vous avez répondu à ces 
écrivains qui,’ voulant défendre la liberté de rÉglise 
sous le régime nouveau de la France, auraient dé¬ 
siré discuter dans les feuilles publiques de très-graves 
questions qui appartiennent uniquement à Notre su¬ 
prême autorité et au jugement de ce Siège apostoli¬ 
que. Les souverains Pontifes, à qui ont été divine¬ 
ment commis le soin et la sollicitude de toutes les 
Églises, n^ont jamais négligé de se montrer, selon les 
besoins des temps, les constants appuis de la liberté 
de l’Église en France, et de lutter contre les efforts 
de ceux qui les menaçaient de quelque atteinte. C’est 
ainsi que Notre Prédécesseur, Pie VII d’heureuse 
mémoire, aussitôt que les Articles Organiques eurent 
été promulgués, les condamna vaillamment avec la 
liberté et le courage apostolique dans tout ce qu’ils 
contenaient de contraire à la doctrine et aux lois de 
l’Église : c’est ainsi que ce même Pontife et Nos au¬ 
tres Prédécesseurs employèrent tout leur zèle et fous 
leurs efforts à assurer la liberté de l’Église et le bien 
spirituel de la France. 

Du reste, la discipline canonique, qui est actiiel- 
lement en vigueur dans les églises de France, ainsi 
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(|ue l’orji'anisalion des choses ecclésiastiques dans ce 
pays, ne peuvent être cliangés par quelque personne 
que ce soit, si ce n’est par le souverain Pontife, car 
nul autre que lui n’a une autorité universelle sur 
toutes les églises épiscopales et métropolitaines de 
cette nation française; à nul autre qu’à lui il ne peut 
être permis de statuer sur les choses qui tiennent à 
la discipline générale de l’Église, ou de déroger à ce 
qui a é:é confirmé par ce Siège apostolique. Quant à ce 
qui regarde les revenus destinés au culte divin et aux 
ministres sacrés , personne n’ignore que cette espèce 
de dotation n’est qu’une compensation bien faible 
des immenses biens de l’Église qui furent aliénés 
dans ce pays au temps malheureux de l'ancien ne ré¬ 
volution. Renoncer à cette dotation, ce serait jeter 
la religion elle-même dans un grand danger, car ce 
serait enlever au clergé les ressources qui lui sont 
indispensables pour exister et se nourrir, attendu 
que dans plusieurs villes et dans- la plupart des {>6- 
tites localités de France, la pauvreté des populations 
est telle, qu’il leur serait à peu près impossible de 
venir au secours de l’Église et de ses ministres. C’est 
pour cela que plusieurs évêques ont déjà tant de peine 
à conserver leurs petits séminaires, ou qu’ils se trou¬ 
vent dans l’impuissance d’en fonder de nouveaux , 
malgré le désir et l’extrême besoin qu’ils en auraient 
pour étendre l’éducation de leur jeune clergé et aug¬ 
menter le nombre de leurs prêtres. Il serait donc 
extrêmement à craindre que la pauvreté du clergé, 
dont les églises de France ont déjà trop à souffrir, 







70 — 

ne fît encore que s’accroître au grand détriment de 
la religion et des âmes. Quoique dans les États-Unis 
d’Amérique la foi catholique, avec l’aide de Dieu , 
fasse chaque jour de nouveaux progrès, elle y eût 
toutefois produit des fruits bien plus abondants, s’il 
avait existé dans ces contrées un clergé indigène en 
rapport avec la multitude des populations et leurs 
besoins spirituels : or, ce qui empêche le clergé d’y 
être aussi nombreux qu’il le faudrait encore, c’est 
précisément le manque de ressources opportunes et 
suffisantes. 

Voilà ce que Nous avons cru devoir vous écrire 
Vénérable Frère; vous en pourrez donner communi¬ 
cation, selon que, dans votre prudence et devant le 
Seigneur, vous ie jugerez opportun. En vous adressant 
les éloges si bien mérités par la manière distinguée 
dont vous remplissez vos éminentes fonctions, Nous 
avons la confiance que* vous continuerez avec la 
même prudence, le meme zèle et la même sagesse à 
avertir et à exhorter particulièrement les ecclésiasti¬ 
ques, pour qu’ils considèrent sérieusement que TÉ- 
glise, ainsi que le disait très-sagernent Notre Prédé¬ 
cesseur saint Innocent ne change pas selon la 
mobilité des choses humaines, et en conséquence 
pour qu’ils prennent bien garde qu’un zèle trop ar¬ 
dent ne les entraîne à des démarches précipitées qui 
pourraient être un malheur pour l’Église, et pour 
Nous un sujet d’affliction. Fidèle aux illustres exem¬ 
ples de Nos Prédécesseurs et aux devoirs de Notre 
suprême apostolat, Nous ne manquerons point, selon 












le temps et IVtat des choses , de prendre toutes les 
mesures que nous reconnaîtrons devant Dieu devoir 
être les plus utiles à la sûreté de TÉglîse et au salut 
spirituel de cette nation. Nous ne doutons nullement 
que Nos Vénérables Frères les évêques de France, de 
qui Nous avons reçu tant et de si éclatants témoi¬ 
gnages de vénération et d’attachement envers Nous 
et envers cette chaire de saint Pierre; que l’illustre 
clergé de cette nation, que ce peuple fidèle qui s’est 
toujours montré animé d’un amour particulier pour 
la religion catholique, ne veuillent tous, avec un nou¬ 
veau zèle, concourir par leur conduite à faire briller 
de plus en plus le culte et la splendeur de cette très- 
sainte religion. Recevez enfin comme gage de Notre 
bienveillance toute particulière envers vous , vénéra¬ 
ble Frère, la bénédiction apostolique qui vient du 
fond de Notre coeur, et que Nous vous donnons avec 
la plus tendre affection. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 
18 mars 1848, la seconde année de Notre Pontificat. 

PIE IX, Pape, 



LETTRE D’ENVOI DE CE BREF, 

PAR S. EX. L’ARCHEVÊQUE DE NICÉE, 

NONCE APOSTOLIQUE, 

' A NN. SS. LES ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES DE FRANCE. 

« Monseigneur, 

« Notre très-Saint-Père le Pape Pie IX a daigné 
m'honorer d’une lettre que je crois bon de faire con¬ 
naître à Votre Grandeur, en lui adressant la copie ci- 
jointe. J’ai lieu de penser, Monseigneur, que vous 
recevrez avec reconnaissance cette communication, 
et que vous serez profondément touché en voyant 
avec quelle satisfaction notre bien-aimé souverain 
Pontife se plaît à relever tous les titres que répisco- 
pat et le clergé en France ont à sa particulière bien¬ 
veillance. Vous remarquerez aussi, Monseigneur, 
dans celte admirable lettre apostolique, avec quelle 
sollicitude il a les yeux fixés sur les grands intérêts 
de la religion et de TÉglise en France ! Nous pou¬ 
vons , nous devons être assurés que son grand cœur 
ne lui fera pas défaut. Prions donc, avec confiance 
notre Seigneur Jésus-Christ, dont il est le Vicaire sur 
la terre, de nous le conserver longues années, et de 
bénir et de consommer, pour le bien de l’Église, tout 
ce que les nouvelles circonstances pourront suggérer 
à sa haute sagesse 1 

« Veuillez agréer, Monseigneur, l’assurance du pro¬ 
fond respect avec lequel j’ai l’honneur d’être, etc. » 
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ALLOCUTION 

9 

DE N. T. S. V. LE PAPE PIE IX, 

PRONONCÉE DANS LE CONSISTOIRE SECRET DU 29 AVRIL 1848. 

(29 avril 1848.) 


Vf.nerabiles fratres. 

Non semel, Venerabiles E’ratres, inConsessn Ves- 
trodetestati sumusnoiinulloruin audactnm, quiNobîs, 
atque adeo Apostolicæ huicSedi eain inferre injuriam 
non dubitaverant,ut Nosa sanctissimis Præcessorum 
Nostrorum institutis , atque ab ipsa (horrendum 
dictu !) Ecclesiæ doctrinanon uno in capite déclinasse 
ronfmgerent (I). Verum nec liodie desuntqui de No- 
bis ita loquuntur, quasi præcipui Auctores fuerimus 
publicarum corn motion u m, quæ novissimo tempore 
uedum in aliis Europæ locis, sed in Italla quoque ac- 
ciderunt. Ex Austriaois præsertimGermaniæ regioni- 
bus accepimus, disseminari înibi in vuigus, Romanum 
Ponlificem et missis exptoratoribus , et aliis adhibitis 
artibus Italos populos excitasse ad uovas publicarum 

rerum commutatioues inducendas. Accepimus pari- 

» 

(I) /n consistor. Allocutionib. 4 oc^oÈ>m et ildecembjis 
1847. 
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ter, quosdam Catliolicæ Religionrs ininiicos occasio* 
neiii inde arripere ad Germanorum animos inflam- 
mandos vindictæ æstu, atque ab Sanctæ hujus Sedis 
unitate abalienandos. Jamvero etsi ]?^obis nuUum 
omnino dubium sit, quin Catholicæ Germaniæ gen- 

tes, et qui eîs præsunt spectatissimi Antistites, ab il* 
Jorum improbîtate quani longissime abliorreant; of- 
ficii tamen Nostri esse novimus scaDdalum præcavere, 
quod incauti aliquî simplicioresque bomines accipere 
inde possent, et calumniam refellere, quæ non in 
personæ tantum humilitatis Nostræ, sed etiam inSu- 
prenii Âpostolatus, quo fungimur, atque in Sanctæ 
bujus Sedis contumeliam redundat. Ët quoniam 
iidem illi obtrectatores nostri machinationum, quas 
Nobis affingunt, nullum proferre documentum va- 
lentes, in suspicionem adducere connituntur quæ 
gesta a Nobis sunt in temporali Pontificiæ ditionîs 
procuratîone ineunda ; idcirco ut banc ipsîs calum- 
niandi ansam præcidainus, consilium est^ totam 

earum rerum causam hodie in Consessu Vestro clare 

» 

aperteque expHcare. 

IgDotum Vobis non est, VenerabÜes Fratres, jam 
inde a postremis temporibus Pii VII. Prædecessoris 
Nostri præcipuos Europæ Principes Âpostolicæ Sedi 
insinuandum curasse, ut in civilibus rebusadminis- 
trandis faciliorem quamdam ac respondentem Laico- 
runi desideriis rationem adbiberet. Postmodum anno 
millesimo octingentesimo trigesimo primo hæc illo- 
rum consilia et vota solemnius emicuere per célébré 
illud Mémorandum, quod Imperatores Austrîœ, et 
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Russiæ, ac Reges Francorum, Britanniæ^etBorussiæ 
Romam per suos Legatos mittendum existimarunt* 
Eoquidem in scripto inter cetera actum est tum de 
Consultorum Censi Ho ex tota Pontifîcia Ditione Ro¬ 
mani advocando^ tum de instauranda seu amplianda 
Municipiorum constitutione, ac de Provincialibus 
Consiliis instituendis, nec non de hisce ipsis aliisque 
institutis in omnes Provincias ad communem utilita- 
tem iûvehendis, ac de aditu Laîcis dan do ad omnia 
munera, quæ sive publicarum rerum administratio- 
nem, sive judiciorum ordinem respicerent. Âtque 
bæc præsertim duo postrema capita tamquam vitalia 
gubernandi prîneipia proponebantur. In aliîs etiam 
Legatorum scrîptis actum est deampliori venia cunc- 
tis, aut fere cunctis tribuenda, qui a fide erga Pria- 
cipem in Pontificia Ditione defecerant. 

Neminem porro latet ^ nonnulla ex bis perfecta 
fuisse a Gregorio XVI. Decessore Nostro, ac non- 
nuUa insuper promhsa in Ëdictis, ipso anno 1831, 
ejus jussu ïatis. Verum bæc Prædecessoris INostri be- 
nefacta votis Principura minus plene respondere visa 
fuerant, nec satis esse ad publîcam utilitatem ac 
tranquillitatem in toto Sanctæ Sedis temporali statu 
firmandam. 

Itaque Nos ubi primum inscrutabili Dei judicio in 
iIHus locum suffecti fuimus, nullius certe hortatione 
aut cousilio excitati, sed Nostra in subditum tempo- 
rali Ecclesiasticae Bitioni populum siogulari caritate 
permoli, uberiorem indulsimus venîam iis, qui a dé¬ 
bita Pontiûcio Gubernio fidcHtate aberraverant, ac 
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subinde noniiulla instituere properavimus quæ pros- 
peritali ejusdein populi profutura judicaveramus. At- 
queea oinnia, quæ in ipso Nostri Pontificatus exor- 
dio gessimus plane congruunt cum quæ Europæ 
Principes vel maxime exoptaverant. 

Jaiii vero postquam Deo bene juvante consi lia Nos- 
tra ad exitum perducta sunt^ tum nostri tumfinitimi 
populi præ lætitia gestire, ac publicis gratulationis , 
ac observantiæ signifîcationibus ita Nos prosequi visi 
sunt, ut connitendum Nobis fuerit, quo vel in ipsa 
hac aima Urbe populares ciamores, plausus, conven* 
tus niinio impetu erümpeiites ad ofticii normam revo-' 
carentur, 

Deinde nota omnibus sunt, Venerabiles Fratres , 
verba Nostræ ad Vos Allocutionis in Consistorio ha- 
bito die'4 Octobris superioris anni, quibus et Princi- 
pum erga subditos sibi populospâternam benignîtatem 
ac propensiora studia cotumendavimus , et populos 
ipsos ad debitam in suos Principes fidem, atque obe- 
dientiain denuo adhortati fuimus, Neque vero post- 
modum intennisimus^ quantum in Nobis fuit, etiam 
atque etiam omnes commonere et exbortari, ut catho- 
licæ doctrinæ firmiter adhærentes, et Dei atque Ec- 
clesiæpræcepta servantes, concordiæ mutuæ, actran- 
quillitati et caritati erga omnes studerent. ’ 

Atque utinam paternis Nostris vocibus, et hortalio- 
nibus optatus respondisset exitus ! Sed perspectæ 
cuique sunt publicæ, quas supra*commemoravimus, 
commotîones'populorum Italiæ, nec noualii eventus, 
qui sive extra Ttaliam sive in ïtalia ipsa vel antea con- 











tigerant ^ vel poslea siiccesserunt. Si quis vero coti' 
tendere velit, ejusniodi rerum eventibus aliquain 
patuisse viaiii ex üs, quæ Nostri sacri Principatiis 
înitio benevole a Nobis benigneque acta sunt; is certe 
nullo prorsus modo operæ id nostræ adscribere pote- 
rit, cura Wos non aliud egerinius quain quæ ad tera- 
poraiis ISostræ ditionis prosperitateni non JNobis êo- 
lum» sed etiam comniemoratis Principibus opportuua 
visa fuerant. Ceterum ad eos quod attinet, qui in bac 
nostra Ditione Nostris ipsis beneficiis abusi sunt, 
JNos quidem divlni Pastoruin Principis exemplum 
imitantes , ignosciraus illîs ex animo, eosderaque ad 
saniora consilia aniantissinie revocaraus^ et a Deo 
niisericordiarura Pâtre suppÜciter poscimus , ut fla¬ 
gella, quæ ingratos homlnes manent, ab eorum cer- 
vicibus clementer avertat, 

Præterea nec succensere Nobis possent supradicti 
Germaniæ Populi si haudquaquani possibile Nobis 
fuit eorum ardorem continere, qui ex temporali 
Nostra Ditione plaudere voluerunt rebus contra illos 
in superion Italia gestis, et pari atque alii erga pro- 
priam nationem studio inflammati in eamdem cau¬ 
sa m cum cæteris Italiæ Populis suam operam con- 
ferre. Siquidem et piures alii Europæ Principes, longe 
majori præ Nobis mililuni copia polleoles, commo- 
tioni pariter suorum popuïorum hoc ipso tempore 
obsistere non potuerunt. In qua rerujn conditione 
Nos tamen Nostris militibus , ad Ponliflciæ ditionis 
lines missis , non aliud mandatum voluimus, iiisi ut 
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Pontificii Status integritatem ac securitatem tue- 
rentur, 

Verum cum modo nonnulli exoptent, ut Nos quo- 
que cum aliis Italiæ Populis et Principlbus bellum 
contra Germanos suscipiamus, ofûcii tandem Nostr^ 
esse judicavimus, ut in solemni hoc Conventu vestro 
clare ac palam proliteamur, abhorrere id omnino a 
Consiliis Nostris, quandoquîdem Nos , licet indîgni| 
vices lllius in terris gerimus, qui Auctor est pacis, et 
amator caritatis, ac pro supremi Nostri Âpostolatus 
ofiîcio'' omoes gentes, populos, natîones pari paternî 
amoris studio prosequimur, atque complectimur. 
Quod si nihilominus non desint inter Nostrossubdi- 
tos, qui altorum Italorum exemplo abripiuntur, Nos 
ipsorum ardorein quo tandem modo cohibere pote- 
rimus ? 

Hoc autem in loco haud possumus quin in cons- 
pectu omnium gentium subdola illorum consilia, per 
publicas etiam ephemerides, variosque libellos mani- 
festata repudiemus, qui Romanum Pontificem præ- 
sidéré vellent novæ cuidam Reipublicæ ex universis 
Italiæ Populis constituendæ. Immo bac occaslone 
ipsos Italiæ populos, pro Nostra in eos caritate, sum- 
mopere monemus et hortamur, ut a callidis hujus 
generis et ipsi Italiæ perniciosis consiliis dilîgentissime 
caveant, ac suis Principibus, quorum etiam benevo- 
lentiam expert! sunt, firmîter adhæreant, atque a dé¬ 
bite erga illos obsequîo se avelli nunquam patiantur. 
Ëtenim si secus agerent, non solum a proprio officio 
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delicereiit,verum etiani periculum subirent, neeadem 
italia majoribus in dies discordas et intestinis factioni> 
bus scinderetur. De JNobis autem iterum atque iterum 
declaramus, Romanuni PontiQcein omnes quidem co- 
gitationes, curas, studia sua intendere, ut ampliora 
quotidie încrementa suscipiat Christi regnum, quod 
est Ëcclesia; non autem ut bues ditatenlur Civiiis 
Principatus, quodivina providentia Sanctam hanc Se- 
dein donatam voluit ad ejus digiiilatetn, atque ad H- 
berum supremi Apostolatus exercitium tuendum. 
Magno igitur m errore versantur qui animum Nos- 
trum aiuplioris temporalls doiniuationîs ambitu se~ 
duci posse arbitrantur, ut Nos mediis armorum tu 
multibus iujiciamus* lilud sane paterno Noslro cordi 
jucundissimum foret, si opéra, curis, studiisque ]\os- 
tris quidpiam conferre datum esset ad restinguendos 
dîscordiarum fomites, ad couciiiandos invicem bel- 
lautium animos, atque ad pacem inter ipsos resti- 
tuendam. 

Interea dum nou levî animi Nostri consoiatione 
accepimus, pluribus in locis ne dum in Italia, sed 
etiam extra îllam, in tanto hoc rerum publicarum 
luotu, fideles filios nostros suo erga res sacras, sacro- 
rumque ministros obsequio non defuisse, doleinus ta* 
inen toto anime banc Ulis observantiam non ubique 
fuisse servatam. Nec Nobis temperarepossumus, quin 
ianientemur tandem in Cousessuhoc vestro funestis- 
simam tllam consuetudinem, nostris temporibus præ* 
cipue grassautem, exitiales omue genus libeilos in 
bicern edendi, quibus aut sanctissiniæ nostrœ reli- 
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gioni, morumque honestati tetemnium bellum infer- 
tur, aut civiles perturbationes, ac discordiæ inflam- 
mantur, aut Ecclesiæ bona impetuntur, et sacratiora 
quæque îllius jura oppugnantur, aut optîmi quique 
viri falsis criminationibus lacerantur... 

Hæc Vobis, Venerabiles Fratres, hodierno die com- 
municanda censuimus. Restât nunc, ut una simul în 
humilîtate cordîs Nostri assiduas fervidasque Deo Op- 
timo Maximo offeramus preces, ut Ecclesiam suam 
sanctam ab omni adversitate defendere velit, ae Nos 
propitius de Sîon respicere, ac tueri, atque onuies 
Principes, et Populos ad exoptatæ pacis, et concor- 
diæ studia revocare dignetur. 


TRADUCTION. 

VÉNÉRABLES Frères. 

f- 

■ Plus d^une fois. Vénérables Frères, Nous Nous 
sommes élevé au milieu de vous contre l’audace de 
quelques hommes qui ii*ont pas eu honte de faire à 
Nous et à ce Siège apostolique l’injure de dire que 
Nous Nous sommes écarté non-seulement des très- 
saintes institutions de Nos Prédécesseurs, mais encore 

( blasphème horrible!) de plus d’un point capitaljde la 

§ 

doctrine de l'Eglise (1). Aujourd’hui encore ü ne 

» 

(1) Allocutions consistoriales du 4 octobre et du 17 dé¬ 
cembre 1847. 
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manque pas de gens qui parlent de iNous comme si 
Nous étions le principal auteur des commotions pu¬ 
bliques qui, dans ces derniers temps, ont troublé 
plusieurs pays d’Europe, et notainment Tltalie. 
Nous apprenons en particulier^ des contrées alleman¬ 
des de l’Europe, d’Autriche, que l’on y répand le 
bruit parmi le peuple que le Pontife romain, soit par 
des émissaires, soit par d’autres machinations, a 
excité les nations italiennes à provoquer de nouvelles 
révolutions politiques. Nous avons appris aussi que 
quelques ennemis de la religion catholique en ont 
pris occasion de soulever des sentiments de vengeance 
dans les populations allemandes pour les détacher de 
l’unité de ce Siège apostolique. 

Certes, Nous n’avons aucun doute que les peuples de 
l’Allemagne catholique et les Vénérables pasteurs qui 
les conduisent repousseront bien loin avec horreur ces 
criminelles excitations. Toutefois, Nous croyons qu’il 
est de Notre devoir de prévenir le scandale que des 
hommes inconsidérés et trop simples pourraient en 
recevoir, et de repousser la calomnie qui n’atteint pas 
seulement Notre humble personne , mais dont l’ou¬ 
trage remonte jusqu’au suprême apostolat dont Nous 
sommes investi et retombe sur ce Siège apostolique. 
Nos détracteurs, ne pouvant produire aucune preuve 
des machinations qu’ils Nous imputent, s’efforcent 
de répandre des soupçons sur les actes de l’adminis¬ 
tration temporelle de nos États. C’est pourquoi, pour 
leur enlever jusqu’à ce prétexte de calomnie contre 
Nous, Nous voulons aujourd’hui exposer clairement 
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et hautement devant vous Torigine et Tensemble dt 
tous ces faits. 

Vous n’ignorez pas, Vénérables Frères, que déjà 
vers la fin du règne de Pie VII, Notre Prédécesseur, 
les principaux souverains d’Europe insinuèrent au 
Siège apostolique le conseil d’adopter pour le gouver¬ 
nement des affaires civiles un mode d’administration 
plus facile et conforme aux désirs des laïques. Plus 
tard, en 1831, ces conseils et ces vœux des souve¬ 
rains furent plus solennellement exprimés dans le 
célèbre mémorandum que les empereurs d’Autriche 
et de Russie, les rois des Français, de la Grande- 
Bretagne et de Prusse crurent devoir envoyer à 
Rome par leurs ambassadeurs. Dans cet écrit , il fut 
question, entre autres choses, de la convocation à 
Rome d’une Consulte d’État formée par le concours 
de rÉtat pontifical tout entier, d’une nouvelle et large 
organisation des municipalités, de l’établissement des 
conseils provinciaux, d’autres institutions également 
favorables à la prospérité commune ; de l’admission 
des laïques a toutes les fonctions de l’administration 
publique et de l’ordre judiciaire. Ces deux derniers 
points étaient présentés comme des principes vitaux 
de gouvernement. D’autres notes des memes ambas¬ 
sadeurs faisaient mention d’un plus ample pardon à 

( 

accorder à tous ou à presque tous les sujets pontifi¬ 
caux qui avaient trahi la foi à leur souverain. 

Personne n’ignore que quelques-unes de ces réfor¬ 
mes furent accomplies par le Pape Grégoire XVI, No* 

I tre Prédécesseur, que quelques autres furent pro- 
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mises dans des bdits rendus cette même année 183 i, 
par son ordre. Cependant ces bienfaits de Notre Pré¬ 
décesseur ne semblèrent pas satisfaire pleinement aux 
vœux des souverains, ni sufHre à l’affermissement du 
bien-être et de la tranquillité dans toute rétendue des 
États temporels du Saint-Siège. 

C’est pourquoi, dès le premier jour où, par un ju- . 
gement impénétrable de Dieu, Nous filmes élevé à sa 
place ; sans y être excité ni par les exhortations ni 
par les conseils de personne, mais pressé par notre 
ardent amour envers le peuple soumis à la domination 
temporelle de l’Église, Nous accordâmes un plus large 
pardon à ceux qui s'étaient écartés de la lidélité due 
au gouvernement pontifical, et Nous Nous hâtâmes 
de donner quelques institutions qui Nous avaient 
paru devoir être favorables à la prospérité, de ce 
même peuple. Tous ces actes qui ont marqué les pre¬ 
miers jours de Notre Pontificat, sont pleinement con¬ 
formes à ceux que les souverains d’Europe avaient 
surtout désirés. 

Lorsque, avec l’aide de Dieu, nos pensées ont eu 
reçu leur exécution, Nos sujets et les peuples voisins 
ont paru si remplis de joie et Nous ont entouré de 
tant de témoignages de reconnaissance et de res¬ 
pect, que Nous avons dû Nous efforcer de contenir 
dans de justes bornes les acclamations populaires, 
les applaudissements et les réunions trop entbou^ 
siastes de la population dans cette ville sainte. 
Elles sont encore connues de tous, Vénérables Frè¬ 
res^ les paroles de Notre Allocution dans le Consis- 
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toire du 4 octobre de Tannée dernière, par iesquelies 
INous avons recommandé aux souverains une pater¬ 
nelle bienveillance et des sentiments plus affectueux 
envers leurs sujets, en même temps que Nous exhor¬ 
tions de nouveau les peuples à la fidélité et à l’obéis¬ 
sance envers les princes. Nous avons fait tout ce qui 
dépendait de Nous par Nos avertissements et Nos 
exhortations, pour que tous, fermement attachés à la 
doctrine catholique, fidèles observateurs des lois de 
Dieu et de TËglîse, ils s’appliquent au maintien de la 
concorde mutuelle, de la tranquillité et de la charité 
envers tous. 

Plût à Dieu que ce résultat désiré eût répondu à 
Nos paternelles paroles et à Nos exhortations ! Mais 
on connaît les commotions publiques des peuples ita¬ 
liens dont Nous venons de parler; on sait les autres 
événements qui s’étaient déjà accomplis, ou qui ont 
eu lieu depuis, soit en Italie, soit hors de TItalie. Si 
quelqu’un veut prétendre que ces événements sont de 
quelque manière sortis des mesures que Notre bien¬ 
veillance et Notre affection Nous ont suggérées au 
commencement de Notre Pontificat, celui-là certes ne 
pourra en aucune façon Nous les imputer à crime , 
attendu que Nous n’avons fait que ce qui avait été 
jugé, par Nous comme par les princes susnommés, 

utile à la prospérité de Nos sujets temporels. Quant 

/■ 

à ceux qui, dans Nos propres Etats, ont abusé de Nos 
bienfaits, imitant l’exemple du divin Prince des pas¬ 
teurs, Nous leur pardonnons de toute Notre âme, 
Nous les rappelons avec amour a de plus saines pen- 
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sées, et Nous supplions ardemment Dieu, Père des 
miséricordes, de détourner avec clémence de leurs 
têtes les châtiments qiii attendent les ingrats. 

Les peuples de F Allemagne que Nous avons dési¬ 
gnés ne sauraient Nous accuser, si réellement il ne 
Nous a pas été possible de contenir Fardeur de ceux 
de Nos sujets qui ont applaudi aux événements ac¬ 
complis contre eux dans la haute Italie, et qui, en¬ 
flammés d’un égal amour pour leur nationalité, sont 
allés défendre une cause commune à tous les peuples 
italiens. En effet, plusieurs autres princes d’Europe, 
soutenus par des forces militaires bien plus consi¬ 
dérables que les nôtres, n’ont pas pu eux-mêmes ré¬ 
sister aux révolutions qui, dans le même temps, ont 
soulevé leurs peuples. Et néanmoins dans cet état de 
choses Nous n’avons pas donné d’autres ordres, aux 
soldats envoyés à Nos frontières, que de défendre 
l’intégrité et l’inviolabilité du territoire pontifical. 

Aujourd’hui toutefois, comme plusieurs deman- 
dent que, réuni aux peuples et aux autres princes de 
ritalie, Nous déclarions la guerre à l’Autriche, Nous 
avons cru qu’il était de notre devoir de protester 
formellement et hautement dans cette solennelle as¬ 
semblée, contre une telle résolution entièrement con¬ 
traire à Nos pensées, attendu que, malgré Notre in¬ 
dignité, Nous tenons sur la terre la place de Celui qui 
est Fauteur de la paix, Fami de la charité, et que, 
fidèle aux divines obligations de Notre suprême 
Apostolat, Nous embrassons tous les pays , tous les 
peuples, toutes les nations dans un égal sentiment de 
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paternel amour. Que si, parmi nos sujets, il en est 
que l’exemple des autres Italiens entraîne, par quel 
moyen veut-on que Nous puissions enchaîner leur ar¬ 
deur ? 

Mais ici Nous ne pouvons Nous empêcher de repous¬ 
ser à la face de toutes les nations les perUdes assertions 
publiées dans les journaux et dans divers écrits par 
ceux qui voudraient que le Pontife romain présidât à 
la constitution d'une nouvelle république formée de 
tous les peuples d’Italie. Bien plus, à cette occasion, 
Nous avertissons et Nous exhortons vivement ces mê¬ 
mes peuples italiens, par l’amour que Nous avons 
pour eux, à se tenir soigneusement en garde contre 
ces conseils pertides et si funestes à l’Italie, à s’atta¬ 
cher fortement à leurs princes dont ils ont éprouvé 
l’affection, et à ne jamais se laisser détourner de l’o¬ 
béissance qu’ils leur doivent. Agir autrement, ce se¬ 
rait non-seulement manquer au devoir, mais exposer 
l’Italie au danger d’être déchirée par des discordes 
chaque jour plus vives et par des factions intestines. 

Pour ce qui Nous concerne, Nous déclarerons en¬ 
core une fois que toutes les pensées, tous les soins, 
tous les efforts du Pontife romain ne tendent qu’a 
agrandir chaque jour davantage le royaume de Jésus- 
Christ, qui est l’Église, et non à reculer les limites de 
la souveraineté temporelle, dont la divine Providence 
a doté ce Saint-Siège pour la dignité et lelibre exercice 
du suprême Apostolat. Ils tombent donc dans une 
grande erreur ceux qui pensent que l’ambition d’une 
plus vaste étendue de puissance peut séduire Notre 
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cœur et INous précipiter au milieu du tumulte des 
armes. Oh ! assurément, ce serait une chose intini- 
ment douce a Notre cœur paternel, s’il était donné à 
Notre intervention, à Nos soins et à Nos efforts, d’é- 
teindre le feu des discordes, de rapprocher les esprits 
que divise la guerre, et de rétablir la paix entre les 
combattants. 

£n même temps que Nous avons appris avec une 
grande désolation qu’en plusieurs pays de TUaiie et 
hors de lltalie, les fîdèies Nos Gis, au milieu de ces 
révolutions, n’ont pas oublié le respect qu’ils de¬ 
vaient aux choses saintes et à leurs ministres, Notre 
âme a été vivement affligée de savoir que ce respect 
n’a pas été également observé partout. Nous ne pou¬ 
vons Nous empêcher de déplorer ici devant vous cette 
habitude funeste qui se propage surtout de nos 
jours, de publier toute sorte de libelles pernicieux 
dans lesquels on fait une guerre acharnée à la sainteté 
de notre religion et à la pureté des mœurs, ou qui 
excitent aux troubles et aux discordes civiles, prê¬ 
chent la spoliation des biens de l’Église, attaquent 
ses droits les plus sacrés, ou déchirent par de fausses 
accusations le nom de tout honnête homme... 

Voilà, Vénérables Frères, ce que Nous avons cru de¬ 
voir vous communiquer aujourd’hui. Il ne nous reste 
maintenant qu’à offlrir ensemble, dans l’humilité de 
notre cœur, de continuelles et ferventes prières au 
Dieu puissant et bon, pour qu’il daigne défendre sa 
sainte Église contre toute adversité, nous regarder 
avec miséricorde du haut de Sion, et nous protégei> 

















— 88 — 

raïueiier enfin tous les princes et tous les peuples aux 
sentiments si désirés de paix et de concorde ! 


LETTRE ENCYCLIQUE 

DE N. T. S. P. LE PAPE PIE IX, 

Aux Archevêques et Évêques du Domaine temporel 

du Saint-Siège, 

SUR l’index. 

(2 juin ISIS.) 

In Sess. X. Concilii Lateranensis V,,atque iterum 
in postrema regularum Indicis, quæ a patribus cons- 
criptæ per Tridentiuam Synodum deputatis, et a 
Pio IV, glor. niem. Decessore Nostro approbatæ fue- 
runt (1) nec non in aliis aliorum Romanorum Ponti- 
ficum sanctionibus interdiclum habetur^ut nulli oni- 
nino libri aut scripta evulgentur, nisi antea ecclesias- 
tica auctoritate examinati {probatique sint. Jamvero 
scribeudi legendique aviditas, et librorutn, maxime 
auteni ephemeridum nuinerus nostra bac ætate îta 
in dies augetur, ut jam ecclesiasticis censoribus per- 
difficile evaserit ipsos omnesea, qua par est, maturi- 
tate expendere; et latior etiam patuerit via illorum 
fraudibus, qui doctrinas perversas^ et sacræ publi- 
cæque rei iioxias dissemiuare connitunlur pagellis et 
parvis præsertim tibris ctandestine editis, quorum 

(I) In cous. Doniinici gregis, 2i niàilii li)64. 
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porro improbitas eo majorem inducit fidelium offen- 
sioDem et scandalum, quod ad Vigentîum canonum 
tramites perpensi reputantur riteque probati. Hæc 
DOS serio considérantes, et nonnullîs VV. Fratribus 
INostris S. R. E. Cardinalibus in consilium adbibitis, 
habentesque ob oculos decretum sessionis IV. Con- 
cilii Tridenlini, ubi peculiares sanctiones leguntur 
circa editionem et evulgationem librorum de rebus 
sacris, deliberavimus mitigare aliqua ex parte aiias 
supra memoratas régulas, ut ita ecclesiastici censores 
dilîgentius satisfacere valeant ofQcio suo arctioribus 
limitibus deflnito, nec facile deinceps contingat ut 
ipsorum judicio probata omnino videantur, quæ ex 
parte saltem eorum censuræ fraudulenter subtracta 
sunt, vel ab eisdem haud satis diligenter exaniinari 
potuerunt. Itaque motu proprio, et apostolica noslra 
auctorîtate decretum concilii Lateranensis, et celeras 
supradictas sanctiones moderando et declarando de- 
cernimus, atque perniittimus, utposthac, et donec 
aliter ab bac Apostolica Sede statualur, censores ec¬ 
clesiastici in locis teinporali nostræ ditioni subditîs 
de iis tantum solliciti sint, quæ divinas scripturas , 
sacram theologiam, lûstoriain ecclesiasticam^ jus ca- 
nonicum, theologiam naturalem, ethicem, aliasque 
bujusmodi religiosas aut morales disciplinas respi- 
ciunt, ac generatim de omnibus, in quibus religioiiî, 
vel moruin honestati speciatim intersit. Juxta hæc 
igitur statuimus atque permittimus ut in omni epbe- 

ineriduni et librorum genere ilii dumtaxat sine præ- 

■ 

via ecclesiastica censura edi nequeant, qui nioralis 













aut religiosi, uti dixitnus, argumenti sint; iii ceteris 
vero n tantum articuli, qui siniile argumentum ha- 
béant, vel causam ipsam religionis aut morum ho- 
nestatis proxime attingant. Verum nostræ hujus per- 
missioüis obtentu nemini unquam licebit evulgare 
iteruni, et ne in aliam quidem linguam conversos 
edere libres, et scripta ilia, quæ præcedentibus eccle- 
sîasticæ auctoritatis decretis damnata et prohibita 
8unt, aut in posterum prohibebuntur. Si quts autem 
scripta vel libres hujusmedi denuo ediderit autevuU 
gaverit, vel aliter in iis, quæ nostris hisce litteris 
permissa nen sunt, supradictas canonum sanctæque 
hujus sedis sanctienes violaverit, in posterum pariter 
îllîs tenebitur censuris et pœnis, quæ anterioribus 
ipsis sanctionibus statutæ sunt. JNos enim easdem 
sanctienes in omnibus^ in qui bus a nobis derogatum 
il lis non est, fîrmas esse volumus, et apostolica auc- 
toritate roboramus. Confirmamus etiam nominatîm 
pecuniariam pœnam indictani in conimemorato dé¬ 
crété Goncilii Lateranensis V ; quam tamen catenus 
mitigamus, ut gravioribus quoque in casibus sum- 
mam centum scutatorum nummûm communis nuuc 
romanæ monetæ non excedat; atque ipsam in pies 
usus prudent! episcopi cujusque arbitrio erogandam 
mandamus. 

■ 

Hæc sunt VV. FF. Dilecti Filii, quæ circa pageJ- 
larum, librorumque editîonem in bac conditione 
temporum statuenda censuimus, luterea Deum mise- 
ricordiarum ac luminuin Patrem orare suppliciter 
non intermittimus, ut vobis Nobisque ipsis absit 








T- 91 — 

semper propitius in abundautia gratiæ, et curîs be- 
nedicat, quibus religiouis bonorumque niorum cau- 
sani tueri et graviora ab his pericula amovere conni- 
tîmur. Âc nostræ pignus studiosissimæ caritatis 
Apostolicam benedictionem vobis ipsis peramanter 
impertimur. 

Datum Romæ apud Sanctani Mariam Majorem die 
2 juoü,anni mdggcxlvui, Pontiïicatus nostrianno 
secundo. 

Plus PAPA IX. 


TRADUCTION. 


A no$ Vénérables Frères les Archevêques et Évêques, et 
à nos Fils bien-aimés préposés à la censure ca)wnique 
des livres à publier dans le domaine temporel du Sainte 
Siège, 

Vénérables Frères, Fils bien-aimés, salut et béné- 
diction apostolique. 

Dans la dixième session du cinquième concile de 
Latran, et plus tard dans la dernière des règles de 
VIndex^ dressées par les Pères que le concile de Trente 
en avait chargés, approuvées par Pie IV , Notre Pré¬ 
décesseur de glorieuse mémoire (1), et sanctionnées 
par divers actes des autres Pontifes romains, il est 
interdit de publier aucun livre ou écrit, sans qu'au 
préalable il ait été examiné et approuvé par l’autorité 
ecclésiastique. Or, tel est dans ce siècle l’avide besoin 


(1) Daus la constitution Dominki gregiSt du 24 mais 1564. 
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d’écrire et de lire, et le nombre des livres, des jour¬ 
naux surtout, augmente chaque jour à tel point, qu’il 
devient très*difficile aux censeurs ecclésiastiques de 
les examiner tous avec la maturité nécessaire, et 
qu'une voie plus large est même ouverte aux fraudes 
de ceux [qui s’efforcent de propager des doctrines 
perverses, funestes à la chose sacrée et à la chose pu¬ 
blique, par des écrits et surtout par de petits livres 
publiés clandestinement, et dont la perversité produit 
parmi les fidèles un mal et un scandale d’autant plus 
grands, que l’on croit ces publications examinées et 
approuvées selon les règles des canons en vigueur* 
Considérant sérieusement toutes ces choses, et après 
avoir réuni en conseil plusieurs de Nos Vénérables 
Frères les Cardinaux de la sainte Église romaine, 
ayant sous les yeux le décret de la quatrième session 
du concile de Trente, où se trouvent des dispositions 
particulières pour l’impression et la publication des 
livres qui traitent des choses sacrées , Nous avons ré¬ 
solu de mitiger en quelques points les règles rappelées 
ci-dessus, de telle sorte que les censeurs ecclésiasti¬ 
ques puissent s’acquitter avec plus de soin de leur 
office, ainsi renfermé dans de plus étroites limites, et 
que désormais on ne puisse plus aussi facilement con¬ 
sidérer comme approuvés par eux les écrits qui ont 
été frauduleusemeut soustraits, en partie du moins, à 
leur censure, ou qu’ils n’ont pu examiner suffisam¬ 
ment. C’est pourquoi, de Notre propre mouvement, 
et en vertu de Notre autorité apostolique, modérant 
le décret du concile de Latran et les autres lois sus- 
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indiquées J Nous déclarons, décrétons et permettons 
que dorénavant, et jusqu’à ce qu’il en soit autrement 
statué par ce Siège apostolique, les censeurs ecclé¬ 
siastiques, dans les lieux soumis à Notre pouvoir 
temporel, n’aient à s’occuper que des écrits relatifs 
auxjdivines Écritures, à la théologie sacrée, à l’his¬ 
toire ecclésiastique, au droit canon, à la théologie na¬ 
turelle, à la morale et aux autres disciplines religieu¬ 
ses et morales de meme nature, et généralement des 
écrits qui intéressent particulièrement la religion et 
les bonnes mœurs. D’après cela. Nous statuons donc 
et Nous permettons qu’entre toute espèce de journaux 
et de livres, ceux-là seulement ne puissent être publiés 
qu’après avoir été soumis à la censure ecclésiastique 
préventive, qui traitent, comme Nous l’avons dit, 
d’un sujet de morale ou de religion, Quant aux autres, 
la censure ne devra s’exercer que sur les articles qui 
traitent un semblable sujet ou qui touchent de près à 
la cause même de la religion et des bonnes mœurs. 
Néanmoins, il ne sera jamais permis à personne, en 
vertu de Notre présente déclaration, ni de publier de 
nouveau, ni de mettre au jour, traduits en une autre 
langue, les écrits condamnés et prohibés par les dé¬ 
crets antérieurs de l’autorité ecclésiastique, ou qui le 
seront à l’avenir. Si quelqu’un réimprime ou publie de 
nouveau les écrits ou livres de cette catégorie, ou 
viole en quoi que ce soit les lois ci-dessus rappelées, 
des canons et de ce Saint-Siège, dans les choses que 
Notre présente lettre ne permet pas, il encourra à l’a¬ 
venir, comme par le passé, les censures et les peines 
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déterminées par les lois antérieures; car, dans toutes 
les choses auxquelles il n’est pas dérogé par cette let¬ 
tre, Nous voulons que ces lois aient leur plein effet, 
et Nous les confirmons de nouveau par l’Autorité Apos¬ 
tolique. Nous confirmons même, nommément, la peine 
pécuniaire portée par le décret rappelé ci-dessus, du 
cinquième concile de Latran, la mitigeant cependant 
en ce point que, dans les cas même les plus graves, 
elle ne dépassera pas désormais la somme de cent 
écus romains, et ordonnant que le montant en soit 
consacré à de pieux usages que l’évêque déterminera 
dans sa prudence. 

Voilà, Vénérables Frères, Fils bien-aimés, ce que 
Nous avons cru devoir statuer, dans les temps où 
nous sommes, sur la publication des livres et jour¬ 
naux. Nous ne cessons pas cependant de prier instam¬ 
ment le Dieu des miséricordes et Père des lumières 
d’être toujours plus propice à vous et à Nous-même 
dans l’abondance de sa grâce, et de bénir les soins 
par lesquels Nous nous efforçons de défendre la cause 
de ta religion et des bonnes moeurs et de les préserver 
de plus graves périls. Comme gage de Notre charité 
la.plus ardente, Nous vous donuons avec amour la 
bénédiction apostolique. 

Donné à Rome, près de Sainte-Marie-Majeure, le 
2 juin de l’année 1848, la seconde de notre ponti¬ 
ficat. 


PIE IX, Pape, 








ALLOCUTION 


DE N. T. S. P. LE PAPE PIE IX, 

SUR LES AFFAIRES DE RUSSIE , 

Et concordat avec la Russie. 

(a Juillet 1848.) 


Venebabiles fbatbes. 

Probe noscitis, VenerabilesFratres, Nos de universi 
Dominici gregis salute Nobis divinitus'commissa ve- 
hementer sollicites, vel ab ipso supremi Nostri Pon* 
tiûcatus exordio ülustria rec. meiii. Gregorii XVI 
Prædecessoris Nostri vestigia sectantes intentissinio 
quidem studio curas omnes cogîtatîonesque Nostras 
convertisse ad sanctissimæ nostræ religionis res in 
aniplissimis Serenissimi ac Potentissimi Russiarum 
linperatoris et Poloniæ Regis Illustris dominiis coin- 
ponendas. Hinc, velull scitis, Venerabilem Fratrem 
Nostrum Aloisium Episcopum Portuensem, S. Ru- 
finæ, et Centumcellarum S. R. £. Cardinalem Lam- 
bruschini singulari pietate, prudentia, doctrina, et 
in ecclesiasticis negotiis peragendis peritia spectatum 
plena potestate munivimus, eique in tanti momenti 
re Adjutorem dedimus Dilectum Filium Joannem 
Corboli Bussii Antistitem Nostrum Domesticum, ut 
cum Nobiü Viro Comité de Bloudoff ab ipso Sere- 
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nissinio Principe ad Nos cum liberis mandatts extra 
ordinein Legato, ac Nobili item Viro Comité de Bou- 
tenieff ejusdem Principis apud Nos et banc Aposto- 
licam Sedein Legato Extraordinario et Ministro 
Plenipotentiario de Variis, inaximisque Ecclesiæ in 
vastissirno'illo Imperio rebus tractationem susciperet, 
quo Nos facîlius et catholicæ reiîgîonis statuni illic 
in melioreni conditionem adducere, et dilectarum 
illaruin oviuin saluti consulere possemus. Jam vero 
hodierno die Vobis annuntiamus quos fructus, Deo 
bene juvante, sollicitudines curæque Nostræ in tanto 
Catliülicæ Ecclesiæ negotio sint consequutæ. Ac pri- 
nium summam animi Nostri consolationem Vobiscum 
partimur, Venerabiles Fratres, quod in hoc ipso 
Consistorio nonnullas in illo Imperio latini ritus 
Ecclesias diuturna viduitale misere afflictas recreare, 
easque idoneis Pastoribus concredere valemus, et 
quainprinium alias quoque tum in Imperio ipso , tum 
in Poloniæ Regno diu vacantes Ecclesias suis Antisii- 
tibus instruere poterimus, qui commissum sibi gre- 
gem ad salutis semitam deducere contendant. Con- 
stitutum auteni est, ut in urbe Chersoneso nova 
erigatur Episcopalis Sedes, quæ suum habeat Cano- 
nicorum Collegium, et Seminarium ad Concilii Tri- 
dentininormam, ac Suffraganeum in CivitaSaratovia ; 
utque sex aliæ Diœceses latini item ritus in illo 
Imperio jam existentes novis circumscribantur limi- 
tibus, queraadmodum clare aperteque cognoscetis ex 
Apostolicis Litteris, quas hac super re, ut morisest, 
edi mandavimus. Quod eriim attinet ad Diœceses in 
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Poloniæ Regno sitas, nuliam illac immutationem pa- 
tiuiitur, propterea quod statutum fuit , Apostolîcas 
Li Itéras a fel. rec. Pio VU Decessore Nostro die 
trigesima Junii anni millesimt octingentesiini deeimi 
octavi éditas esse servandas. Omni quidemstudio eu- 
ravimus, utEpiscopis in suis Diœcesibus integra sit 
ecclesiasticaruin reriim procuratio, quo ipsi pro pas- 
toralis muneris debito et Catholicam Fidem tueri, et 
ecclesiasticam disciplinani fovere , et Fideles ad re- 
ligionem et pietatem formare, eorumque mores con- 
tinere, et juvenes ac præsertini illos, qui in sorteni 
Domini vocati sunt, ex sapientissimis acque ac provi-’ 
dentissimis Tridentinæ Synodi præscriptis ad omnem 
virtutem mature fmgere, rebusque optimis instituere, 
sanisque doctriiïis imbuere, et Ecclesiasticam Aca- 
demiam moderari, eique sediilo advigilare possint. 
Cum autem in illo Imperio quamplurimi diversorum 
rituum Catholici existant, nemo certe ignorât, eos- 
dem, dum proprio sui ritus Episcopo careant, ad 
Latini Antistitis jnrisdictionem pertinere , a quo et a 
presbyteris ab ipsoprobatis ilU et divina sacramenta, 
et spiritualia subsidta excipiant oportet. Itaque cum 
in Camenecensi Diœcesi , nec non in nova Diœcesi 
Chersonensi magnus sit Armenioriim Catholicorum 
numerus, qui CathoÜco proprii ritus Antlstite orbati 
sunt, haud omisimus spiritualibus illorum îndigen- 
tiis peculiari aliqua ratione prospicere. Siquidem san- 
cituni est, ut non soluni illis aptentur quœ in capite 
nono Concilii Laleranepfiie-mi&cü præscripta sunt, 
tlonec suiim non habifmîiixw/cbmiJTi* verutn etiam 
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ut üdem Ântistites Gatnenecensis et Chersonensis Âr- 
menioram ciericonim nuiuerum statuant, qui in sua 
Seminâria excipi, ibique a catholico Armenio Pres- 
bytero sedulo institui debent. 

Atque singula commemorare prœtermittimus quae 
plenius perspicere poteritis in variis Conveati articu* 
lis, quos un a cum bac Nostra Allocutione in lucem 
edendos existimavimus. Quos quidem articulos Nobis 
probari deciaravimus, antequam Potentissimus Rus- 
siarum Imperator et Polontæ Rex sibi ilios acceptos 
esse signifîcaret, quandoquidem de prôna ac benevola 
ipsius Serenissimi Principts voluntate certiores factî 
dubitare non poteramus, quin Ipse ilios suo quoque 
consensu muniret, quemadmodum re quidem vera 
evenisse lætamur. 

Habetîs, Venerabiles Fratres^ quid pro Catholicæ 
Ëcclesiæ rebûs in Russiaco Imperio componendis 
inceptum actumque a INobis fuerit. Multa quidem 
alla et maximi sane moment! ad optatum exîtum addu- 
cenda supersunt, quae a Plenipotentiariis in tracta- 
tione perfici haud potuere, ac Nos vehementissime 
sollicitant etangunt, cum ad Ëcclesiæ libertatem, 
jura , rationes, et ad illorum Fidelium salutem sum- 
mopere pertineant. Etenim hic loquimur, Venera¬ 
biles Fratres, de vera et plena libertate illis Fideli- 
bus trîbuenda, ut in rebus ad religionem spectantibus 
cum hac Apostolica Sede catholicæ unitatis et verita- 
tis centro, omniumque Fidelium matre ac magistra, 
sine uilo impedimento communicare possint : et quan- 
tus in hac re sit animi Nostri dolor quisque vel fa- 





























— 99 — 

elle intelligit ex îteratis reclamationibus, quas variis 
temporibus hæc Âpostolica Sedes, ob banc liberam 
Fideiium communîcationem agere numquam inter- 
misit, etiam circa alias regiones, ubi communicatio 
ipsa cum nou levi animarum detrimento în nonnullis 
religionis negotiis împeditur. Loquimur de bonis 
Clero restituendis ; loquimur de laîca persona per 
Gubernium electa ab Ëpiscoporum Consistoriis amo- 
venda, ut Episcopi in hujusmodi conventibus omnv 
libertate fruantur ; loquimur de lege, qua ibi mixta 
eonjugia uti valida non agnoscuntur , nisi postquam 
nuptiis îpsis acatholîcus Presbyter Graeco-Kussus be- 
nedixerit; loquimur de libertate» qua Catholici pollere 
debent ut matrimoniales eorum causæ in mixtis con- 
jugiis a catholico Tribunal! ecclesiastico expendantur 
et judicentur; loquimur de variis legibus ibi editis , 
quibus et religiosæ professionîs ætas fuit præQnita , 
et scholæ in Religiosorum Ordinum familiis sunt 
penitus sublatæ, et Provinciales Moderatores omnino 
amoti, et conversio ad catholicam religionem præpe- 
dita atque interdicta. Âtque îngens nos quoque urget 
sollicîtudo de tôt carîssimis JNobis filiis inclytæ Ru- 
thenæ nationis, qui (pro dolor!) ob infandam, et 
numquam satis lugendam quorumdam Ântistitum ab 
bac Romana Ecclesia defectionem per vastissimas il- 
las regiones roîserandum in modum dispersi in lue- 
tuosissima sane conditîone, et summo æternæ salutis 
discrimine versantur, cum careant propriis catholicis 
Episcopîs qui illos regere» et ad salutaria pascua, at¬ 
que ad justitiæ semitas ducere» et spiritualibus auxi- 






— lüü — 

liîs roborare, atque ab inimicoruni lioininuin falla> 
dis, fraudibus, iüsidiis defendere possint. Quæ sane 
omnia ita animo J\ostro penitus liærent inüxa, ut 
cum Dei gratia nullam sollicituüinis studiique par- 
tem omissuri simus , quo tam gravibus Ecclesiæ 
sanctæ rebus occurrere valeamus. Neque animum 
despondeiiius. Namque idem JNobilis Vir Cornes de 
Bloudoff ex bac urbe decedens Petropolim rediturus 
luculentissimîs verbis Nobis est poilidtus , se ad Ini- 
perialem et Regiara Majeslalem Suam Nostra deside- 
ria et exposlulationeS esse delatururn, ac de illis magna 
saltem ex parte curam babiturum, et coram ea omnia 
declaraturum, quæ absens haud facile explicare po- 
tuisset. 

Nuper autem summa animi Nostri lætitia cognovi- 
mus, ipsum Serenissimum Principem consensisse, ut 
iiovus Chersonensis Episcopus alterum quoque Suf- 
fraganeum habeat ; atque insuper ut matrimoniales et 
aliæ ecclesiasticæ causæ tum in Russiarum Imperio, 
tum in Poloniœ Regno in posterum agendæ, postpri- 
mam sententiam a proprio Ordinario latarn , in se* 
cundo jurisdiclionis gradu vel ad cujusque Metropo- 
litæ Tribunal, ut moris est, vel si ab ipso Metropolitano 
in prima instantia judicatæ fuerinl, ad viciniorem de- 
ducantur Episcopum peculiaribus in id facultatibus ad 
congruum tempus duraturis ab bac Apostolica Sede 
instruenduin ; ac denique ut in ulterioribus appella- 
tîonibus omnes eædem causæ ad ipsam Apostolicam 
Sedem in bac aima Urbe deferantur. Neque minori 
certegaudio ex recentibus nuntiis, qui ab illa Impe- 
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riali et Kegia Aula ad Kos pervenerunt, accepinius, 
eumdem Serenissimum Princîpem in aliis quoque 
coinnienioralis negotiis serio se occupare, ac porro 
spem affulgere fore, ut ilia felici exitu conficianlur, 
Itaque niajori spe sustenta mur fore, ut ipse Serenis- 
simus ac Potentissimus Princeps pro Sua æquitate, 
justitia, prudentia atque exceist aniini niagnitudine 
justissimis Nostris desideriis ao postulationibus ob- 
secundet, quo Vobis quamprimum annuntiare possi- 
niusomnia quæque ad Catholicam Ecclesiam in illis 
dommiispertinentia ad optatissimum exituin adducta 
fuisse. 

Et quoniam deploranda Ruthenorum conditio pa* 
ternuin animum Nostrum vel maxime excruciat atque 
sollicitât, idcirco iterum iterumque profitemur, Wos 
pro Apostolici Nostri ministerii oflicio nihil intenta- 
tum uniquam esse relicturos, ut tôt taiitisque spiri- 
tualibus illorum indigentiis opportuna ratione sub- 
venire valeamus. Dum auteui ea spe nitimur fore, ut 
Lalini Presbvleri summa cura et industria carissimis 
illis filiisspirilualia subsidia præWre contendant, ip- 
sos Ruthenos intimo Nostri cordis affectu in Domino 
amantissîme ac studiosissime bortainuret moneinus, 
ut in Calholicæ Kcclesiæ unitate stables atque immoti 
persistant ; ac si ab ea exciderint, ad amantissîmæ 
niatris sinuni redeant, atque ad Nos confugiant, qui 
Deo bene juvante parati sumus ad ea omnia præ- 
standa, quæ ad acternam eoruni salutein conducant. 

Intérim vcro ne desinamus unquam , Venerabiles 
Praires , en i xi s bumilibusque precibus clenieutissi- 
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mura bonorura omnium largitorein Deum orare et 
obsecrare, ut in abundantia divinae suæ gratiæ Nos- 
tris curis, studils, consiliis propitius adesse dignetur, 
quæ ad spiritualem omnium fidelium utilîtatem, at- 
que ad sanctissimæ suæ religionis bonum et incre- 
mentura unice spectant, in qua tutissimum etiara ac 
solidissimum Regnoruin et publicæ Populorum tran- 
quillitatîs et prosperitatis præsidium est coliocatum. 

Abtiguli db quibus conventum est. 

Subscriptî Plenipotentiarii S. Sedis, et Majestatis 
Suæ Imperatorîs Russiarum, Foloniæ Régis , post- 
quam eorum libéra mandata invicem permutaverint, 
pluribus in sessionibus varia considerarunt et perpen- 
derunt capita tractationîs eorum curis commissæ : et 
cum super pluribus hujusmodi capîtîbus iinem ali- 
queni assequuti fuerint, et alia restent adhuc com- 
ponenda, super quibus iidem plenipotentiarii Majesta¬ 
tis Suæ Imperatorîs spondent, se omnem Gubernîi sui 
considerationem esse revocaturos, conventum est ex 
utraque parte , ut fîrma rémanente conditione redi- 
gendi in actu separato capita', quæ no vis disquisitio- 
nibus, ac tractationibus inter S. Sedis Administros, 
et Majestatis Suæ Imperialis Legatum in bac urbe 
materiam suppeditabunt , designentur in præsenti 
pactorum summa, res quæ hue usque constitutæ 
sunt, quæque post hujusmodi ulteriores tractationes 
inceptam negotiationem perfîcient. Quocirca in Ses¬ 
sionibus dierum 19 ,22 et 2â Junii, et f Julii re- 
dacti sunt articuli sequentes. 




4 




















I. 

In Russiarum Imperio septem statuuntur Dioecese» 

« 

Catholicæ Romanæ : Archi épiscopat us unus y Episco- 
patus sex, nempe : 

1. Archidiœcesis Mohilowiensis .amplectens om- 
nes Imperii partes, quæ non contînentur in sex Diœ- 
cesibus infra nominatis ; Magnus Finlandiæ Ducatus 
in ea pariter continetur. 

2. Diœcesis Wiïnensis complectens Gubernia Wil- 
næ, et Grodni cum iis limitîbus, quibus et præsens 
circumscrîbuntur. 

3» Diœcesîs Teiscæ, seu Samogitiensis complectens 
GuberniaCurlandiæ , et Kowni intra limites, quibus 
Dunc præfiniuntur. 

4. Diœcesis Minscensis complectens Guberniuin 
Minscæ cum suis hodiernis limitibus. 

5. Diœcesis Luceorina, et Zytomeriensis constans 
Guberniis Kieviæ, et Voliniæ cum suis hodiernis 
limitibus. 

6. Diœcesis Camenecensis complectens Gubernium 
Podoiiæ cum suis præsentibus finibus. 

7. Nova Diœcesis Chersonensis, quæ constat Pro- 
vincia Ressarabiæ^ Guberniis Chersonesi, Ekateri- 
noslaw, Tauridis, Saratowiæ et Astracani, et regio- 
oibus positis in generali Gubernio Caucasi* 

II. 

Apostolicæ Litteræ sub Plurnbo statuent amplilu- 
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dineni, et iimites Diœcesiurn veluli in præcedeiiti 
articulo indicantur. 

Décréta exsecutionis complectentur numerum, et 
uominationeni Parœciarum cujusque Diœcesis, ac 
Sanclæ Sedis sanctioni subjicientur. 

in. 

Numerus SuffragaDeatuum, qui Apostolicis Litle- 
ris Pii VI anno 1798 sub Plunibo datisstatuti sunt, 
in sex veteribus Diœcesibus servatur. 

IV. 

In urbe Saratowia erit Suffraganeatus novi Epis- 
copatus Chersonensis, 


V. 

Episcopus Chersonensis annuuin habebit censuin 
quatuor millium quadringentoruin octoginta rublo- 
rum argenteorum. Ejus Suffraganeus eadem fruetur 
dote, qua alii Episcopi Suffraganei in Imperio potiun- 
tur, scilicetbis mille rublorum argenteorum. 

VI. 

Capitulum Catbedralis Ecclesiæ Chersonensis no* 
vem constabit ecclesiasticis Viris nempe : (a) duobus 
Præsulibus seu Dignitatibus Præposito, et Archidia- 
cono : {b) quatuor Canonicis, quorum très Theologi , 

m 

Pœniteutiarii, et Parocbi muneribus fungentur : et 

« 

(c) tribus Mansionariis seu Peneüciarüs. 


t 


























In novo Cliersonensi Episcopatu erit Diœcesauum 
Seminarium : ibi quindecim usque ad vigintiquinque 
Aiumni alentur Gubernii ioipendiis, veînti qui în 
alîis Seminariis pensione fruuntur, 

Vlll. 

P 

Donec Episcopiis Catholicus Annenii ri tus nomi- 
nabitur, spiritualibus Armeniorum Catholicoruiii in 
Diœcesibus prœsertim Cbersonensi et Camenecensi 
degentiiini necessitatibus consiiletur, iis aptando ré¬ 
gulas Cap. 9. Concilii Lateraoensis an. 1215. 

IX. 

Episcopi Camenecensis et Chersoiiensis statuent 
numerum Clericorum Armeniorum catholicorum, 
qui iu eorum Seminariis Gubernii impendiis ali de- 
bent. In unoquoqtie ex dictis Seminariis aderit Pres- 
b>ter Armenius catholicus, ut alumnos Armenios 

proprii ritus cærimoniis erudiat. 

* 

X. 

Quoties spirituales Catholicorum Romanorum et 
Armeniorum novi Episcopatus Chersonensis nécessi¬ 
tâtes postulaverint, Episcopus præter .modos luic 
usque adhibitos , ut hujusmodi occurratur necessita¬ 
tibus, ob hanccausam Presbyterorum expeditionibus 
seu inissionibiis nletur, et Impériale Guberriium eam 
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pecuniæ vim suppëditabit, quæ illorum itineri , et 
victui fîierit necessaria. 


XL 

✓ 

Biœcesium niimerus in Poloniæ Regno servatur 
quemadniodum præânitus fuit in Âpostolicis Litteris 
Pii VII diei 30 Junü anni 1818. Nihil immutatur 
quod ad numerum, et denominationem Suffraganea* 
tuum harum Diœcesinm pertînet, 

XII. 

Designatio Episcoporum pro Dioecesibus , et pro 
Suffraganeatibus Imperii Russiarum et Poloniæ 
Regni per singulas vices locum habebit, consiliis 
ante habitîs inter Imperatorem et S. Sedem. Insti- 
tutio canonica ipsis a Roinano Pontifice dabîtur juxta 
consuetum morem. 


XIII. 

Episeopus est soins judex et administrator nego- 
tiorum ecclesiasticorum suæ^ Diœcesis, salva tamen 
subjectione canonica Sanctæ ApostoHcæ Sedi débita. 

XIV. 

INegotia, quæantea subjici debent deliberatîonîbus 
Gonsistorii Diœcesani^ sunt 

/. De Vitu Ecclesiastlcis Diœcesis. 

(a) iNegotia ad disciplinain generatim pertinentia’ 
(ea tamen minorîs momenti, quæ leves secum tra- 
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hant pœnas, destîtutione, vel detentîone plus minus 
dîuturna minores, ab Epîscopo decernuntur, incon* 
sulto Consistorio, plena eidem Kpiscopo relicta liber- 
tate consulendi, si opportunum ei vîdebitur, Consîs- 
torium idem tum de hujusmodi, tum de ceterîs 1 

negotiis). ï 

(6) Negotia inter ecclesiasticos contentiosa, quæ ^ 

Ecclesiarum proprietates tum mobiles, tum immobi* 

Jes attingunt. ; 

(c) Querelæ, reclamationes contra Ecclesiasticos | 

vel ab Ecclesiasticis , vel a Laicis delatæ ob injurias 
vel damna, vel propter obligaliones haud servatas ac | 

minime dubias tum in jure, tum in facto, cum tamen i 

actor banc præferat viam ut sua tueatur jura* i 

((f) Gausæ nullitatis votorum monasticorum ; ipsæ > 

perpendentur et judicabuntur juxta régulas statutas j 

in Âpostolicis LitterisBenedicti XIV «Si datam«. 4 

"Il 

//* Quantum ad Laicos* 

(e) Câusæ matrimoniales, probatlones legitimitatis j 

matrimoniorum, acta nativitatis, acta baptizatorum, 
et defunctorum, etc. '4 

* k # 

IJl. Mixta. ^ 

' . 

4 

(/) Casus in qui bus necesse est infligere pœniten- 4 

tiam canonicam ob crimen, ob ordinatîonum pœna* 

« 

lium violationem (contravention)^ vel ob delictum 
quodcumque, de quibus a laicis Tribunalibus lata est .:l 

sententia. l 
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{g) Præscriptuin vel prævia nota sunimarum, qiiæ 
Clero sustentarido deslinanlur, examen expensarum, 
ratio de hissurnmîs reddita, negotiaquæïemplorum, 
Ædiciilarum, etc. instaurationem vei ædificationem 
respiciant. Præterea Consistorü erit formate indices 
Ecclesiasticorum, et ParœcianorumDiœcesis^ mittere 
encyclicas litteras^ aliaque scripta, quæ non specîent 
negotia admini&trationîs Diœcesîs. 


XV. 

■* 

Negotia prædicta decernuntur ab Episcopo post- 
qiiam a Consistorio examinata fuerint, quod tamen 
cotisültationis partes tanturnmodo retinet. Episcopus 
minime tenetur afferre rationes suæ sententiæ illis 
etiam in casibus, in quibus ejus opiiiio ab ilia Con- 
sistorii discreparet. 


XVI. 

Cælera Diœcesîs nêgolia, quæ administrationis 
nomen habent, et in quibus continentur casus con- 
scientiæ^ fori interni, itemque iiti supra dictum est, 
casus discîplinæ, levibus dumtaxat pœnis, aut pasto- 
ralibus exhortationibus obnoxii ab auctorîtate , et a 
sententia spontanea Episcopi unice pendent. 

XVII. 

« 

Omnes Consistorii Viri sunt ecclesiastici ; eorum 
nominatio, et dimissio ab Episcopo pendent ; nomi- 
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nationes ila fîunt ut Guberniû iiaud iugratæ siat. Si 
Ëpiscopus ex suæ conscientiæ monitu opportunum 
duceret aliquem a Consistorio removere, statim alium 
in ejus locum sufficiet Gubernio pariter haud ingra- 
tum. 

XVIII. 

Personae Curiæ Consistorii ab Episcopo conürma- 
buntur ad præsentationem Secretarii Consistorii. 

XIX. 

Secretarius Episcopi, cui miinus demandatum de 
commercio Litterarum ofücialium, et peculiarium ab 
Episcopo directe et immédiate nominatur ; is pro 
ejusdem Episcopi arbitrio ex Viris ecclesiasticîs elîgî 
poterit. 

XX. 

Munera Virorum Consistorii cessant ubi Ëpiscopus 
ex bac vita migraverit, vel Episcopatum dimiserit, 
æque ac ubi finem habuerit administratio Sedis vacan- 
tis. Si Episcopusdiemsupremuni obeat,velab Episco- 
patu se abdicet, illius Successor, vel qui pro tempore 
illius locum tenet ( sire Coadjutorem habeat cum fu* 
tura successione^ siveCapitulum eligat Vicarium Ca* 
pitularem ad sacrorum Canonum normam) statim 
CoDsistorium iterum constltuet, quod semper^ ut su- 
pra dictum est, Gubernio baud ingratum sit. 

XXL 

Ëpiscopus supremum babet modoramen in docendi 

7 
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rationem, in doctrinam, in disciplinam omniatn suæ 
Diœcesis Semînariorum juxta præscripta a Concilio 
TridentinoCap.XVTII. Sess, XXIIL 

XXII. 

Electiones Rectorum, Inspectorum , Professorum, 
et Magistrorum pro Diœcesanis Seminariig Episcopo 
reservantur. Antequain eos nominet, certior fîeri dé¬ 
bet , hujusmodi electiones , quod ad civilem vivendi 
rationem, haud præbere Gubernio objiciendi locum. 
Cum Episcopus necessarium duxerit amovere Recto- 
rem, vel Inspectorem, vel aliquem ex Professoribus, 
aut Magistris, statim illis eadem ratione successorem 
dat. Ipse libertate pollet intennittendi pro tempore 
unum, vel plura studiorum curricula in suo Semina- 
rio. Cum necessarium existimaverit inlermittere om- 
nés insimul studiorum cursus, et alumnos ad suo3 
parentes mittere, cootinuo Guberniiim instruet. 

XXIIL 

Arcbiepiscopus Metropolitanus Mohiloviensis exer- 
cet in Ecclesiasticam Academiam Petropolis eamdem 
auctorîtatem, quam quîsque Episcopus in proprium 
bioécesanum Seminarium exercet. Is unice ejusdem 
Academiæ Caput, et supremus Modérator est. Cœtus 
Consiliarîorum, vel Moderatorum Academiæ consul- 
tationîs tantum partes habet. 

XXIV. 

Electio Rectoris, Inspectoris, et Professerum Aca- 
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demîse ab Archîepiscopo fiet ex relatione Consilii 
Academicî. Quæ in articulo XXII præscripta sunt 
hisce electionibus item aptantur. 

XXV. 

é 

Professores, et Adjuncti scientiarum Theologica- 
rum semper ex Eccfesiasticis Viris eliguntur. Alji 
Magistri eligi poterunt ex Laids catholicam religio- 
nem Komanam proiltentibus, iisque præhabitis , qui 
studîorum curriculum confecerint in aliquo majore 
Imperii Atbeuæo, atque Academicos gradus fuerint 
consequuti. 


XXVI. 

Conscientiæ Moderatores alumnorum tum cujusque 
Seminarii, tum Academiæ nullam sibi arrogent par* 
tenu in dirigenda Instituti disciplina ; ipsi eligentur^ 
et Domînabuntur ab £piscopo, vcl Archiepiscopo. 

XXVIL 

Post novam Diœcesium circumscriptionem Archi- 
episcopus semel et in perpetuum cum Ordinariorum 
consilio statuet numerum alumnorum ^ qui ab una- 
quaque Diœcesi ad Academiam mitti poterunt. 

* - > •• m 

t 

XXVIII. 

* 

Programma studiorum pro Seminariis redigetur ab 
Episcopîs. Pro Academia ab Archiepiscopo^ postquam 
rem cum suo Academico Consilio contulerit. 









« 


— 112 — 

XXIX. ‘ 

Postqtiam regulæ Acadeiniæ Ecctesiasticæ Petro- 
polis modificationes subierint conformes iostitutis, 
de quibiis in præcedentibus Artîcutis conventum est, 
Archiepiscopus Mohîtowiensis de ipsa Academia re- 
lationem ad S. Sedem mittet illi parem, quam Archi¬ 
episcopus Varsaviensis Khoromansky confecit, quum 
Academia ecclesîastica hujus civitatis fuit restituta. 

XXX. 

Ubicumque jus patronatus haud existit, vel pro 
tempore est intermissum, nominantur.ab Episcopo 
Parocbi Gubernîo baud ingrati, prævio examine et 
concursu inter candidatos juxta régulas a Concilîo 
Tridentino præscriptas, 

XXXI. 

Tempta catholica romana libéré reparantur ære 
communitatum, vel privatorum hominum qui hujus- 
modi curam suscipere velint. Quotiescumque eorum 
vires haud [sufûcerent, Impériale Gubernium adiré 
poteruiit, ut necessaria subsidia obtineant. Consilium 
capietur nova ædificandî teinpln, et parœciarum nu- 
merum augeadi quum id postuiet vel populi incre- 
mentum, vel nimia existentium parœciarum ampli- 
tiido, et communicatioDum difficultas. 

Romæ, 3 Augusti 1847. 

A. card. Lambruschini. L., comte de Bloudoff, 
A. Boütenieff. 
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TUADÜCTION. 

VÉNÉRABLES FrÈRES, 

Plein de sollicitude, comme vous le savez, Véné¬ 
rables Frères, pour le salut de la famille chrétienne 
que la volonté divine Nous a confiée, Nous avons, dès 
le commencement de Notre Pontificat, marchant en 
cela sur les traces de Notre Prédécesseur Grégoi re X VI, 
de vénérable mémoire, dirigé tous Nos soins et toutes 
Nos pensées vers l’arrangement des affaires religieuses 
dans les immenses États du très-puissant empereur 
de Russie et roi de Pologne. Vous n’ignorez pas que 
Nous avions conféré à cet effet de pleins pouvoirs à 
Notre Vénérable Frère Louis cardinal Lambruschini, 
évêque de Porto, St-Rufin et Centum-Cellæ, a cause 
de sa singulière piété, de sa prudence ^ de son habi¬ 
leté dans le maniement des affaires ecclésiastiques, et 
que Nous lui avions adjoint Notre cher Fils Jean Cor- • 
boli-Bussi, notre Prélat domestique, pour l’aider dans 
ses négociations avec le comte de Bloudoff, envoyé 
extraordinaire, et le comte de Boutenieff, ministre 
plénipotentiaire auprès du Saint-Siège, relativement 
aux nombreuses et importantes questions religieuses 
du vaste empire russe; afin que nous puissions plus 
facilement améliorer l’état de la Religion catholique. 
Aujourd’hui, Nous vous annonçons les fruits que Nos 
efforts, fécondés par la grâce divine, ont déjà pro¬ 
duits. Et d’abord, Vénérables Frères, Nous vous fai¬ 
sons part de l’extrême consolation que Nous éprou¬ 
vons, soit en considérant que, dans ce Consistoire 
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même, Nous sommes eu mesure de donner, à quelques 
églises russes du rite latin, des pasteurs dont elles 
avaient le malheur d'étre depuis longtemps privées, 
soit en espérant que bientôt nous pourrons confier les 
autres églises du même empire et du royaume de 
Pologne (1), qui souffrent d’une longue vacance, aux 
soins d’évéques qui les mèneront dans le sentier du 
salut» Il a été résolu qu’on érigerait à Kherson un 
nouveau siège épiscopal, avec un chapitre et un sémi¬ 
naire, conformément au concile de Trente, de plus 
un suffragant a Saratow, en même temps qu’on fixait 
les nouvelles circonscriptions des six autres diocèses 
du rite latin qui existent en Russie» Quant aux dio¬ 
cèses du royaume de Pologne, ils ne subissent aucune 
modification ; la Bulle de Notre Prédécesseur Pie VII, 
donnée le 30 juin 1818, doit être pleinement observée. 
Nous n’avons rien négligé pour que les évêques fus¬ 
sent délivrés de toute entrave dans l’administration 
de leurs diocèses, pour qu’ils pussent remplir tous 
les devoirs de l’épîseopat, défendre la foi catholique, 
maintenir la discipline ecclésiastique, former les fi¬ 
dèles à la piété, donner, suivant les règles admirables 
du concile de Trente, à la Jeunesse, à celle surtout 
qui est appelée au service de Dieu, une bonne éduca¬ 
tion, une instruction solide et cbrétienne, diriger 
l’académie ecclésiastique et veiller soigneusement sur 
elle. En outre, comme il y a en Russie un grand 

(1) Les Ruthéniens ou Grecs-Unis, privés d’évêques et de 
prêtres depuis Papostasie de Siémiasko et des siens. 
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nombre de catholiques de rites différents, ils savent 
que, dans le cas où ils n'auraient pas un évêque de 
leur rite particulier, ils appartiennent à la juridiction 
de l'évéque latin (1). Comme aussi un grand nombre 
de catholiques arméniens sont privés de leur propre 
évêque dans le diocèse de Kameniec, et dans le nou¬ 
veau diocèse de Kherson, Nous ne les laissons pas non 
plus sans direction religieuse. En effet, non-seule¬ 
ment tout ce qui est prescrit dans le chapitre 9 du 
concité de Latran doit leur être appliqué jusqu'à ce 
qu’ils aient leur évêque; mais les évêques de Kame- 

niec et de Klierson sont chargés de déterminer un 

« 

certain nombre de clercs arniéniens qu'ils recevront 
dans leurs propres séminaires, où ils seront soigneu¬ 
sement élevés par un prêtre de leur rite. 

Mais pourquoi vous rappeler ces choses en détail, 
puisque vous en pouvez largement prendre connais¬ 
sance dans les divers articles de la convention que 
Nous jugeons devoir faire publier avec Notre allocu¬ 
tion? Nous déclarons que Nous avions accueilli ces 
articles avant que le très-puissant empereur de Russie 
et roi de Pologne Nous eût signifié qu'il les acceptait. 
Rassuré par sa bienveillante déférence, nous n'avon 
jamais douté qu'il ne les sanctionnât de son assenti¬ 
ment, comme il l’a fait. 


(1) Dans ces dernières années, il était défendu aux prêtres 
latins, sous les peines les plus graves, «rentendre en con¬ 
fession les Grecs-Unis, et de lenr admiuistier les sacre¬ 
ments. 
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V^oilà, Vénérables Frères, ce que Nous avons entre¬ 
pris et exécuté pour arranger les affaires de TÉglise 
dans Fempire russe. 

Il Nous reste beaucoup d’autres améliorations im¬ 
portantes à réaliser. Nous entendons parler de la 
vraie et pleine liberté dont les fidèles ont besoin pour 
communiquer sans empêchement avec le Siège apos¬ 
tolique, centre d’unité et de vérité, père et maître de 
toutes les Églises. On comprendra facilement combien 
ces empêchements Nous affligent, si Ton considère 
que le Saint-Siège, à diverses époques, a réclamé pour 
que les fidèles ne fussent .pas privés du droit de se 
mettre en relation avec lui, même dans d’autres pays 
où les âmes ont tant à souffrir de la difficulté de 
leurs communications. Nous entendons parler des 
biens à restituer au clergé, des laïques que le gou¬ 
vernement envoie dans les consistoires des évêques, 
et qui doivent en être éloignés pour que ceux-ci jouis¬ 
sent d’une entière liberté dans leurs délibérations ; 
des lots en vertu desquelles la validité des mariages 
mixtes n’est reconnue que dans le cas où un prêtre 
schismatique gréco-russe les a bénits ; de la liberté que 
les catholiques devraient avoir de porter leurs causes 
matrimoniales, dans les mariages mixtes, devant un 
tribunal ecclésiastique catholique ; des lois qui pres¬ 
crivent l’âge de la profession religieuse, qui détrui¬ 
sent de fait les écoles dans les couvents, qui tiennent 
éloignés de tout les supérieurs provinciaux, qui s’op¬ 
posent aux conversions à la foi catholique. Nous 
éprouvons la plus vive sollicitude pourtant de fils de 












la célèbre nation ruthénienne qui Nous sont si chers, 
et qui, h cause de la triste, de la déplorable défection 
de quelques évêques de cette Église ruthéno-romaine, 
se trouvent, au milieu de ces vastes contrées où ils 
vivent dispersés, dans la plus malheureuse condition 
et dans un extrême danger pour leur salut éternel, 
privés qu’ils sont d’évêques catholiques qui leur ser¬ 
vent de guides, les mènent à des pâturages salu¬ 
taires, les dirigent dans le sentier de la justice, les 
fortifient par les secours spirituels, les préservent 
d’illusions dangereuses, des ruses et des machina¬ 
tions des méchants» Ces choses font une telle impres¬ 
sion sur Notre cœur, qu’avec la grâce de Dieu, Nous 
prendrons tous les moyens nécessaires pour soutenir, 
sous tous ces rapports, les intérêts de l’Église catho¬ 
lique. Avant que le comte Bloudoff quittât celte capi¬ 
tale pour retourner à Saint-Pétersbourg, Nous lui 
avons fait promettre qu’il porterait à S. M. I. Nos 
désirs, Nos réclamations, qu’il les ferait valoir, en 
grande partie du moins, et qu’il expliquerait orale¬ 
ment les points qui ne peuvent être aussi facilement 
éclaircis de loin. 

C’est avec le plus grand plaisir que Nous apprenons 
que ce sérénissime prince a consenti à ce que le nou¬ 
vel évêque de Kherson eût encore un second suffra- 
gant; qu’en outre, les mariages et les autres causes 
ecclésiastiques, après la première sentence prononcée 
par l’évêque qu’elles regardent immédiatement, fus¬ 
sent portés, au second degré de juridiction, ou au 
tribunal du métropolitain suivant l’usage, ou, si elles 

7. 
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ont été jugées en première instance par le métropoli¬ 
tain lui-méme, à Pévêque le plus voisin que le Saint- 
Siège aura muni, à cet effet, de pouvoirs spéciaux 
qui devront durer pendant un temps convenable ; en¬ 
fin que, dans les appels ultérieurs, ces causes fussent 
portées à Rome, devant le Saint-Siège. Ce n’est pas 
avec une joie moins sensible que Nous avons appris, 
par des nouvelles récentes qui Nous sont arrivées de 
cette cour impériale et royale, que l’empereur s’occu¬ 
pait sérieusement des autres points ci-dessus énoncés, 
et qu’il nourrissait l’espoir de les mener à bonne fin. 

C’est pourquoi la confiance que Nous avons que ce 
prince, dans son équité, dans sa justice, dans sa pru¬ 
dence et dans sa magnanimité, se montrera propice à 
Nos désirs, à Nos demandes, de manière que Nous 
puissions bientôt vous annoncer que tout ce qui con¬ 
cerne l’Église dans l’empire russe a reçu la solution 
que vous désirez, cette confiance s’accroît de jour en 
jour. £t puisque la déplorable situation des Ruthé- 
niens tient Notre esprit dans l’affliction et dans l’an¬ 
goisse, Nous vous répétons que Nous sommes dans 
l’intention, pour remplir les devoirs de Notre minis¬ 
tère, de n’épargner aucune démarche pour subvenir 
de la manière la plus convenable à leurs besoins spi¬ 
rituels. Certain, comme Nous le sommes, que les 
prêtres latins déploient tout ce qu’ils ont de zèle et de 
ressources pour ne pas les laisser manquer de secours 
spirituels, Nous exhortons du fond de Notre cœur, 
avec amour et avec instance, les Ruthéniens à rester 
' fermes et inébranlables dans l’unité de TÉglise catho- 
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iique ; P^ous conjurons ceux qui seraient sortis du sein 
de leur mère très-aimante, d’y rentrer et d’avoir re¬ 
cours à Nous, qui sommes disposé à leur fournir tous 
les moyens de faire leur salut éternel (1). 

Nous ne cessons pas, Vénérables Frères, d’adresser 
les plus humbles et les plus ferventes prières au Dieu 
très-clément dispensateur de tout bien, pour que, 
dans rabondance de ses miséricordes, il regarde d’un 
œil propice Nos soins et Nos efforts, qui n’ont pour 
but que d’agrandir la sainte Religion dans laquelle 
réside le plus ferme soutien des royaumes, l’appui le 
plus solide de la tranquillité et du bien-être des na¬ 
tions. 


Articles convenus. 

Les soussignés plénipotentiaires du Saint-Siège et 
de Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies, roi 
de Pologne, après avoir échangé leurs pleins pou voirs 
respectifs, ont discuté et examiné dans plusieurs 
réunions les divers points de la négociation commise 
à leurs soins. Ayant obtenu un résultat sur plusieurs 
de ces points, tandis qu’il en reste d’autres sur les¬ 
quels on attend encore un arrangement, et sur les¬ 
quels les plénipotentiaires de Sa Majesté l’Empereur 
s’engagent à appeler de nouveau toute l’attention de leur 
gouvernement, on est convenu des deux parts qu’eu 

m 

(1) Tout ancien Kutliénien qui abandonne l’Église.russe 
est déclaré renégat et soumis aux peines les plus dures. On 
lui enlève même ses enfants. 
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se réservant de formuler dans un acte séparé les points 
qui formeront l’objet d’explications et négociations 
ultérieures entre le ministère du Saint-Siège et l’en* 
voyé de Sa Majesté Impériale à Rome, on fixerait 
dans le présent protocole le souvenir des résultats 
auxquels on est arrivé, et qui de ces négociations ul¬ 
térieures attendent leur complément. Par conséquent, 
dans les séances des 19, 22 et 25juîn, et 1*** juillet, on 
les a formulés dans les articles suivants ; 



Le nombre des diocèses catholiques-romains dans 
l’empire de Russie est fixé à sept : un archevêché et 
six évêchés, savoir : 

1- L’archîdiocèse de Mohilow, embrassant toutes 
les parties de l’empire qui n’entrent pas dans les six 
diocèses ci-dessous nommés; legrand-duché de Fin¬ 
lande y est également compris. 

2^ Le diocèse de Vilna , comprenant les gouverne¬ 
ments de Vilna et Grodno, tels qu’ils sont actuelle¬ 
ment délimités. 

3. Le diocèse de Teisce ou Samdgitie, comprenant 
le gouvernement de Courlande et celui de Kowno , 
tels qu’ils sont délimités actuellement. 

4. Le diocèse de Minsk, comprenant le gouverne¬ 
ment de Minsk dans ses limites actuelles. 

■ 

5. Le diocèse de Loutzk et Zytomir, composé des 
gouvernements de Kiew et de Volhynie dans leurs 
limites actuelles. 






































6. Le diocèse de Kamenieck^ comprenant le gou¬ 
vernement de Podolie dans ses limites actuelles. 

7. Le nouveau diocèse de Kherson, composé de 
la province de Bessarabie, des gouvernements de 
Kherson, d’Ékatérinoslaw, de Saratoff, de Tauride, 
d’Astrakan, et des contrées situées dans le gouverne¬ 
ment général du Caucase. 

IL 

La bulle de circonscription fixera Tétendue et les 
limites des diocèses telles qu'elles sont indiquées dans 
l’article précédent. 

Les décrets d'exécution contiendront le dénom¬ 
brement et la dénomination des paroisses de chaque 
diocèse. Ils seront soumis à la sanction du Saint- 
Siège. 

III. 

Le nombre des suffraganéats institués par la bulle 
du Pape Pie VI, de l’année 1798, dans les six anciens 
diocèses, est maintenu. 

IV. 

A Saratoff il y aura un suffraganéat du nouvel 
évêché de Kherson. 

V. 

L'évêque de Kherson jouira d'un traitement de 
4^480 roubles argent. Son suffragant recevra un trai¬ 
tement égal à celui des autres évêques suffragants de 
l’empire, savoir, 2,000 roubles argent. 





Le chapitre cathédrat de Kherson sera composé de 
ueuf membres, savoir : (a) deux prélats ou digni¬ 
taires , le prévôt et l’archidiacre; (6) quatre chanoi¬ 
nes, dont trois exerceront les fonctions de théologien, 
de pénitencier et de curé, et (c) trois mansionnaires 
ou bénéficiers- 


VIL 

11 y aura, dans le nouvel évêché de Kherson, un 
séminaire diocésain ; quinze à vingt-cinq élèves y se¬ 
ront entretenus aux frais du gouvernement comme 
les boursiers des autres séminaires. 

vrii. 


En attendant la nomination d’un évêque catholi¬ 
que du rit arménien, on pourvoira aux besoins spi- 
rituels des Arméniens catholiques, résidant prin- 
cipalement dans les diocèses de Kherson et de 
Kanienieck, en leur appliquant les dispositions du § 9 
du Concile de Latran de 1216. 


IX. 

* E , , . ' j * 

Les évêques de Kamenieck et de Kherson auront 
à déterminer le nombre des clercs arméniens catho¬ 
liques qui doit être entretenu aux frais du gouverne¬ 
ment dans leurs séminaires respectifs. Il y aura dans 
chacun de ces séminaires un prêtre arménien catho- 
Uque pour instruire les élèves de ce rit dans les céré¬ 
monies de leur culte. 
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X. 

Toutes les fois que les besoins spirituels des catho¬ 
liques romains et arméniens du nouvel évêché de 
Kherson pourront Texiger, révêque, en outre des 
moyens employés jusqu’ici pour subvenir à ces be¬ 
soins , enverra des prêtres en tournée exprès pour 
cet objet, et le gouvernement impérial accordera 
les sommes nécessaires à leur voyage et à leur en¬ 
tretien. 

XL 

* f 

Le nombre des diocèses dans le royaume de Pologne 
reste tel qu’il a été fixé par la bulle du pape Pie VU, 
en date du 30 juin 1818. Rien n*est changé au nom¬ 
bre et à la dénomination des suffraganéats existants 
dans ces diocèses. 


XII. 

La désignation des évêques pour les diocèses et les 
suffraganéats de Pempire de Russie et du royaume 
de Pologne, aura lieu chaque fois d’après un concert 
préalable entre l’empereur et le Saint-Siège. L’institu¬ 
tion canonique leur sera accordée par Sa Sainteté 
dans les formes ordinaires. 

XIII. 

L’évêque est seul juge et administrateur des affaires 
ecclésiastiques de son diocèse, sauf sa dépeudance 
canonique du Saint Siège. 
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XIV. 

Au nombre des affaires qui doivent être préalable* 
ment soumises aux délibérations du consistoire dio* 
césain sont : 

/. Concernant les ecclésiastiques du diocèse. 

(а) Les affaires disciplinaires en général (toutefois 
celles moins importantes, qui n’entraînent que des 
peines légères, moindres que la destitution, ou une 
détention plus ou moins prolongée, sont décidées 
parTévêque, sans Tavis préalable du consistoire; 
sauf a lui, s^il le juge à propos, de consulter le consis* 
toire sur ces sortes d'affaires ainsi que sur toutes les 
autres). 

* 

(б) Les affaires contentieuses entre ecclésiastiques, 
touchant les propriétés tant mobilières qu'immobi¬ 
lières des églises. 

(c) Les plaintes et réclamations contre des membres 
du clergé portées, soit par des ecclésiastiques, soit 
par des laïques, pour injures ou dommages, ou pour 
rînexécutlon d'engagements non contestés en droit 
ni en "fait, lorsque le réclamant préfère cette voie 
pour obtenir satisfaction. 

(cQ Les causes ^de nullité des vœux monastiques ; 
elles seront examinées et jugées d'après les règles éta¬ 
blies par la bulle de Benoît XIV « Si daiam ». 

//. Concernant les laïques^ 

{€) Les causes matrimoniales , les vérifications de 
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légitimité des mariages, les actes de naissance , les 
actes baptistaires, de décès, etc. 

///. Mixtes, 

(/) Les cas où il est nécessaire d’imposer une pé¬ 
nitence canonique pour crime, contravention ou délit 
quelconques jugés par les tribunaux séculiers. 

IF, Économique, 

( g ) Détermination ou budget préalable des sommes 
affectées à l'entretien du clergé; contrôle des dépen¬ 
ses, comptes rendus de ces sommes, affaires con¬ 
cernant la réparation ou la construction de nouvelles 
églises, chapelles, etc. En outre, le consistoire est 
chargé de dresser les listes des ecclésiastiques et des 
paroissiens du diocèse, de l’envoi des circulaires et 
autres publications qui ne concernent pas les affaires 
administratives du diocèse. 

XV. 

Les affaires précitées sont décidées par l’évêque, 
après avoir été examinées dans le consistoire, dont le 
caractère néanmoins demeure purement consultatif. 
L’évêque n'est pas tenu de motiver ses décisions, 
même dans les cas où son opinion serait différente 
de celle de son consistoire. 

* 

XVI, 

Toutes les autres affaires du diocèse qualifiées 
di administratives et dans lesquelles rentrent les cas 
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de conscience, de for intérieur, et même , ainsi qu’il 
est dît plus haut, ceux de discipline qui n’emporte¬ 
raient que des pénitences légères ou des exhorta¬ 
tions pastorales^ ressortissent immédiatement à l’au¬ 
torité et à la décision spontanée et exclusive de 
révêque, 

XVII. 


Tous les membres du consistoire sont ecclésiasti¬ 
ques. Leur nomination et leur démission dépendent 
de l’évêque. Les nominations se font avec l’agrément 
du gouvernement. Dans le cas où l’évêque, dans sa 
conscience , jugerait nécessaire d’éjoigner un des 
membres du consistoire, il lui désignera de suite un 
successeur également avec l’agrément du gouverne¬ 
ment. 


XVIIL 

Le personnel de la chancellerie du consistoire sera 
conûrmé par l’évêque sur la présentation du secré¬ 
taire du consistoire. 


XIX. 

» 

Le secrétaire de l’évêque, chargé de sa correspon¬ 
dance officielle et particulière, est nommé directe¬ 
ment et immédiatement par l’évêque; il pourra être, 
à son gré, pris parmi les ecclésiastiques. 

XX. 

Les fonctions des membres du consistoire cessent 
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à la mort ou à la démissioD de Tévéïjue, ainsi qu'à 
rexpiration de Tadministration du stége vacant. Si 
révêque vient à mourir ou à donner sa démission , 
son successeur ou celui qui le remplace temporaire¬ 
ment (soit qu’il eût un coadjuteur cum futura suc- 
cessione, soit que le chapitre procède à rélection 
d’un vicaire capitulaire dans les termes fixés par les 
canons de l’Église) [recomposera imhiédiatetnent le 

• . » è I fc 

consistoire, toujours comme il est dit plus haut , 
avec l’agrément du gouvernement. ' 

XXL 

I 

L’évêque a la direction suprême de l’enseignement, 
de la doctrine et de la discipline dans tous les sémi¬ 
naires de son diocèse, d’après les règles établies par 
le Concile de Trente, chap. XVIIÏ, session XXIII. 

XXII. 

Les choix des recteurs, inspecteurs, professeurs 
ou maîtres, pour les séminaires diocésains, sont ré¬ 
servés à l’évêque. Âvant de les nommer, il s’assurera 
que^ sous le rapport de leur conduite civile, ces choix 
ne feront pas naître d’objection de la part du gou¬ 
vernement. Dans le cas où l’évêque jugerait néces¬ 
saire d’éloigner soit le recteur ou l’inspecteur, soit 
un des professeurs ou maîtres, il lui désigne de 
suite, et de la même manière , un successeur. Il est 
libre de suspendre temporairement un ou plusieurs 
cours d’études, dans son séminaire. Dans le cas où il 
croirait indispensable de suspendre tous les cours 
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à la fois et de renvoyer les élèves à leurs parents , il 
aura à en informer sans délai le gouvernement. 

XXIII. 

L’archevêque métropolitain de Mohilow exerce 
sur l’Académie ecclésiastique de Saint-Pétersbourg 
la même autorité que chaque évêque exerce sur son 
séminaire diocésain. 11 en est le seul chef et le direc¬ 
teur suprême ; le conseil ou la direction de l’Acadé- 
mie n’a qu’un caractère purement consultatif. 

XXIV. 

Le choix du recteur, de l’inspecteur et des profes¬ 
seurs de l’Académie sera fait par rarchevéque sur le 
rapport du conseil académique. Les dispositions énon¬ 
cées dans l’article XXII s’appliquent également à ces 
choix. 

# 

XXV. 

Les professeurs et adjoints des sciences théologi¬ 
ques sont toujours choisis parmi les ecclésiastiques. 
Les autres maîtres pourront être choisis parmi les 
laïques professant la religion catholique romaine, et 
de préférence parmi ceux qui auront achevé leurs 
cours d’études dans un établissement supérieur d’ins¬ 
truction de l’empire, et qui auront des grades acadé¬ 
miques. 

XXVI. 

Les confesseurs des élèves des séminaires et de 
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rAcadémie ne preodront aucune part à la direction 
disciplinaire de rétablissement; ils seront choisis et 
nommés par Tévêque ou Tarchevêque. 

XXVII. 

Après la nouvelle circonscription des diocèses, Par- 
chevêque fixera une fois pour toutes, avec Ta vis des 
ordinaires, le nombre des élèves que chaque diocèse 
pourra envoyer à l’Académie. 

XXVIII. 

Le programme des études sera fait pour les sémi¬ 
naires parles évêques. Pour l’Académie, l’archevê¬ 
que le fera après en avoir conféré avec les membres de 
son conseil académique. 

XXIX. 

Lorsque le règlement de l’Académie ecclésiastique 

de Saint-Pétersbourg aura subi les modifications con- 

* « 

formes aux principes dont on est convenu dans les 
articles précédents, l’archevêque de Mohilow adres¬ 
sera, concernant l’Académie susmentionnée, un rap¬ 
port au Saint-Siège pareil à celui que fit l’archevêque 
de Varsovie Khoromansky à l’occasion de la réorga¬ 
nisation de l’Académie ecclésiastique de cette ville. 


XXX. 

Partout ou le Jus patronatus n’existe pas, ou se 
trouve temporairement suspendu, les curés sont nom- 
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més par Tévêque avec l’agrément du gouvernement, 
à la suite d’un examen préalable et d’un concours 
entre les candidats, d’aprèsles règles prescrites parle 
Concile de Trente. 


XXXI. 

La réparation des églises catholiques romaines se 
fait librement aux frais des communes ou des par¬ 
ticuliers qui voudront s’cn charger.* Dans le cas où 
leurs ressources ne seraient pas suftisantes, ils pour¬ 
ront s’adresser au gouvernement impérial pour en 
obtenir les secours nécessaires. On avisera à cons¬ 
truire des églises nouvelles et à augmenter le nombre 
des paroisses, toutes les fois que pourront l’exiger 
soit l’accroissement de la population, soit la trop 
grande étendue des paroisses existantes, et la diffi¬ 
culté des communications. 

Fait à Rome, le 3 août 1847. 

♦ r 

A. ’card. Lambruschini. L. , comte de Bloü- 
do'ff. a. Boutenieff. • * 
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BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX, 


SUR LA MORT UE MONSEIGNEUR AFFRE, ARCHEVÊQUE 

* 

DE PARIS. 


C23 juillet 1848.) 


À nos chers Fils les chanoines Jacquemet, de la Booillerie 
et Buquet, vicaires capitulaires de VÉglise de Paris, 

PIE IX 5 PAPE, 

Chers Fils, salut et bénédiction apostolique. 

Nous ne saurions, bien-aimés Fils, vous exprimer 
par nos paroles la douleur dont Nous avons été rempli 
en recevant la première nouvelle de cette déplorable 
lutte dans laquelle le très-pieux Archevêque de l’illustre 
Église métropolitaine de Paris, Notre Vénérable Frère 
Denis, a trouvé la mort. Nous avons senti se réveiller 
dans notre âme toute l’amertume de notre douleur, en 
Usant la Lettre empreinte d’une si profonde tristesse 

et de tant d’amour et de vénération pour Nous, dans 

¥ ** 

laquelle vous déplorez à si juste titre la perte de ce 
bien-aimé Pasteur. 

Mais Notre tristesse et la vôtre doivent trouver un 

ir 

adoucissement et une consolation dans la cause glo- 
rieuse de la mort de Notre Vénérable Frère; lui qui, 
sous l’impulsion d’un zèle vraiment sacerdotal, animé 
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du feu de la charité chrétienne, affronta, pour remplir 
le devoir d^un bon Pasteur, le péril meme de la vie, 
et voulant éteindre la guerre civile qui venait d’éclater, 
détourner de son troupeau chéri les haines, les dis¬ 
cordes et les meurtres, et le rappeler, par l’effort de 
son amour, à des sentiments de paix et de concorde, 
ne balança pas a se jeter au milieu des combattants, 
et à donner sa vie pour ses brebis. 

Cet acte héroïque de charité chrétienne a fait re¬ 
jaillir, sur l’épiscopat et le clergé de votre illustre na¬ 
tion et de l’univers catholique tout entier, une gloire 
durable et éclatante. 

Aussi n’avons-Nous pas été surpris que votre grande 
cité se soit vivement émue d’un pareil événement, et 
que tous ses citoyens de tout rang, de tout âge, de 
tout sexe et de toute condition, aient donné à sa 
mort et à sa mémoire tant de témoignages de deuil, 
de regrets, d’honneur et de vénération ; preuve écla¬ 
tante et non équivoque des sentiments chrétiens et 
généreux qui honorent la nation française. 

11 l\ous est doux de penser que, par la grâce du 
Dieu de bonté, Tâme du défunt Archevêque, couron¬ 
née dans le royaume céleste d’une gloire immortelle, 
et s’unissant aux chœurs des esprits bienheureux, ne 
cessera pas de prier et de conjurer le Père très-clé¬ 
ment de toute miséricorde de répandre l’abondance 
de ses divines bénédictions sur la France et sur Funi- 
vers chrétien, et de préserver de tout malheur sa 
sainte Église. 

Pour vous, appelés à Fadmioistration de ce diocèse 
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pendant le temps de son veuvage, n'épargnez ni vos 
soins ni vos efforts pour procurer, par raccompiisse- 
ment de votre charge, la plus grande gloire de Dieu 
et le salut des âmes. 

Recevez, en témoignage de notre affectueux atta¬ 
chement, la Bénédiction apostolique que Nous vous 
donnons avec amour et du fond du cœur, à vous Fils 
bien-aimés, à tous les ecclésiastiques et à tous les 
fidèles du diocèse, en y joignant Nos vœux pour tout 
ce qui peut assurer votre véritable bonheur. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 
23 juillet 1848, de notre Pontificat l’an troisième. 

Pie IX, Pape. 


DISCOURS 

DE S. S. LE PAPE PIE IX, 

A LA GÉRÉHOMIE DE BÉATIFICATION DB VÉNÉRABLE 

PIERRE GLAVER. 

(27 août 1848.) 


Dans la matinée du 27 août 1848, N. S. P. le Pape 
se rendit eu équipage de demi-galâ à l'église de Saint- 

Pantaléon, de la Congrégation des clercs réguliers de 

<1 

la Mère de Dieu, où se célébrait le second anniver¬ 
saire séculaire de la mort de saint Joseph Calasanzio, 
leur fondateur, pour y promulguer un décret sur 

deux miracles opérés par l'intercession du vénérable 
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Pierre Cia ver. Sa Sainteté fut reçue par Leurs Émi¬ 
nences les cardinaux Lambruschini et Patrizzi, le 
premier comme préfet de la Congrégation des rîtes, 
le second comme rapporteur de la cause. 

Le Saint-Père, assisté de Mgr l’évéque de Porphyre 
et deMgrTévêqued'Érythrée, célébra la sainte messe 

et distribua le pain eucharistique aux fidèles qui 

* 

étaient accourus en grand nombre. Après la messe. 
Sa Sainteté fut conduite dans une salle du couvent 
disposée à cet effet ; et là, en présence du Saint-Père 
assis sur son trône, fut faite la lecture du décret pon¬ 
tifical. 

Le postulateur de la cause ayant exprimé de justes 
remercîments au Saint-Père, Sa Sainteté répondit 
avec cette grâce exquise qui brille parmi ses grandes 
vertus. Les paroles de Tauguste Pontife étaient em¬ 
preintes de ce saint zèle et de cette flamme ardente 
dont son âme est embrasée pour la défense et Tinté* 
grîté de cette religion divine qü’il a reçu mission de 
protéger contre les attaques de ses ennemis. Les voici 
telles que les reproduit le Giotnak Romano : 

« Kous rendons grâce à Dieu qui, en des temps 
« aussi difficiles, témoigne à Tltalie et au monde 
« d’avoir toujours à cœur sa sainte religion, en sus- 
« citant des hommes fervents là où les ouvriers sont 
<c peu nombreux et la moisson abondante. Ce n’est 
« pas un médiocre encouragement que nous donne le 
« Seigneur, de nous laisser contempler des hommes 
« dévoués pendant tant dé lustres à enrichir TÉglise 
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de nouvelles conquêtes. Cette consolation est d'au> 
tant plus douce qu'il est plus douloureux de voir, 
au temps où nous vivons, qu’on ait l’arudace d’in¬ 
troduire dans l’Italie toute catholique, et jusque 
dans le centre de la chrétienté, le protestantisme, 
par un, par mille et par dix mille complices. Ils 
manifestent les vœux les plus ardents pour la na¬ 
tionalité italienne, et aGn de la servir, ils emploient 
un moyen abominable, fait précisément pour la dé¬ 
truire. Au moment où TAllemagne, animée du 
même esprit, reconnaît que la diversité de religion 
est le plus grand obstacle au but proposé, si bien 
que les protestants font des projets d’uNiON, il se 
trouve en Italie des hommes qui, sans redouter un 
immense scandale religieux et un immense danger 
politique, prétendent introduire la semence pesti¬ 
lentielle de la séparation de Funité de la foi, aGn 
d’obtenir l’unité de la nation. Voilà où conduit 


a l’aveuglement des passions. Prions Dieu qii’il dis- 
« sipe ces ténèbres, et, conüants dans les divines 
« promesses, rappelons-nous que les portes de l’enfer 
« ne prévaudront pas contre l’Église, a 
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BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX, 

A s. G. l''abCH£V£QUE DE COLOGNE. 

(14 août 1848.) 


A Notre Vénérable Frère Jean, Archevêque de Cologne, 

PIE IX, PAPE. 

Vénérable Frère, salut et bénédiction aposto¬ 
lique. 

La lettre très-respectueuse que vous Nous avez 
écrite le 13 des kalendes de ce mois (20 juillet), Nous 
a été à plus d’un titre singulièrement agréable. Vous 
Nous y annoncez, en effet, que la magnifique église 
métropolitaine de la ville de Cologne, fondée en 1248 
par TArchevéque Conrad et dédiée au bienheureux 
prince des Apôtres, . interrompue durant plusieurs 
siècles, par suite des malheureuses révolutions des 
temps, reprise depuis et continuée par les soins d’une 
association formée dans toute l’Allemagne et dans 
plusieurs autres parties de l’Europe, a été conduite 
au terme désiré de sa construction; de sorte qu’après 
avoir posé la première pierre de ces nouveaux tra^ 
vaux, le 4 septembre 1842, il est possible cette année 
de consacrer ce temple au culte divin. Et comme 
c’est le 15 de ce mois que revient le six centième 




































anniversaire (Je sa première t'orRiation, vous avez ré¬ 
solu d’en faire dans ce même jour la consécration 
par des cérémonies solennelles. Vous avez cru bon 
aussi d*inviter à cette solennité tous les évêques de la 
Prusse et des villes voisines, afin de donner, selon 
vos vœux et ceux de votre troupeau, la plus grande 
splendeur à cette cérémonie, et de réveiller par cette 
pompe, dans le peuple fidèle, de plus vifs sentiments 
de pieux attachement à Notre très-sainte Pieligion. 

C’est pourquoi, en même temps que Nous donnons 
de justes et grands éloges à tous ceux qui ont contri¬ 
bué par leurs soins à la construction età l’achèvement 
de ce saint temple, Nous vous félicitons d’une ma¬ 
nière particulière, Vénérable Frère, d’avoir montré 
dans cette œuvre une remarquable sollicitude pasto¬ 
rale, digue d’un évêque catholique. Nous supplions 
humblement le Dieu riche en miséricordes d’illustrer 
ce temple par la puissance de son habitation, de 
prêter une oreille clémente à tous ceux qui vien¬ 
dront y prier, et de leur accorder les dons les plus 
abondants de sa grâce divine. Voulant aussi qu’un 
monument éternel de Notre affection soit conservé 
dans cette Église niétropolitaitie, Nous vous adres¬ 
sons avec Nos présentes lettres un ostensoir en ar¬ 
gent doré, orné de pierres précieuses et d’images 
sacrées, pour servir à l’exposition solennelle du très- 
saint Sacrement. Nous voudrions faire davantage, 
Vénérable Frère, et Nous regrettons de ne pouvoir 
pas envoyer de plus riches dons à cette église. 

Il a été bien doux à Notre cœur d’apprendre cucore 

S. 
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par votre lettre que les fidèles de votre diocèse sont 
animés de profonds sentiments de vénération pour 
cette chaire de saint Pierre, centre de l’unité et de la 
vérité catholique, et de tant de respect pour Notre 
humble personne, qu’ils auraient ardemment soU' 
haité de Nous voir dans votre ville à l’époque de 
cette cérémonie, afin de pouvoir Nous donner des 
témoignages publics de leur dévouement et de leur 
filial amour. Nous avons trouvé avec une grande 
joie une marque précieuse de cês sentiments {de 
pieuse affection de vos fidèles envers Notre per> 
sonne, dans le magnifique volume dont les feuilles, 
d’un blanc parchemin, ornées de saintes images 
richement peintes et d’autres ornements d'un rare 
travail, portent les noms, également peints avec un 
art exquis, de tous les fidèles de votre diocèse qui ont 
bien voulu Nous offrir ce volume, comme un hom¬ 
mage de leur dévouement. C’est pourquoi, Vénérable 
Frère, Nous vous prions de nouveau de leur exprimer 
en Notre nom les plus grands remercîments pour ce 
don, qui Nous a été on ne peut plus agréable, et de 
les assurer, par les paroles les plus expresses, de la 
singulière affection que Nous leur portons en Jésus- 
Christ. 

Et ici. Vénérable Frère, obéissant tout à la fois au 
devoir de Notre charge apostolique et au sentiment 
de bienveillance pontificale que Nous éprouvons pour 
ces contrées, Nous ne pouvons faire autrement que 
d'exciter vivement dans le Seigneur votre sollicitude 
épiscopale, votre vigilance et celle des autres cvéques. 
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vos frères, afin que dans ces temps si difficiles, dé¬ 
fendant avec courage, avec persévérance, avec le zèle 
le plus actif la cause de l’Église catholique, ses droits 
et sa liberté, vous n^épargnîez ni soins ni fatigues 
pour que le clergé et les fidèles ne se laissent jamais 
séduire par les diverses et fausses doctrines ; mais 
qu’au contraire, de plus en plus affermis dans la 
doctrine et la discipline de l’Église catholique, iis y 
demeurent inébranlables et s’attachent fortement à 
ce Siège apostolique. Nous ne doutons nullement que 
votre religion bien connue, ainsi que celle des autres 
évêques vos frères, votre piété, votre zèle pastoral ne 
répondent pleinement à Nos désirs. 

Nous vous faisons savoir que Nous avons reçu 
avec plaisir les deux médailles d’argent et de bronze 
que Notre cher fils François-Charles Eissen, citoyen 
de Cologne, a fait frapper en mémoire de la consé* 
cratiOQ de cette métropole, et qu’il a bien voulu 
Nous envoyer, ainsi que la gravure sur acier dont un 
autre habitant de Cologne Nous a fait hommage. 
Bien que Nous Nous proposions de répondre à leurs 
lettres, Nous désirons que vous leur exprimiez dès à 
présent Notre reconnaissance. 

Enfin, Vénérable Frère, continuez ainsi que vous 
le faites, avec votre clergé et vos fidèles, à offrir au 
Dieu très-bon et très-grand de continuelles et fer¬ 
ventes prières pour qu’il soutienne, fortifie et affer¬ 
misse par sa vertu toute-puissante Notre faiblesse 
accablée sous le très-grave fardeau de la sollicitude 
de toutes les. Églises ; et aussi pour que toutes Nos 







pensées et toutes Nos actions n’aient qu’un but : la 
plus grande gloire de son nom et le salut des âmes, 
Nous, quoique indigne, Nous ne manquerons certai¬ 
nement pas dans toutes Nos prières, dans Nos suppli¬ 
cations et Nos actions de grâce, de demander humble¬ 
ment au Seigneur très-miséricordieux qu’il daigne 
vous assister dans l’abondance de sa grâce céleste, 
bénir vos travaux, vos sollicitudes pastorales, alin que 
cette vigne produise des fruits de justice de jour en 
jour plus abondants. Comme présage de cette pro¬ 
tection divine et comme gage de Notre très-vive bien¬ 
veillance envers vous, Nous vous donnons affectueu- . 
sement et du plus profond de Notre cœur Notre bé¬ 
nédiction apostolique, accompagnée du souhait de 
toute félicité véritable, pour vous, Vénérable Frère, 
pour le clergé et pour tous les fidèles laïques de cette 
Église. 

Donné à Rome, près de Sainte-Marie-Majeure, le 
14 août 1848, la troisième année de Notre pontificat. 
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ALLOCUTION 

DE N. T. S. P. LE PAPE PIE IX, 

■ 

PRONONCÉE DANS LE CONSISTOIRE SECRET. 

(Il septembre 1848.) 


Venebabiles fbaxbes. 

Cum itlustris Metropolitanæ Partsieosis Ecclesiæ 
vidiiitati hodierno die consulere properemus, Vene- 
rabiles Fratres, Pontiüciæ Nostræ caritalis officium 
postulat y ut in amplissimo vestro consessu honori- 
licam, ac desiderii plenam mentionem faciamus de 
clarissimo ejusdeni Ecclesiæ Antistite, ex cujus acer- 
bissima morte maximum quidemdolorem accepimus. 
Optime jam intelügitis, Nos loqui de Venerabili Fra- 
tre Dionysio Auguste Affre, qui pîetate, mansuetu- 
dine, zelo aliisque Sacerdotalibus virtutibus exomatus 
in ilia Diœcesi regenda ac moderanda omnem impeu- 
dit operam, ut catholicam religionem defenderet*, 
ecclesiasticanidiscipiinam assereret, et oves suæ Odei 
traditas ab venenatîs pascuis arceret, ad salutarîa pro- 
pelleret, ac miseros et calaniitosos omni ope et opéra 
juvaret» foveret, erigeret, et verbis juxta atqueexem- 
plis omnes Christo lucrifaceret. Qui quidem Autistes 
tanto suuin gregem est prosequutus amore, ut boni 
pasloris munere splendide fuiictus , insigne et admi- 
rabile ehristianæ caritatis exempluin ac pergraluiii 
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Deo, Angelis et hominibus spectaculuin exhibuerit. 
Ubi enim proximo mense Junio luctuosissimum ci¬ 
vile bellum Lutetîæ Parisiorum exarsît, ipse, veluti 
probe uostis, sui omnino immemor^ ac de cominuni 
aliorura salute unice anxius atque sollicitus, et vio- 
lentos cruentosque civium motus restinguere, ac 
damna, cædes, ruinas, a suo grege penitus avertere 
summopere exoptans, christiano prorsus, et episco- 
pali animo gravissima quæque despiciens pericula, 
non dubitavit sese in præliantium manus immittere. 
Hinc.dum dimicantes inter se cives ad pacîs, quietis, 
tranquillitatis, ac mutuæ concôrdiæ sensus studia 
atque concîlià amantissime revocare contenderet, 
letali vulnere accepto paulo post dédit aoimatn suam 
pro ovibus suis. Atque omnes perspîciunt quantam 
universus tum iuclvtæ Gallicæ IVationis , tum totius 
catholîci orbis Episcopatus et Clerus gloriam fuerit 
adeptus ex hoc præclaro christianæ caritatis facto , 
quod certe nulla iinquam sîlebit ætas, nulla seræ 
posteritatis dëlebit oblivîo. Ardentissima autem ilta 
caritas, qua idem Venerabilis Frater pro suo grege, 
omnique Galliæ Natione se Deo Optîmo Maximo quasi 
bolocausti hostiam obtulit, ac summa religio, et pie- 
tas, qua bilans niortem obivit, Nos merito sperare 
jubent, ut ipse ex miserrima mortalis bujusce vitæ 
statione ad æternam, beatamque patriam advolaverit, 
a Divino Pastorum Principe immarcescibilem perce- 
perit gloriæ coronam. Verumtamen cum ea sit hu- 
manæ naturæ fragilités , atque conditio, ut religiosa 
etiam corda de mundano pulvere sæpe sordescant, 
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pro defuncti Antisiitîs anima démentissimo misericor* 
diarum Patri preces, supplicationes^ sacrificia offerte 
haud omisîmus. Quod quidem non soturn privatim ^ 
verum etiam pubiicis exequiis præstitimus solemni 
ritu in Patriarchali Nostra Liberiana Basilica perac- 
tis, in quibus et Nos ipsi adesse voluinius cum non« 
iiullis e vestro Ordine, acomnibus Venerabilibus Fra- 
tribus Ëpiscopîs in hac aima Urbe Nostra morantibus, 
et ejusdem Basilicæ Canonicorum Collegio, ut præter 
morem aiiquam eximiæ Viri memoriæ ac virtuti si- 
gnificationem palain pubHceque exhiberemus. 

Jam vero in eam profecto spem erigimur fore, ut 
idem Antistes Galliam, quain vivens tantopere dî- 
lexit, in cœlesti etiam regno benigne respiciens, suis 
apud Deum precibus imploret^ ut ibi cunctis errori- 
bus et calamitatibus omnino amotîs, catholica fîdes , 
virtus, pietas cum omni vera prosperitate magis in 
dies vigeant, et floreant. Atque hic, Venerabiles Fra- 
tres, eidem illustri Gallîcanæ Nation! méritas, debi- 
tasque laudes tribuere gaudemus quod turbulentissi- 
mis quoque temporibus, ac tristissimis rerum vicibus 
insignia sui in catholicam religîonem, atque in banc 
Pétri Cathedram amoris, obsequii, et vénérationis 
specimina præbere non destitit. 

Detiique cum videamus incredtbili sane animi Nos- 
tri mœrore, quibus quantisque malorum procellis 
Christiana Respublica ubîque jactetur , quibusque 
monstruosis opinionum commentis ac deliramentis 
improvidæ, præsertîm imperitorum hominum, men¬ 
tes magno cum sauctissimæ nostræ religionis, et ci* 
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viiis ipsius societatis detrimento deplorandum in mo' 
dum decipiantur, et exagitantur, Nobis temperare 
non possumus , quin hae quoque occasione utamur, 
quo Vos^ Venerabiles Fratres, ac Nos ipsos vel maxime 
excilemus , iit in humilitale cordis Nostri numquam 
desinamus dies noctesque clamare ad Dominum Deum 
nostrum, ut omnipotenti sua virtute imperet ventis et 
mari, et faciat tranquillitatem, atque in multîtudine 
misericordiæ suæ errantes homines de errorum tene- 
bris, et vitiorum cœno ad veritatis et justitiæ semi* 
tas propitius reducere dignetur. 


TRADUCTION. 

Vénérables Frères, 

. En Nous empressant aujourd'hui de pourvoir au 
veuvage de i’illustre Église métropolitaine de Paris, 
le devoir de Noire charité pontificale exige que dans 
votre auguste assemblée Nous fassions une mention 
honorable et pleine de regrets du très-illustre Pontife 
de cette Église dont la cruelle mort Nous a causé la 
plus grande douleur. Vous comprenez déjà que Nous 
voulons parler de Notre Vénérablé Frère Denis-Au¬ 
guste Affre, qui, distingué par sa piété, sa douceur, 
son zèle et toutes les autres vertus sacerdotales, a 
employé dans le gouvernement et la conduite de ce . 
diocèse tous ses soins ’ à défendre la religion catho¬ 
lique, à maintenir la discipline ecclésiastique, à dé- 
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tourner des pâturages empoisonnés, pour les conduire 
dans les pâturages salutaires, les brebis confiées à sa 
garde, à secourir de toutes ses forces et par tous les 
moyens les pauvres et les malheureux, à les consoler, 
à les relever, à les gagner tous à Jésus-Christ par ses 
paroles en même temps que par ses exemples. Évêque, 
il a aimé son troupeau d’un amour si grand que, rem¬ 
plissant glorieusement le devoir du bon pasteur, il a 
donné un illustre et admirable exemple de charité 
chrétienne et présenté le spectacle le plus agréable â 
Dieu, aux anges et aux hommes. Dès qu’en effet la 
plus lamentable guerre civile eut éclaté à Paris, au 
mois de juin dernier, oublieux de lui-même, ainsi que 
vous le savez tous, inquiet seulement et uniquement 
occupé du salut commun, désirant ardemment étouf¬ 
fer les violentes et sanglantes luttes des citoyens et 
détourner entièrement de son troupeau les désastres, 
les meurtres et les ruines, méprisant les dangers les 
plus graves avec un courage de chrétien et d’évêque, 
il ne balança point à se précipiter au milieu des com¬ 
battants. Ce fut alors que, tandis qu’il s’efforcait de 
rappeler avec amour les citoyens, armés les uns contre 
les autres, à des sentiments de paix et de mutuelle 
concorde, à des pensées d’ordre et de calme, il reçut 
une blessure mortelle, et donna bientôt après son 
âme pour ses brebis. Il n’est personne qui ne voie 
quelle grande gloire non-seulement les évêques et les 
prêtres de France, mais l’épiscopat et le clergé du 
monde entier, recueilleront de cet acte héroïque de 
charité chrétienne, qu’aucun âge ne passera certaine- 

9 
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ment sous silence, que Toubll n’effacera jamais dans 
la postérité la plus reculée. Cette charité si ardente, 
qui porta Notre vénérable frère à s’offrir au Dieu très- 
bon et très-grand, comme une hostie d’holocauste 
pour son troupeau et pour toute la nation française, 
cette religion élevée et cette piété avec lesquelles il 
alla joyeux au-devant de la mort, Nous font justement 
espérer que, de la misérable condition de cette vie 
mortelle, il s’est envolé vers l’éternelle et bienheu¬ 
reuse patrie, et que là il aura reçu du divin Prince 
des pasteurs la couronne impérissable de la gloire. 
Toutefois, comme la fragilité de la nature humaine et 
sa condition sont telles, que les âmes religieuses re¬ 
çoivent souvent les souillures de la poussière du 
monde, Nous n’avons nullement omis d'offrir au Père 
très-clément des miséricordes nos prières, nos sup¬ 
plications et des sacrifices pour Ta me du pontife dé¬ 
funt. Ce pieux devoir, Nous ne l’avons pas seulement 
rempli eu particulier, mais Nous avons encore voulu 
que des funérailles publiques, célébrées avec le rite 
solennel dans la basilique patriarcale de Sainte-Marie 
Majeure, auxquelles Nous avons Nous-méme assisté 
avec plusieurs membres de votre sacré collège, et tous 
Nos vénérables frères les évéques qui se trouvaient à 
Kome, ainsi que le chapitre de cette basilique, fussent, 
par cette pompe inusitée, un hommage plus éclatant 
à l’illustre mémoire et à la vertu de ce pontife. 

Nous avons aussi celte espérance que ce même 
pontife, du haut du royaume céleste, regardant en¬ 
core avec amour cette France qu’il a tant aimée pen- 
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dant sa vie, conjure Dieu par ses prières d'éloigner 
d'elle toutes les erreurs et toutes les calamités, et d’y 
faire fleurir chaque jour de plus en plus avec une 
vigueur nouvelle la foi catholique, la vertu, la piété 
et toute sorte de prospérité véritable. Et ici, Véné¬ 
rables Frères, Nous sommes heureux de payer à cette 
illustre nation française le juste tribut d’éloges qu’elle 
a si bien mérité en ne cessant, dans les temps même 
les plus agités et dans les circonstances les plus mal¬ 
heureuses, de donner d’éclatants témoignages de son 
amour, de son respect et de sa vénération pour la 
religion catholique et pour cette chaire de saint 
Pierre. 

Enfln, à la vue des nombreux et terribles orages 
auxquels la république chrétienne est en butte et qui 
remplissent Notre âme d’une incroyable douleur ; à la 
vue des monstrueuses doctrines et des opinions dé¬ 
lirantes qui, au grand détriment de Notre sainte reli¬ 
gion et de la société civile elle-même, égarent et 
agitent d’une manière si déplorable les esprits irréflé¬ 
chis, surtout parmi les hommes ignorants, Nous ne 
pouvions Nous empêcher de profiter de cette occasion 
de vous exhorter vivement, Vénérables Frères, et de 
Nous exciter Nous-même à ne cesser jamais, ni la 
nuit ni le jour, de crier vers le Seigneur, dans l’hu¬ 
milité de Notre âme, afin que par sa vertu toute- 
puissante il commande aux vents et à la mer, et 
qu’il rétablisse le calme; afin que parla multitude 
de sa miséricorde il daigne retirer les hommes égarés 
des ténèbres des erreurs et de la fange des vices, et 
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les ramener dans les sentiers de la justice et de la 
vérité. 


LETTRES APOSTOLIQUES 

DE N. T. S. P. LE PAPE PIE IX, 

Pour résoudre quelques doutes touchant les ornements 
sacrés des Cardinaux de la Sainte Église Romaine et 
des Évêques, 


juin 1847.) 


Plus PAPA IX, 

Ad perpetuam rei memoriam. 

Quum illud plurimi référât, ut in apostolicis con- 
cessionibus nullus detur dubitationi locus, quæ ani- 
inos torqueat, et controversias excitet, idcirco si quam 
existere ambigu!tatem noverimus, ad eam avertendam 
curas nostras libenter intendimus. J.am vero præter 
indultum testandi de propriis bonis, quod venerabi- 
libus fratribus nostris S. K.Ë. cardînalibus fratribus 
Sancta hæc Sedes tribuere solet per apostolicas lit- 

(1) Cette pièce ne nous était pas connue lorsque nous 
avons publié le premier volume des Actes de N. S. P, le 
Pape Pie IX, Nous rajoutons ici, bien qu’elle date de 
juin 1847. 







— 149 — 

teras in forma brevis incipientes, « de Bemgnitate 
Sedis ApostolicXf » iisdeni per alias si miles litteras 
in forma brevis, quarum initium, « /e/. rec. 

Urbanus VIll, « facultas conceditur disponendi de 
sacris utensilibus favore alicujus Ecclesiæ, seu Ca- 
pellæ, vel Loci Pii, nonobstante constitutione Ur- 
bani VIII : « Æqnum est^ >» édita die 24 julii anno 
1642, qua sacra Cardinalium utensilia Pontifîcio Sa- 
crario attribuuntur. Verum quum in meinorato po- 
stremo brevi, etiam quando agitur de Cardinalibiis 
archiepiscopis et abbatibus ex quodam iuvecto usu 
addi consueverit clausula : « Salyaque in præmissis 
« quoad Ecclesias cathédrales, metropolitanas, aut 
« patriarcales, quîbus præfueris, quas alias ex con- 
« cessione vel dispensatione apostolica in titulum, 
« admînistrationem , seu commendam obtinueris, 
« dispositione constitutionis fel. rec. Pii PP. V., 
« anno 1567, tertio kalendas sept., anno secundo, » 
sæpe sæpius dubia exorta sint circa interpretationem 
et vim hujusmodi reservationis, eove niagis quod in 
superius memorato brevi : « De BenUjnîtate Sedh 
,/pos^o/îcæ, » præfatæ S. Pii V constitutioni in ea 
parte, quæ sacra utensilia respicit, aperte derogetur. 
Si namque Romani Pontifices Cardinalibus quoque 
archiepiscopis et abbatibus privilegium disponendi 
de sacris utensilibus concedere soient, illud frustra- 
neum et ülusorium foret, quatenus adjecta clausula 
eam vim haberet, quarn verba præseferunt. His 
quoque accedebat quod nonnulli sacrorum canonum 
interprètes doceant, Cardinales utpote qui in mémo- 
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rata S. Pii V constitutione speciatim nomioati non 
sînt, ea lege minime teneri, etsi alii contranam sen- 
tentiam tueantur. Quæ cum ita essent, Ven. frater 
nosler Petrus cardinalis Ostini, nunc episcopus Alba- 
nensis, qui tune temporis episcopalem Ecclesiain 
Æsinam regebat, enixe postulavit a fel. rec. Grego- 
rio XVI, prædecessore nostro, ut rem certo defi- 
ïiiret ^ atque expresse declararet, an Cardinales epi- 
scopi,seu abbates nullius in apostolicîs memoratis 
S. Pii V prædecessoris nostri comprehendantur, ac 
statiieret quænam sacra ornamenta, et supellectiles, 
et utensilia S. R. E. Cardinalium ad Sacrarium Pon- 
tiScium ex meinorata constitutione Urbani VIII, et 
quænam patriarcharum, archiepiscoporum, episco- 
porum et abbatum nullius^ sive cardinalitia dignitate 
fulgeant, sive ilia careant, ad Ecclesîas cathédrales ex 
superius citata Sancti Pii V constitutione révéra 
spectent, et quoinodo facienda sit divisio sacrôruin 
supellectiliuni, et utensilium , quando episcopus sive 
successive, sive simultanée plures ecclesîas guberna- 
verit. Nos igitur, qui in memorati decessoris nostri 
bon. mem. GregoriiXVI locum, lîcetimmerentessuf* 
fecti sumus ad præcidendas omnes bac super re du¬ 
bitation is ac contreversiæ causas, de consilio VV. FF. 
Nostrorum S. R, E. Cardinalium negotiis et consul- 
tationibus epîscoporiiiu et regulariuin præpositoruin, 
hæc, quæ sequuntur, auctoritate nostra apostolica 
decernimus, et mandamus. 

I. Cardinales episcopos teneri quoad sacra utensilia 
lege lata in constitutione S. Pii V incipienti, nHomani 
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Pontifich^^ exceptis tamea Cardinalibus episcopis 
suburbicariis, nec non exceptis pariter Cardinalibus 
abbalibus nitllius y qui in Roniana Curia niorantur, 
quorum sacra utensilia, attenta citata constitutione : 

« Æquum est ^ » Urbani VIII, prædecessoris nostri, 
ad Pontificium Sacrarium spectabunt, 

IL Firmis remanentibus clausulis derogatoriis con- 
stitnlioni S. Pii V, cujus initium, « Romani Pontificis 
providentia, » in litteris in forma brevis incipienti- 
bus : « De Benignltate Sedis Jpostolicsey » apponi so- 
litis, in altero breviquodincipit: «Cwm fel. rec. Ur- 
bonus f^IIl auferatur clausula, qua salva edicitur 
eadem Piana constitutio, ejusque loco substituantur 
ea quæ sequuntur : » Quod si Ecclesiis abbatialibus, 
« cathedralibus, metropoUtanis^ patriarcbalibus præ- 
« fueris, seu quas alias ex concessioneautdispensatlone 
apostolica in tituium, administrationem, seu coiii’ 
« mendam obtinueris, te vehementer hortamur, prout 
« jam Benedictus XIV, prædecessor nosler, in sua 
« constitutione incipiente, » înter arduas, * Cardinales 
hortatur, ut in prædictis rebus disponendis eas ec- 
« clesias præ oculis habeas, celerisque præferas. » 
Quæ vero hoc in articule præscripsimus ea ad sin- 
gulos Cardinales exlendimus, qui ante præsentiuni 
litterarum publicationem enunliatam testandi ac dis- 
ponendi facultatem obtinuerunt, perinde ac si in re- 
spectivis indultis expressa essent. 

III. Sacra utensilia quæ vigore conslitutionis 
S. Pii V incipientis, Romani PontlliciSy » Ecclesiis 
calhedralibus debentur, hæc esse edicimus : Mitras 
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scilicet, planetas, pluvialia, tunicelias, dalmaticas, 
sandaiia, chirothecas, albas cum cingulis, lineos ami- 
ctus, et his similia ; item niissalia, gradualia, libros 
cantus firmi et musicæ, libres pontiflcales, alterum 
cui titulus Canon missæ ; item calices, patenas, pyxi- 
des, ostensoria, thuribula, vas aquæ benedictæ cum 
aspersorio, pelvim cum urceo, vasa sacrorum oleo- 
rum, et urceolos una cum pelvibus et tintînnabulo, 
palmatorias, icônes pacis, cruces archiépiscopales, 
candelabra cum cruce pro altaris usu, baculum pa- 
storalem, faldistorium, aliasque res sacras sive para- 
nienta, sive ornameuta, sive vasa, si quæ sunt etiam 
ex eorum natura usui profane congrua, dummodo 
non per accidens, sed permanenter divino cultui, sa- 
crisque functionibus fuerînt destinata : exceptis an- 
nulis et crucibus pectoralibus etiam cum saerîs reli- 
quiis^et iis omnibus utensiltbus cujusvis generis, quæ 
légitimé probentur ab £piscopis defunctis comparata 
fuisse bonis ad Ecclesiam non pertinentibus, neque 
constet Ecclesiæ fuisse donata. Volumus propterea, 
teneri, ac debere Episcopos conficere in forma au- 
thentica inventorium sacrorum utensilium, in quo 
pro rei veritate exprimant quando acquisita fuerint, 
et spécial! nota describant, quæ ex Ecclesiæ reddi- 
tibus ac proventibus sibi compararunt, ne alias præ- 
sumi debeat ea omnia redditîbus Ecclesiæ comparata 
fuisse. Quod vero pertinetad utensilia sacra S. R. E. 
Cardinalium ad sacrarium sacelli Summi Pontiücîs 
spectantia, nullatn haberi volumus rationem quali- 
tatis et naturæ reddituum,quibus comparata fueriut, 
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et præter ea quæ in constitutione Urbani VIII inci- 
piente, « Æquum est, » in specie enumerata sunt, 
alia verbis generalibus tantum expressa intelligi vo- 
lumus sandalia, cliirothecas, lineos amictus, aibas 
cum singulis ; item pyxides, ostensoria, vas aquæ be- 
nedictæ cum aspersorio, vasa sacrorum oleorum, et 
urceolos cum peWibus, ac tintinnabulo ; tandem ba- 
culuin pastoralem, faldistorium, palmatorias, icônes 
pacis, thuribulum, et his sîmilia, exceptis annulîs, et 
crucibus pectoralibus, etiam cum sacris reliquiis. 

IV. Quando Episcopus duas, vel pluies ecclesias 
successive rexerit, sacra iitensilia decîdi volumuspro- 
porlionaliter inter Ecclesias cathédrales, habita ra- 
tione fructuum ac temporis, juxta constitutionem 
S. Pii V incipientem, «/îomam Pontificis. » 

V. Ubi vero aliquis Episcopus simul præfuerit dua- 
bus, pluribus ecclesiis unitisvel in perpetuam admi- 
nistrationem concessîs , quae habeant capitulum et 
cathedralem Ecclesiam propriam, ac distinclam, sa¬ 
crorum utensilium divisionem faciendam esse edi- 
cîmus æquis partibus singulis Ecclesiis cathedra- 
libus, quatenus earumdem Ecclesiaruni unitarum, 
seu in perpetuam administrationem concessarum re- 
ditus non sint divisi, sed unam episcopalem mensam 
perpetuo constituunt ; si vero reditus divisi fuerint, 
ac separati, divisionem fieri volumus singulis Eccle¬ 
siis cathedralibus proportionaliter ratione redituuin. 

VI. Quod si constet, Episcopnm, qui per transla- 
tionem duabus ecclesiis successive præfuerit, com¬ 
parasse sibi omnia sacra utensilia reditibus tantum 
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unius EcclesiaCf nulli division! locus erit, sed eadem 
sacra utensilia ad Ecclesiarn cathedralem tantum 
spectabunt ilüus diœcesis, ex cujus épiscopalis mensæ 
proventibus fuerint acquisita. 

Hæc volumus, et mandamus, decernentes bas 
litteras firmas, validas, atque efûcaces esse et 
fore, suosque plenarios, et intègres effectus sor¬ 
tir!, ac obtinere, eisque ad quos spectaiit, aut 
spectabunt, plenissime suffragari; sicque in præ- 
niissis per quoscumque judices ordinarios, et ex- 
traordinarios judicari, ac definiri debere, irritumque 
et inane qiiidquid secus super bis a quopiam, 
quavis auctoritate, scienter vel ignoranter contigerit 
attentari. INon obstantibus, si opus fuerit, Nostra et 
Cancellariæ Apostolicæ régula de Jure quacsito non 
tolle.ndo, aliisque apostolicis, atque in universalibus, 
provincialibusque et syjïodalibus Conciliis edilis ge- 
neralibus vel specialibusconstitutîonibus, et ordina- 
tionibus, ceterisque etiam speciali, et individua 
inentione, ac derogatione dignis in contrarium fa- 
cientibus quîbiiscumque. 

Datum Roinæ, apud Sanctam Mariain Majorem, 
sub annulo piscatorîs, die I junii MDCCCXVII Pon- 
tificatus Nostri anno primo. 

Aloisius Card. Lambruschini, a Brevibus 
JpostoUcis» 














TRADÜCTION. 

PIE IX , PAPE. 

Pour en conserver à toujours le souvenir. 

Comme il importe singulièrement que, dans les 
concessions apostoliques, il n'y ait lieu à aucun doute 
qui puisse tourmenter les esprits et exciter des con¬ 
troverses, aussitôt que Nous apprenons qu'il existe 
quelque ambiguïté, Nous Nous occupons volontiers à 
la faire cesser. Déjà, outre Tindult que ce Siège apos¬ 
tolique est dans Tusage d’accorder à Nos Vénérables 
Frères les Cardinaux de la sainte Église romaine, 
pour leur permettre de disposer de leurs biens pro¬ 
pres par testament, induit qui est accordé par lettres 
apostoliques en forme de bref^ et commençant par 
ces mots : « Be BenignUate Sedis Jpostoticse^ »» 
une autre faculté leur est également octroyée par 
d’autres lettres semblables en forme de bref, commen¬ 
çant par ces mots : « Cum fel. record, llrba^ 
nus Vlll ; U cette faculté consiste à disposer de 
leurs ornements sacrés en faveur de quelque église 
ou chapelle, ou lieu pieux, nonobstant la constitutioti 
d’Urbain YIIl : « Æquum est^ » publiée le 24 juillet 
de l’an 1642, par laquelle les ustensiles sacrés des Car¬ 
dinaux sont attribués à la sacristie pontiGoale. Maïs 
comme, dans le dernier bref que Nous venons de rap¬ 
peler, même quand il s’agit des Cardinaux, Archevê- 
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(jues et Abbés, l’usage s’est introduit d’ajouter la clause 
suivante : «Sauf en ce qui est dévolu aux Églises catlié- 
« drales, métropolitaines ou patriarcales auxquelles 
« vous avez été préposé, ou que vous aviez obtenues par 
« concession ou disposition apostolique en titre , en 
« administration ou encommende, et cela en vertu de 
« la constitution de Pie V, de bienbeureuse mémoire, 
• datée du 3 des calendes de septembre 1567; » des 
doutes nombreux et fréquents se sont élevés sur l’in¬ 
terprétation et l’étendue de celte réserve ; surtout parce 
que, dans le bref ci-dessus mentionné, « De Benigni- 
tate^ » i! est ouvertement dérogé à la constitution 
de S. Pie V, dans la partie qui regarde les usten¬ 
siles sacrés. En effet, si les Pontifes romains ont l’ha¬ 
bitude de concéder aux Cardinaux, Archevêques et 
Abbés le privilège de disposer des ustensiles sacrés, 
ce privilège deviendrait vain et illusoire, si la clause 
additionnelle dont il s’agit avait toute la force que ses 
termes comportent. Ajoutez à cela que plusieurs in¬ 
terprètes des saints canons enseignent que les Cardi¬ 
naux qui ne sont point spécialement désignés dans la 
constitution de S, Pie V, ne sont point tenus par 
cette loi, bien que d’autres canonistes soutiennent 
l’opinion contraire. En cet état de choses, Notre Vé¬ 
nérable Frère Pierre, Cardinal Ostini, aujourd’hui 
Évêque d'Albano, qui gouvernait alors l’église épis¬ 
copale d’Æsina, sollicita vivement notre prédécesseur 
d’heureuse mémoire, Grégoire XVI, de déGnir caté¬ 
goriquement le droit, et de déclarer solennellement si 
les Cardinaux, Évêques ou Abbés nidlius étaient 
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compris dans les lettres apostoliques de S. Pie V, et 
de statuer quels seraient les ornements sacrés, mo¬ 
biliers et ustensiles des Cardinaux de la sainte Église 
romaine qui doivent appartenir, selon la teneur de la 
constitution d'Urbain Vlll, à la sacristie pontiücaie, 
et ceux des Patriarches, Archevêques, Évêques et Ab¬ 
bés nullluSj revêtus ou non de la dignité cardinalice, 
qui appartiendront aux églises cathédrales, selon la 
constitution de S. Pie V ; comment doit se faire la 
division de ce mobilier sacré, quand TÉvêque a 
gouverné, soit successivement, soit simultanément 
plusieurs églises. C'est pourquoi, Nous, élevé, quoi¬ 
que sans l'avoir mérité, à la place de notre prédéces¬ 
seur de digne mémoire, Grégoire XVI, et préposé à 
trancher toute cause de difficulté ou de doute sur ce 
point, de l'avis de Nos Vénérables Frères les Cardi¬ 
naux de la sainte Église romaine de la Congrégation 
des Évêques et réguliers, nous décidons et ordonnons 
ce qui suit, de notre autorité apostolique : 

I. Les Cardinaux-Évêques sont tenus, en ce qui 
touche les ustensiles sacrés, par la loi portée dans 
la constitution de S. Pie V, Romani pontifwis, » 
excepté cependant les Cardinaux-Évêques suburbi- 
caires, et aussi les Cardinaux Abbés niiliuis qui de¬ 
meurent dans la Cour romaine; desquels les usten¬ 
siles sacrés, en vertu de la constitution précitée 
d'Urbain VIII, notre prédécesseur, commençant 
par « Æquum est, » appartiendront à la sacristie 
pontificale. 

II. Confirmant les clauses dérogatoires à la consti- 
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tutioD de s. Pie \*, qui commence par u/iomani Pontl- 
ficis providentia »» clauses qu’il est drusage d’insérer 
dans les lettres en forme de bref, «» De Benignitate 
Sedis Apostolicæ ; » on enlèvera dans Fautre bref qui 
commence par « Cum Jel. rec, Urbanus FUl^ » la 
clause qui mai ntient les prescri plions de la constitution 
de S. Pie V, clause ainsi conçue : « Que si vous avez 
été préposé à des églises abbatiales, cathédrales, mé¬ 
tropolitaines ou patriarcales, ou à toutes autres par 
concession, dispensation apostolique, soit en titre, 
soit en administration, soit en commande, nous vous 
exhortons vivement, ainsi que déjà BenoîtXIV, notre 
prédécesseur, dans sa constitution « Inter arduas^n 
exhorte les Cardinaux , à ce que vous ayez sur¬ 
tout devant les yeux, pour la disposition de ces cho¬ 
ses, lesdites églises, et que vous les préfériez à tou¬ 
tes autres. Ce que nous avons prescrit en cet article, 
nous Fétendons à tous les Cardinaux qui, avant la-pu¬ 
blication des présentes, ont obtenu la faculté de tes¬ 
ter et de disposer, comme si ce point avait été spé¬ 
cialement exprimé dans leurs induits respectifs. 

III. Nous édictons que les ustensiles sacrés qui, se¬ 
lon la teneur de la constitution de S. Pie V, ^^Romani 
PojitiJicis^» sont dus aux églises cathédrales, sont les 
suivants : les mitres, les chasubles, les chapes, les 
tunicelies, les dalinatiques, les sandales, les gants, 
les aubes avec les cordons, les amicts de lin et toutes 
choses semblables ; de même les missels, graduels, 
livres de plain-chant et de musique, pontificaux, et 
celui qui a pour titre, Canon de la messes de même 
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les calices, patènes, pyxides, ostensoirs, encensoirs, 
bénitiers avec Taspersoir, bassin avec le vase, vases 
des saintes huiles, burettes, plateau et sonnette, 
images de paix,croix archiépiscopales, chandeliers 
d’autei avec croix, crosse, fauteuil et toutes au¬ 
tres choses sacrées, soit parements, soit ornements, 
soit vases, et même ce qui, bien que convenant par 
nature à des usages profanes, aurait été destiné, non 
par accident, mais d’une manière permanente au culte 
divin : excepté les anneaux et croix pastorales, même 
portant des reliques sacrées, et tous les ustensiles de 
tout genre, qu’on prouverait légitimement avoir été 
acquis par les Évêques défunts, de biens n’appartenant 
pas aux églises, ou n’avoir pas été donnés à l’église. 
Nous voulons en outre que les Évêques soient tenus de 
faire, et fassent en forme authentique , un inventaire 
des ustensiles sacrés, dans lequel ils exprimeront sin¬ 
cèrement quand ils ont été acquis, notant d’une ma¬ 
nière spéciale ceux qu’ils ont acheté avec les revenus 
et rentes de l’église; sans quoi on devrait présumer 
que tout a été acquis des biens de celte église. Quant 
aux ustensiles sacrés des Cardinaux de la sainte Eglise 
romaine qui doivent appartenir à la sacristie pontifi¬ 
cale, nous ne voulons pas qu’on tienne compte delà 
qualité et de la nature des revenus sur lesquels ils ont 
été achetés, et excepté ceux qui sont énumérés spécia¬ 
lement dans la constitution d'Urbain YIII, Æquum 
est, nous voulons que ceux qui sont indiqués seule¬ 
ment en termes généraux, soient compris ai usi : les san¬ 
dales, les gants, les amicts de lin, les.aubes avec cein- 
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tures ; de même les pyxides, les ostensoirs, les bénitiers 
avec Taspersoir, les vases aux saintes huiles, les bu¬ 
rettes avec le plateau et la sonnette; enlin la crosse, le 
fauteuil, les images de paix, les encensoirs et autres 
choses semblables, excepté les anneaux et les croix pas¬ 
torales, même celles qui ont des reliques sacrées. 

IV. Quand un Évêque a gouverné successivement 
deux ou plusieurs églises, Nous voulons que ses us¬ 
tensiles sacrés soient dévolus et partagés proportion¬ 
nellement à ces églises cathédrales, en tenant compte 
du temps et des fruits, selon la constitution de 
S. Pie V, n Romani Pontijicis* » 
y. Mais quand un Évêque aura été préposé simul¬ 
tanément à deux ou plusieurs églises unies ou con¬ 
cédées en administration perpétuelle, et ayant leur 
chapitre et leur église cathédrale propres et distincts. 
Nous ordonnons que la division soit faite en parties 
égales à chaque église cathédrale, en tant que les re¬ 
venus de ces mêmes églises unies ou concédées en ad¬ 
ministration perpétuelle ne sont point divisés mais 
constituent à perpétuité une seule mense épiscopale; 
mais si les revenus sont distincts et séparés, Nous 
voulons que le partage se fasse proportionnellement 
entre chaque église cathédrale, eu égard à leur revenu 
propre. 

VI. Que s’il est constant qu’un Évêque qui, par 
translation, a successivement gouverné deux églises, 
a acquis tous ses ustensiles sacrés avec le revenu 
d’une seule, il n"y aura pas lieu à partage; mais ces 
ustensiles sacrés appartiendront exclusivement à l’é- 
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glise cathédrale du diocèse sur le revenu duquel ils ont 
été achetés. 

Nous voulons et ordonnons ces choses, décrétant 
que les présentes soient fermes et stables à toujours, 
sortent leur plein et entier effet, et soient complète¬ 
ment obéies par ceux qu’elles regardent ou regarde¬ 
ront; qu’elles soient appliquées par leurs juges ordi¬ 
naire et extraordinaires, déclarant nul et de nul effet 
tout ce qui serait fait à l’encontre par quelque auto¬ 
rité que ce soit, sciemment ou sans le savoir. Ko- 
nobstant toute règle de Jure quxsito non tollendo de 
la chancellerie apostolique, même la Nôtre si besoin 
est, et toutes ordonnances apostoliques, décrets ren¬ 
dus par conciles universels, provinciaux ou syno¬ 
daux, toutes constitutions générales ou particulières, 
même avec expresse et spéciale mention ou dérogation 
contraires, quelles qu’elles soient. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, sous 
l'anneau du pêcheur, le 1'*^ juin MDCCCXLVII, de 
Notre Pontificat Tan ï®^ 

Louis Gard. Lambruschini , 
Secr. des brefs apostoliques. 

De plus : 

Des décrets particuliers de la S. Congrégation des 
rites approuvés par rescrits de S. S. PiejlX ont sta¬ 
tué sur les points suivants, qu’il est utile et édifiant de 
rapporter en substance : 

1° La fête du patronage de S. Joseph a été éten- 
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due à rÉglise universelle. — Die x” septemb, 1847. 

2° La fête de S. Antoine, arch. de Florence, a été 
élevée au rit double mineur. — Die xii** septemb- 
1848. 
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AFFAIRKS POLITIQUES DES ÉTATS 



PROCLAMATION 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX, 

AUX ROMAINS. 

(10 février 1848.) 


Romani! Ai liesiderii voslrî, ai vostri timori, non 
è sordo il Pontefice che in orinai due anni ha da voi 
ricevuto tanti segni dî ainore et di fede. ISoi non Ci 
risliamo dal continuo meditare corne possano più 
utilmente svolgersi e perfezionarsi, salvi i INostrido- 
veri verso la Chîesa , quelle civili islituzioni che 
abbiam poste nou da alcuna nécessita costretti , ma 
persuasi dal desiderio délia telicità dei Noslri popoli 
e dalla stima delle loro nobili qualità. Âbbîamo volti 
altresi i INostri pensieri al riordinamento délia miJi- 
zia prima ancora che la voce puhblica lo richiedesse; 
e abbianio cercalo mododi avéré di fuori l-fliciali che 
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venissero in ajuto a quelli che onoratamente servono 
il Governo PontiQcio. Per meglio allargare la sfera di 
quelli che possano cou V ingenio e con Tesperienza 
concorrere ai pubblici miglioramenti, avevamo pur 
provveduto ad accrescere nel Nostro Consiglio de’ 
INIinistri la parte laicale. Se la concorde volontà dei 
Principi da cui Tltalia riconosce le uuovo riforme è 
una sicurezza délia conservazione di questi béni cou 
tanto plauso e con tanta gratitiidiue accolti, Noi la 
coltiviamo serbando e confermando con Essi le più 
amichevoli relazioni. Nessunacosa insoramache gio- 
var possa alla tranquîllilà e alla dignité dello Stato 
sarà mai negleita, o Romani e sudditi Pontificiî, dal 
vostro Padre, et Sovraoo, che dalla sua sollecitudine 
per voi vi ha date le prove più certe, ed è prouto a 
darvene ancora, se sarà fatto degno di ottenere da 
DIO che infonda nei cuori vostri e degP Italiani tutti 
lo spirito pacilico délia sua sapienza : ma è pronîo 
altresi a resistere con la virtü delle già date istitu- 
zioni agr impeti disordinati, corne sarebbe pronto 
a resistere a domande non conformi ai doveri Suoi 
e alla félicita vostra. Ascoltate adunque la voce 
Paterna che v’ assicura : e non vi commuova questo 
grido che esce da ignote bocche ad agitare i popolî 
d’Italia con lo spavento dî una guerra straniera aju- 
tata e preparata da interne congiure o da malevoïa 
inerzia de’ governanti. Questo si è inganno, spin- 
gervi col terrore a cercare la pubblica salvezza nel 
disordine : confondere col tumulto i consigli di chi 
vi governa : e con la confusione appareccliiare pre- 
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testi ad una guerra che con nessun allro motivo si 

potrebbe rompere contro di Noi. Quai pericolo infattî 

puo sovrastare alT Italia finchè un (vincolo di grati- 

tudine e di fiducia, non corrotto da nessuna violenza, 

congiunga insieme la forza dei popoli con la sapienza 

dei Principi, con la santità del diritto ? MaNoi inassi- 

mamente, Noi Capo e Ponteûce Supremo délia santis- 

sima Cattolica Religione, forsechè non avremmo a 

Nostra difesa, quando fossîmo ingiustamente assaliti, 

innumerevoli Figiiuoli che sosterrebbero corne la casa 

del Padre il centre délia Cattolica unitâ ? Gran dono 

del Cielo è questo fra tanti doni con cui ha prediletto 

V Ilalia : che tre milioni appena di sudditi Woslri ab- 

biano dugento milioni di fratelli d* ogni nazione e 

d’ogni lingua. Questa fu in ben altri tempi, e nello 

scompîglîo di tutto il mondo romano, la salute di 

Koma. Per questo non fu mai intera la rovina deir 
« 

Italia. Questa sarà sempre la sua tutela, fmchè nel 
suo centro starà quest’ Apostolica Sede.‘Oh, percio 
benedite GRAN DIO Y Italia, e conservatele sempre 
questo dono di tutti preziosissimo, la fede ! Bene- 
ditela con la Benedizione che umîlmente vi domanda, 
posta la fronte per terra, il vostro Vicario. Benedi- 
tela con la Benedizione che per lei vi domandano i 
Santi a cui diede la vita, la Regina dei Santi che la 
protegge, gli Aposloli di cui serba le gloriose reli- 
quie, il vostro Figlio Umanato, che in questa Roma 

mandé a risiedere il suo Rappresentante sopra la 
terra. 

Oatum Romœ, apud Sanctam Mariam Majorem, die 
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X Februari anni MCCCXLVIIÏ, PoiUilicatus Nostri 
anno secundo. 


Plus PP.'IX. 




TRADUCTION. 

Romains! il ne reste sourd ni à vos désirs ni à 
vos craintes, le Pontife qui depuis deux ans a reçu de 
vous tant de preuves d’amour et de fidélité. JVous ne 
cessons pas de méditer comment ces institutions ci* 
viles que Nous avons créées sans y être contraint par 
aucune force, mais uniquement guidé par le besoin 
du bonheur de nos peuples et Testime pour leurs no¬ 
bles qualités, peuvent se développer et se perfection¬ 
ner sans porter atteinte à ce que nous devons .à l’É¬ 
glise. 

Avant que la voix publique l’eût demandé, nous 

avions déjà tourné nos pensées vers la réorganisation 

de la milice, et nous avions cherché le moyen d’avoir 

des officiers étrangers qui pussent venir en aide à ceux 

qui servent déjà si honorablement le gouvernement 
* 

pontifical. Afin d’élargir la sphère d’action pour tous 
ceux qui, par leur habileté et leur expérience, peu¬ 
vent contribuer aux améliorations dans l’État, nous 
avons également augmenté dans notre conseil des 
ministres le nombre des laïques. Si l’accord des sou¬ 
verains à qui ritalie doit les nouvelles réformes est 
line garantie de ta conservation de ces biens, accueillis 
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avec tant d’approbation et de gratitude, nous avons 
cultivé cet accord en conservant et en raffermissant 
avec eux les relations les plus amicales. Rien enfin de 
ce qui peut contribuer à la tranquillité et à la dignité 
de rÉtat ne sera négligé, Romains et sujets pontifi¬ 
caux, par votre père et souverain qui vous a donné les 
preuves les plus certaines de sa sollicitude, et qui est 
prêt à vous en donner eucore, si seulement Dieu dai¬ 
gne accorder à ses prières la grâce de voir vos cœurs 
et ceux de tous les Italiens inspirés par l’esprit paci¬ 
fique de sa sagesse. Mais, d’un autre côté, il est prêt 
à résister, en s’appuyant sur la force même des insti¬ 
tutions déjà accordées, aux mouvements désordonnés, 
comme il résisterait pareillement aux demandes con¬ 
traires à ses devoirs et à votre bonheur. 

Écoutez donc la voix paternelle qui clierche à vous 
rassurer; ne vous laissez pas émouvoir par les bruits 
que répandent des bouches inconnues pour agiter les 
peuples de l’Italie par l’épouvantail d’une guerre 
étrangère préparée et fomentée par des conspirations 
intérieures ou par l’inertie malveillante des gouver, 
liants. Ce n’est qu’un leurre. On veut vous forcer par 
la terreur à chercher le salut public dans le désordre ; 
on veut troubler les conseils de ceux qui vous gou¬ 
vernent par le tumulte, et par la confusion créer des 
prétextes pour une guerre que l’on ne saurait nous 
susciter par aucun autre motif. 

Quel danger en effet peut menacer P Italie, tant 
qu’un lien étroit de confiance et de gratitude, que 
nulle violence n’aura altéré, unira la force des peu- 
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pies, avec la sagesse des princes et la sainteté du 
droit! Mais Nous surtout, Nous, Chef et Pontife su* 
préme de la très-sainte Religion catholique, n’aurions- 
Nous pas pour Notre défense, si nous étions injus¬ 
tement attaqué, de nombreux enfants qui soutien^ 
draîent, comme étant la maison'du père, le centre de 
Funité catholique? 

C’est un grand don du ciel, parmi tous les dons 
qu’il a prodigués à Tltalie, que nos trois millions de 
sujets aient deux cents millions de frères de toute 
langue et de toute nation. C’est là ce qui, dans d’au¬ 
tres temps et au milieu de la confusion de tout le 
monde romain , a fait le salut de Rome; c’est ce qui 
a empêché que jamais la ruine de l’Italie fût complète. 
Ce sera toujours sa protection tant que ce Siège Apos¬ 
tolique sera debout au centre de la Péninsule- 

Bénîssez donc l’Italie, o grand Dieu ! et conser- 
vez-lui toujours le plus précieux de tous vos dons, la 
foi ! Bénissez-la de la bénédiction que vous demande 
humblement votre vicaire, le front prosterné jusqu’à 
terre. Bénissez-la de la bénédiction que vous de¬ 
mandent pour elle les saints à qui elle a donné le 
jour', la Reine des saints qui la protège, les apôtres 
dont elle garde les glorieuses reliques, et votre Fils 
fait homme, qui a voulu que cette Rome fût la rési¬ 
dence de son représentant sur la terre. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 10 
février 1818. 
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BÉNÉDICTION DES DUADEAUX. 


(10 février I84b.) 


PIO IX 

Aï SIGG, COMANDANTl 1 COBPI TANTO DI CIVICA , CHE DI 

LINEA, IL GIORNO 11 FEBBRARO 1848, 

La circostanza tanto imperiosa, le cose incalzano 
tanto che mi piace appellarmi alla lealtà délia Guar¬ 
dia Civica ; a questo corpo afüdo la mia persoua , le 
mie sostanze , il Sagro Collegîo, le vite, e le sostanze 
di tutti i Cittadîni, il mantenimento deir ordînee 
délia tranquillita publica. Non credo potermi affidare 
che a questo corpo, che tante prove mi ha dato di 
attaccamentoin tanto poco tempo. Ho incaricato una 
commissione di riunire lutte le disposizioni da me 
date onde poter vedere quale estensione maggiore 
possadars alleiriforme onde sieno piùinarmonia nei 
bisogni, e desiderj attuali. Aumenterô il numéro dei 
Componenti délia Consulta di Stato, e darô una 
maggiore estensione aile sue facoltà. Ho promesso , 
perché voglio mantenerlo, la secolarizzazione di altri 
Ministri ed a quesP ora si sarebbe effettuata, se 
quelli, ai quali ho offerte il rispettivo portafoglio , 
non si fossero espressi di volerlo accettare con con- 
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dizioni; ed io condizioni non le riceverô mai* Non sarà 
■ 

mai che io acconsenta aile cose contrarie alla Chiesa 
ed ai principj délia Religione. Semtsi volesseforzare 
a cio, se mi vedessi abbandonato, non mai cederei et 
mimetterelinbraccioallaProvldenza. I cittadinistiano 
în guardia de^ mal! intenzionati, chesotto vani prétesti 
desiderano sconvolgere V ordine publico per potere 
più facilmente appropriarsi le altrui sostanze. La Co- 
stituzione non è un nome nuovo per il nostro Staio* 
Quelli Stati che attualmente V hanno , la copiarono 
da noi. Nôi avevamo la Caméra dei Deputati nel Col* 
legio degr Avvocati Concistoriali, e la Caméra de/ 
Pari nel SagroColIegio de’ Cardinalî ünoall* epoca di 
Sisto V. 


TRADUCTION. 

m 

PIE IX 

« 

AUX COMMANDANTS DE LA GARDE CIVIQUE ET DE LA 

TROUPE DE LIGNE. 

Les circonstances sont si graves,’ et l’état des af¬ 
faires si pressant, que je viens faire appel à la loyauté 
de la garde civique. Je confie à ce corps ma personne, 
mes biens, le Sacré Collège, la vie et les propriétés de 
tous les citoyens, le maintien de Tordre et de la paix 
publique. Je pense ne mieux pouvoir mettre nsa con¬ 
fiance qu’en ce corps qui m’a donné, en si peu de 
temps, des preuves si nombreuses d’attachement. J’ai 
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chargé une Commission de réunir toutes les disposi¬ 
tions que j’ai prises et de voir quelle extension plus 
grande peut être donnée aux réformes, pour les met¬ 
tre plus en harmonie avec les besoins et les désirs ac¬ 
tuels. J’augmenterai le nombre des membres de la 
Consulte d’État et je donnerai une plus grande éten¬ 
due à leurs pouvoirs. Je promets, et je veux le main¬ 
tenir, la sécularisation des autres ministères, et elle 
serait déjà effectuée si ceux à qui j’ai offert les porte¬ 
feuilles n’avaient pas prétendu mettre des conditions 
à leur acception. Ces conditions, je ne les accepterai 
jamais. Jamais je ne consentirai à aucune chose con¬ 
traire à rÉglise et aux principes de la religion. Si on 
voulait m’y forcer, si je me voyais abandonné, ja¬ 
mais je ne céderai, mais je remettrai aux mains de la 
Providence. Que les citoyens se tiennent en garde 
contre les gens malintentionnés, qui sous de vains 
prétextes ne désirent que le renversement de Tordre 
public, pour pouvoir plus facilement s’approprier le 
bien des autres. La Constitution n’est pas un nom 
nouveau pour notre État. Les États qui la possèdent 
l’ont copiée sur nous. INous avions une chambre des 
Députés, dans le College des a vocats consistoriaux, et 
la chambre des Pairs dans le Sacré Collège des Car¬ 
dinaux, jusqu’au temps de Sixte V. 
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BÉNÉDICTION 

DE LA GARDE CIVIQUE. 

(20 février 1848.) 


% _ 

E dolce, EGLI disse, è dolce al mio cuore di ve- 
dervi intorno a me amorosamente raccolti. N^l veder 
voi, vedo in voi stessi risplendere la face deir amor 
fraterno, i’ordine, la concordia. Vedo in voi gl’ini- 
mici deli’ anarcliia , vedo in voi gli amici del Ponte- 
fîce, délia Patria, del Trono. Mio Dio benedite questo 
onoriüco Corpo, che chiude le orecchie aile insidie di 
pochi che invano tentano di pervertirlo : beneditelo 
affine ogn' ora più si afforzi nelle savîe operazioni. 
Beneditelo su lutte le sue facoltà, e scenda la bene’ 
dizione Vostra, anche sopra le sue famiglie, che pure 
formano la più grande parte di Koina. 
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TRADUCTION. 

Il est doux pour mon cœur de vous voir réunis et 
rangés autour de moi ; en vous voyant, je vois Pordre 
dans Rome; je vois en vous les ennemis de l’anar¬ 
chie et les amis du Saint-Siège, du Pontife et de l’or¬ 
dre. Mon Dieu, bénissez ce corps, afin qu’il demeure 
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fidèle à vous, à TÉglise, et qifil ferme les oreilles à uti 
petit nombre de voix insidieuses qui détournent du 
bien. Bénissez-le dans ses chefs, afin qu’ils conti¬ 
nuent c'i le commander; faites que la bénédiction ne 
descende pas seulement sur eux, mais aussi sur 
leurs familles, qui forment une grande partie de 
Rome. 


CIRCULAIRE 

DK S. ÉM. LE CARDINAL BOFONDI. 

(28 février 1848.) 


1 gravi noti delitti che da poco tempo in qua 

banno avuto iuogo coq frequenza in alcune provincie 

dello Slato poniificio, per parte perô di pochi indi- 

vidui, cagionano alla SANTITA’ DI NOSÏKO SI- 

GNORE il più profondo dolore. Tali criminosi faiti 

sono del tutto in opposizione con quella paceche sino 

da* primordii del gtorioso Suo poniilicato voile geiie- 

rosamente promuovere la SANTITA' SUA tra i di- 

« 

letti Suol sudditi, riguardandoli tutti corne lîgli, e 
che volendoli strelti al Suo paterno cuore corne una 
famiglia, procuro indefessamente di felicitarli cou 
ogni maniera di beneficii, arricchendoli di sagge 
inslituzioni governalive, quali giudico poter conve- 
nire ai tempi di progredita civiità. Questa condotta 
tenuta da NOSTRO SIGNORE verso i Suoi sudditi 
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fii dalla magjiiorità ben corrisposto con segai di gra- 
titudine, et più ancora coll’ addinfiostrarsi degni delle 
novelle instituzioni ; ma per colpa de’ nemici di ogni 
ordine si ha a deplorare che resti si mal compensata 
la generosità sovrana délia SANTITA’ SUA , e che 
in pari tempo venga compromessala dignità nazionale 
de’ Suoi Stati, facendo piombare sulla maggiorità 
lina colpa, dalla quale è certamente immune, e che 
la espone a cadere sotto il marchio délia ingratitudine 
al giudizio del'mondo osservatore, ingratiludine che 
ferîsce il cnore del bénéfice SOVRAINO, ma che è 
tutta propria de’ pochi sfrenati agitatori nemici sem- 
pre di ogni bene. Quello perô che maggiormente ha 
riempito d iamarezza il cuore di SUASAINTITA’ è 
stato l’apprendere che in alcune città dello Stato da 
disordinate e ristrette moltitudini siasî fatta violenza 
ad alcune Famiglie religiose per discaccîarle, e cio o 
coir intimorirle o colT intimare perfino apertamente 
ad esse la emigrazîone. Questa specie di criminosi 
avvenimenti non potevansi certamente attendere ne’ 
nostri tempi, ne’ quali s’invocano e si esiggono le- 
galità, moderazione ed umanità. Quindi la SANTITA’ 
SUA e corne Sovrano e corne Capo délia caltolica 
Religione, non puô non altamente disapprovare e coo- 
dannare si gravi attentait, che disonorano la civiltà 
slessa e contradicono apertamente le libertà che s’in- 
vocano. Che se gti autori de’ medesimi reati si las- 
ciasssero andare împuniti, chi sa. Üu dove giunge- 
rebbe la loro baldanza, e chi sa da quali disastri 
verrebbe niinaccinla la Société, la quale ha il suo ri- 
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poso nella osservanza de)le leggi che garanliscono a 
ciascuno la libertà e la sicurezza délia personna è 
de)le proprietà. 

« Penetrato il Santo Padiie da questi sentimenti, 
che con la Sua viva voce si è degnato di esprimere, 
ha comandato che in via straordinaria col mio mezzo, 
e corne Segretario di Stato e corne Présidente del 
Consiglîo de’ Ministri, venissero manifestati aile lo- 
cali Aulorità Governative delle Provincie, per richia- 
mare in modo spéciale sul grave argomento lutta la 
loro attenzione; e perché procurino con ognî effîcacia 
lo scuoprimento e le punizioni degli autori di si gravi 
delitti, ove questi sono awenuti ; e perché altrove 
non ne venga iniitato il pravo esempio. A tal’ uopo 
io mi rivolgo a Vostra Eminenza(o V. S. Illma e 
Kina), elle certamente é si bene animata per corris- 
pondere aile retle e ferme intenzioni délia SANTITA* 
SUA ; e sono certo che Ella non solo troverà 1’ appro- 
vRzione di tutt’ i buoni, ma la zelante cooperazione 
délia IVIagistratara |]\funicîpale e V appoggio nella 
inano forte, che presteranno le milizie, et special- 
niente la Civiea, la quale, corne giustamente si con- 
tida il Santo Padre che fu il primo tra i Sovrani 
d’Italia ad instituirla, non vorrà cedere nelT. ini- 
pegno aile milizie civiche degli aîtri Stati ; ed anzi 
vorrà emularle, ramnientandosi sempre che suo scopo 
[irincipale quello si èdi niautenere T ordine interno 
per ben meritare ciel Sovrano, il quale ha voluto in 
essa rippore illimilata fiducia üducia. îSon dubilo di 
yedere felici effetti deile misure, ch’ Ella andrà ad 
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addottare : et nel desiderio di tranquillizare l’animo 
del Santo Padre, La interesso a rendermiinformato 
dei passi che verranno da Lei fatli ail* oggetto : e 
frattanto Le confermo i sentimenli di profonde osse- 
quio, baciandole umilissimamente le mani. 

Il Segretario di Staio 
Présidente del Consîglio dei Minîstrîy 

G. CABD. Bofondi, 

P, S. Mi giova avvertirla che Monsignor Minîstro 
deir Interno ed i Ministrî di Polizia e delle Armi 
d’appresso la risoluzione del consiglio de’Ministri 
sono incaricati a prestarsi in tutto quello ch’è relative 
ai respettivi loro Ministeri per Tadempimento delle 
niisure ch* Ella stinierà opportune dî addotare alla 
cîrcostaoza. 


TRADUCTION. 

De graves délits, commis depuis peu de temps et 
en grand nombre, dans quelques provinces de l’État 
pontiûcal, par le fait de quelques individus, causent 
à notre très-saint Père la plus profonde douleur. Rien 
de plus opposé que de tels crimes à cette paix que, 
dès les premiers jours de son glorieux pontificat, Sa 
Sainteté a si généreusement cherché à établir parmi 
ses bieu-aimés sujets, les regardant tous comme des 
fils, ne voulant voir en eux que les membres d’une 
même famille et les enrichissant des institutions gou- 
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vernementales les plus sages, les mieux appropriées 
aux besoins des temps et aux progrès de la civilisa¬ 
tion. La majorité des sujets de notre très-saint Père 
a répondu à ces bienfaits par des témoignages de re¬ 
connaissance, et s’est montrée digne des institutions 
nouvelles : mais combien n’est-il pas à déplorer que 
quelques fauteurs de désordre, compromettant la di¬ 
gnité nationale, fassent retomber, aux j^eux des na¬ 
tions étrangères, la responsabilité de leurs crimes sur 
la majorité du peuple, qui,certes, en est pleinement 
innocent! Le cœur de notre bien-aimé souverain est 
profondément blessé de ringralitude de ces agitateurs 
effrénés, ennemis de tout ordre et de tout bien. Mais 
le cœur du Saint-Père a surtout été rempli d’amer- 
tiime, en apprenant que, dans quelques villes de TE- 
tat pontifical, des multitudes ameutées ont chassé par 
la violence certaines familles religieuses, en les me-- 
naçant et en leur intimant bautement Tordre d’émi¬ 
grer. En nos jours, où l’on invoque si haut, et où 
sont plus nécessaires que jamais, la légalité, la;modé- 
ration et l'humanité, pouvait-on s’attendre à des 
événements de celte nature et si criminels? Comme 
souverain et comme chef de la religion catholique. Sa 
Sainteté ne peut pas ne pas désapprouver et condam¬ 
ner hautement de tels attentats, qui déshonorent la 
civilisation elle-même, et qui sont en contradiction 
flagrante avec les libertés au nom desquelles on les 
commet. Si on laissait aller impunis les auteurs de 
semblables délits, qui peut dire jusqu’à quel point 
s’accroîtrait leur audace, et de quelles catastrophes 
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la société serait menacée, elle dont la tranquillité n’a 
d’autre fondement que l’observation des lois qui ga¬ 
rantissent à chacun la liberté, la sûreté des personnes 
et des propriétés? 

Pénétré de ces sentiments, qu’il a voulu nous ex¬ 
primer de sa propre bouche, le Saint-Père m’a or¬ 
donné, comme secrétaire d'Élat et président du con¬ 
seil des ministres, d’en faire parvenir l’expression, 
par voie extraordinaire, aux autorités chargées du 
gouvernement des provinces, pour appeler d’une ma¬ 
nière toute spéciale leur attention sur ces faits, et 
leur enjoindre de prendre des mesures efficaces, afin 
que les auteurs de ces graves délits soient découverts 
et punis, et afin que ce détestable exemple ne trouve 
pas d’imitateurs dans les lieux où rien de semblable 
n’a encore eu lieu. C’est pourquoi je m’adresse à Vo¬ 
tre Éminence, qui, sans nul doute, est fermement ré¬ 
solue à remplir les justes et irrévocables intentions de 
Sa Sainteté, et je suis certain que vous aurez non- 
seulement l’approbation de tous les gens de bien , 
mais encore la coopération zélée de la magistrature 
municipale. Les troupes vous prêteront main-forte, 
et surtout la garde civique, le Saint-Père en a la con¬ 
fiance, lui qui l'a instituée le premier entre les prin¬ 
ces d’Italie; elle ne le cédera en rien aux milices ci¬ 
viques des autres États, et elle se souviendra que 
son but principal est le maintien de l’ordre intérieur. 
Je ne doute point que les mesures que vous allez 
prendre n’aient le plus heureux résultat, et je vous 
prie de m’en rendre compte exactement, afin que le 
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Saint-Père les puisse apprécier. En attendant, je 
suis, etc. 

Le secrétaire d’Éfat, président du conseil des 

ministres, 

G. card. Bofondi. 

P, 5. Je dois vous avertir que le ministre de Pin- 
térieur et les ministres de la police et de la guerre 
sont, d'après une délibération du conseil des ministres, 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de vous aider 
dans Taccomplissement des mesures que vous jugerez 
opportun de prendre dans cette circonstance. 


STATUT FONDAMENTAL 

POUR LE GOUVERNEMENT TEMPOREL DES ÉTATS 

DE L’ÉGLISE. 

(U mars iSiH.) 


Nelle istituzioni di cui finora dotammo i Nostri 
sudditi fu Nostra intenzione di riprodurre alcune 
isiituzioni antiche, le quati furono lungamente lo 
specchio délia sapienza degli augusti Nolri Predeces- 
sori, et poi col volgere dei tempi volevansi adat- 
tare aile mutate condizioni, per rappresentare quel 
inaestoso edifizîo che erano State dapprincipio. 

Per questa via proccdendo eravamo venuti a stabi- 
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tire una Rappresentanza consultiva di tutte le Pro- 
viocie, la quale dovesse ajutare il Nostro Governo 
nei lavori legislativi, et nelT ammiiiistrazione dello 
Stato : e aspettavamo che la bontà dei risultamenti 
avesse lodato T esperimento che primi Noi facevamo 
in Italia. Ma poichè î Nostri Vicini hanno guidicato 
maturi i loro popoli a ricevere il |henefizio di una 
Rappresentanza non meramente consultiva^ ma deli- 
berativa, Noi non vogliamo fare minore stima dei po- 
poli Nostri, nè fîdar meno nella loro gratitudine, non 
già verso la Nostra umile Persona , per !a quale nulla 
vogliamo, ma verso la Chiesa e quesf Apostolica 
Sede, di cui Iddio Ci ha commessi gF inviolabîti e 
supremi dîritti, e la cui presenza fu e sarà sempre a 
loro di tanti béni cagione. 

Ebhero in antico i nostri Communî il privilégie di 
governarsi ciascuno con leggi scelle da loro medesimi 
sotto la sanzione Sovrana. Ora non consentono cer- 
tamente le condizioni délia nuova civiltà che si rin- 
novi sotto le medesime forme un ordinamento pel 
quale la differenza delle leggi e delle consuetudini 
separava sovente TunComune dal consorzio delP 
altro. Ma Noi intendîamo di affidare qnesta preroga- 
tiva a due Consigli di probi e prudent! cittadini, nelF 
uno da Noi nominati, nell’altro deputati da ognî 
parte dello Slato mediante une forma di elezioni op- 
portunamente stabilita : i quali e rappresentino gl* 
interessi particolari di ciascun luogo dei Nostri Do- 
mi nt , e saviamente li contemperîno con quelF altro 
interesse grandissime di ognî Çomune e di ogni 
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Çrovinda, clie è 1’ intéressé generale dello Stato. 

Siccome poi, nel Nostro Sacro Principato, non puo 
essere disgiunto dall’ intéressé temporale délia interna 
prosperità Taltropiu grave délia politica indipeii- 
clenza del Capo délia Chiesa, pel quale stette altresi 
r indipendenza di questa parte d^ Italîo; cosi non 
solamente riserbiatno a Noî e ai Successori Nostri la 
supreniasanzione e la promulgaztone di tutte leleggi 
che saranno dai predetti Consigll deliberate, e il pteno 
csercizio deir autorità sovrana nelle parti di cui col 
présente atto non è disposto ; ma intendiamo altres) 
di mantenere intera T autorità ISostra nelle cose che 
sono naturalmente congiunte con la religione e la 
morale cattolica. E cio dobbiamo per sicurezza a 
lutta la Cbristianità che nello Stato délia Chiesa în 
questa nuova forma costituito nessuna diminuzîone 
patiscano la libertà et i dirilti délia Chiesa medesima 
et délia S. Sede» nè veruno esempîo sia mai per vio- 
lare la santità di questa Religione, che Noi abbiamo 
obbligo e missione di predicare a tutto V universo 
corne unico simbolo di alleanza di Dio con gli uo- 
mini, corne unico pegno di quella benedizione celeste 
per cui vivono gli Stati e fioriscono le Nazioni. 

Implorato per tanto il Divino ajuto, e udito V una¬ 
nime parère dei Nostri Venerabili Fralelli Cardinal» 
di S. K. C. espressamente a tal uopo adunati in 
Consistorio , abbiamo decretato e decretiamo quanto 
segue. 
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« 

DISPOSIZIONI GENER ALI. 

Art. I. Il S. Collegio dei Cardinali, del Somma 
Pontefice, è Senato inseparabile dal medesimo. 

II. Sono . istituiti due Consigli deliberanti per la 
formazione delle leggi, cioè V alto Coiisiglio ed il Con- 
siglio dei Deputati. 

III. Sebbene ogni giustizia emani dal Sovrano, e 
sia un suo nome amministrata, l’ordine giudiziario 
è nondimeno indipendente nelT applicazîone delle 
leggi ai casi speciali, salvo sempre nello stesso So- 
vranô il diritto di far grazia. I giudici dei tribunal! 
eollegiali sono inamovibili quando vi avranno eser- 
citate le loro funzioni per tre anni dalla promutga- 
zione del présenté Statuto. Possono perô essere tras- 
locati ad altro tribunale eguale o superiore. 

IV. Non saranno istituiti tribunali o commission! 
straordinarie : ogniino in materîa tanto civile quanto 
criminale sarà giudicato dal tribunale espressamente 
determiuato dalla legge, innanzi alla quale tutti sono 
eguali. 

V. La Guardia civica si ha corne istituzione dello 
Stato; e rimarrà costituita sulle basi délia legge del 
5 lulio 1847, e del regolamento del 30 dello stesso 

mese. 

VL Niun impediniento alla libertà personale puô 
essere posto se non nei casi e colle forme prescritte 
dalle leggi. E perciô niuno pu6 essere arrestato se 
non in forza d* un atto emanato dall’ autorité compe- 
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tente, fe eccettualo il caso di delitto flagrante o quasi 
flagrante, nel quale V arrestato dentro 24 ore e con- 
segnatü air autorità competente. 

Le misure di polizia e préventive sono pure regolate 
da una legge. 

VIL II debito pubblico è garantito, corne pure le 
altre obbligazioni assunte dallo Stato. 

VIII. Tutte le proprietà, sia dei privati, sia dei 
corpi morali, sia delle altre pie o pubbliche istitu- 
zioni<, contribuiscono indistîntamente-ed egualmente 
agli aggravj dello Stato, chiunque ne sia il pos* 
sessore. 

Quando il Sommo Pontefice dà la sanzione allé 
leggi sopra i tributi, V accompagna cou una spéciale 
Apostolica deroga alla immunité ecclesiastica. 

IX. Il diritto di propriété in egual modo in tutti è 
inviolabile. 

Sono eccettuate soltanto le espropriazioni per causa 
di publica utilité riconosciuta, e previo V équivalente 
compenso a norma delle leggi. 

X. La propriété letteraria è riconosciuta. 

XL L* attuale preventiva censura governativa o 
politica per la stampa è abolita, e saranno a questa 
sostituite inisure répressive da determinarsi con ap- 
posita legge. 

^ulla è innovato quanto alla censura ecclesiastica 
stabîlita dalle canonicbe disposizioni, fino a cbe il 
Sommo Pontefice nella sua Apostolica autorità non 
prowegga conaltri regolainenti. 

Il permesso délia censura ecclesiastica in ni un 
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caso toglie o diminuis^e la responsabilità politica e 
civile di coloro, i quali a forma delle leggi sono ga¬ 
ranti delle pubblicazioni per mezzo délia stampa. 

XII. I pubblici spettacoli sono regolati con misure 
préventive stabilité dalle leggî. Le composizionî tea- 
trali, prima di essere rappresentate, sono percio sog- 
gette alla censura. 

XIII. L’amministrazione comunale e provinciale 
sarà pressodei respettivi cittadini, cou apposite leggi 
verra regolata in modo da assicurare aile comuni e 
provincie le più convenienti liberté compatîbili con 
la conservazione dei loro patrimonj e colI’ intéressé 
dei contribuenti. 

DELL’ ALTO CONSIGLIO ET DEL CONSIGLIO 

DEI DEPÜTATI. 

XIV. Il Sommo Pontefice convoca, proroga, e 
cliiude le session! d’ ambedue i Consigli. Scioglie 
quelle dei Deputati, convocandolo nuovarnente nel 
termine di tre mezi per inezzo di nuove elezioni. La 
durata ordinarîa délia sessione annuale non ol trépassa 
tre mesi. 

XV. Nessuno dei Consîgli puo adunarsi mentre 
è sciüito O prorogato, fuori dei caso preveduto ail* 
art. XLVI. 

XVI. I due Consigli ogni anno sono convocati e 
chiusi in pari tempo. L’ alto dei F apertura è fatto da 
un Cardinalespeciaimente delegato dal Pontefice, ed 
a quest’ unico oggeito si riuniscono insieme ambedue 
i Consigli. Nel resto i Consigli si adunaiio seinpre 











separatameiite. Agiscono validaniente quandosia pre* 
sente la metà degrindivîdui dei quatî ciascheduno è 
coinposto. Le risoluzioni sono prese a niaggiorità dî 
suffragi. 

XVII. Le sessioni dell’ uno e delF allro Consiglio 
sono pubbliche. Ciascun Consiglio pero si forma in 
Comitato segretosulla demanda di dieci membri. 

GH atti dei due ConsigH sono pubblicati a cura di 
essi. 

XVIIL Ambedue i Consigli, quando saranno costi- 
tuiti, rédigeranno il respettivo regolamento sul modo 
da tenersi nel trattare gli affari. 

XIX. I membri delT alto Consiglio sono nomina- 
tivi a vita dal Sommo Pontelice. Il loro numéro non 
è iimitato. È necessarra in essi T età d^ anni 30 ed il 
pieno esercizio dei diritti civilî e politici. 

XX, Sono desunti dalle seguenti categorie : 

1. I prelati, ed altri ecclesiaslici costituiti in di- 
gnità. 

2. I Ministri, il Présidente dei Consiglio dei Dè- 
putati, il Senatore di Roma edi Bologna. 

3. Le persone che hanno occupato o occupano un 
distinto grado nelT ordîne governativo, amministra- 
tivo e mititare. 

4. I presidenti dei tribunal! di appello, i consigtieri 
di Stato, gli avvocati cousistoriali ; tutti dopo eser¬ 
cizio di sei anuî. 

5. 1 possidenti con una rendita di scudi 4,000 annui 
sopra capital! imponibili, et posseduta dai sei anni 
innanzi. 
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6. K iinalmente le persone beiiemerite dello Stato 
per dîstinti servigi, o per averlo illustrato con opéré 
insigni nelle scienze o nelle arti. 

XXL Ai principio d'ogni sessione il Sommo Poa- 
tetice fra i membri deU’ alto Consigiio nomina tanto 
il présidente, quanto i due vîcepresidenti, qualora 
non gli piaccia di nominare un Cardinale alla presi* 
denza. 

XXII. L’altro Consigiio si compone dei deputati 
scelti dagli elettori, sulla base appr&ssiinativa di un 
deputato per ogni 30,000 anime. 

XXIII. Sono elettori : 

1. I gonfalonieri, priori ed anzîanî delle città , e 
commuai : i sindaci degli appodiati. 

2. Quelli che nel censo sono iscritti possessori di un 
capitale di scudi 300. 

3. Quelli che per altri titoli pagano al Governo 
una tassa diretta di scudi dodicî annui. 

4. 1 membri dei coliegj , delle facoltà , ed i profes- 
sorî titolari delle université dello Stato. 

5. I membri dei Consigli di disciplina, degli avvo- 
cati e procuratori presso i tribunali collegiali. 

6- I laureati ad honorem nelle université dello 
Stato. 

7. I membri delle camere di commercio. 

8. 1 capi di fabbriche o stabilimenti industrîali. 

9. I capi 0 i rappresenlanti di société , corpi rao- 
rali, istituzioni pieo pubbliche, lequali sono intestate 
nel censo corne al num. 2, ovvero pagano la tassa di 
cuî al num. 3. 
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XXIV. Soüo elegibili. 

1. Quei che nel censo sono iscritti possessori üi uo 
capitale di scudi tremila. 

2. Quelii che peraltri titoli paganoal Governouna 
tassa fissadi scudi cento annui. 

3. I membri dei collegj, delle facoltù, ed i profes* 
sori titoîari delle università di Roma eBologna : i 
inembrî dei collegj di disciplina, degli avvocati e pro- 
curatori presso i tribunali di appelle 

4. Gli altri enunciati iiei num. l, 4, 5, 6, 7,8, 


deir art. precedente, quando sîano iscritti per la 
metà dei capitale notalo nel num. I, ovvero paghino 
la metà délia tassa di cui al num. 2 dei présenté ar- 


ticoio. 

XXV. Negli elettori si rîchiede V età di anni 25 , 
uegli elegîbili quella di anni treuta ; negli uni e negli 
altri il pieno esercizio dei diritti civili e polit ici ; e 


percro la professione délia Religione Catlolîcn , la 
quale è condizione necessaria pel godimento dei di¬ 
ritti politici nelto Stato. 

XXVL Niuno quantunque abbia più doniicilj, e 
per più titoli sia compreso fra gli elettori, potrà 
dare il voto doppio. Potrà perô la medesima persona 
essere eletta in due o più distretti, nel quai caso 
1’ eletto avrà T ozione. 

XXVI1. I collegj eïettorali radunati per convoca- 
zione fatta dal Somnio Ponteüce procedono alla 
elezione dei deputati nei modi et forme che saranno 
prescritte dalla legge elettorale. 

XXVUI. Al principio d’ogni sessione, il Consigiio 
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dei depulati elegge fra i suoi niembri il présidente e 
vicepresidenti. 

XXIX. I membri d’ambedue i Consigli esercitano 
le di loro funzioni gratnitamente. 

XXX. I membri d’ambedue i Consigli sono invio- 
labili per le opinioni e voti che proferiscono nell’ 
esercizio delle loro attribuzioni. 

Won possono essere arrestati per debiti durante il 
periodo delle sessionî, ed un mese innanzi ed altro 
dopo. 

Non possono pure essere arrestati per giudizj cri- 
minali durante la sessione, se non previo 1' assenso 
del Consiglio al quale appartengono,eceettuato ilcaso 
di delitto flagrante o quasi flagrante. 

XXXI. Oltre il caso in cui venga sciolto il Consi¬ 
glio dei Deputati, cessa T uffîcio di deputato : 

1. Con la morte naturale o civile, e con le sospen* 
sioiie dei diritti civici. 

2. Con la rinuncia. 

3. Con il lasso di quattro anni . 

4. Con la nomina ail’alto Consiglio. 

5. Con avéré accettato un impiego con stipendie 
dal Governo, o con una promozione in quello che 
aveva. 

Ogni volta che si verifica un caso di vacanza, sarà 
immediatamente convocato il collegio elettorale dal 
quale quel deputato era stato eletto. Il caso del n. 3 
e S non è d’inipedimento alla rielezione. 

XXXII. Se, durante l’officio, il deputato perde 
una delle quali fiche di éligibilité che di loro natura 
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nonsiano temporanee^ il Consiglio, venTicato il fattu^ 
dichiara vacante roffîcio. Si procédera ai la iiuova 
elezione a forma delT articolo precedente. 

L’alto Consiglio nello stesso caso pe’ suoi membri 
ne fa rapporte al Somme Pontefice ; cui è riservato 
di prendere la conveniente determinazione. 

ATTRIBÜZIONI BEI DUE CONSIGLI. 

XXXIII. Tutte le leggi in materie civili, admi¬ 
nistrative e governative , sono proposte, dîscusse e 
votate nel due Consigli ; comprese le imposizioni di 
tributi, etleinterpretazioni et declaratorie che abbiano 
forza di legge. 

XXXIV. Non hanno forza le leggi concernenti le 
materie di cui ail’ articolo precedente, se non dopo di 
essere State liberamente discusse ed accettate da am- 
bedue i Consigli, et munite délia sanzione del Sommo 
Ponteüce. 

Non possono quindi essere riscossi i tributi, se non 
sono approvati da une legge. 

XXXV. La proposta delle leggi è fatta dai Mi- 
nistri : puô pure essere fatta da ognuno dei due Con- 
sigli dietro ricbîesta di dieci dei suoi membri. Ma le 
proposizioni faite dai Ministri saranno sempre prima 
delle altre discusse e votate. 

XXXVL I Consigli non possono mai proporre al- 
cuna legge 

1. * Che riguardi affari ecclesiastici o misti. 

2. Che sla contraria ai canoni o discipline délia 
Chiesa. 
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3. Clïe tenda a variare o moditicare il présente 
statuto. 

« 

XXXVII. Negii affari misti possono in via con- 
sultativa essere interpeiiati i Consigli. 

XXXVIIL È vietata nei due Consigli ogni discus- 
sione che riguardi le relazioni diplomatico-religiose 
délia S. Sede air estero. 

XXXIX. I trattati di commercio, e quelle soltanto 
fra le clausole di altri trattati, che riguardassero le 
flnanze dello Stato, prima di essere ratificati sono 
portât! ai Consigli, i quali li discutono et votano a 
forma dell* art. XXXIII. 

XL. Le proposte di legge possono dal Ministero 
essere trasmesse indistintamente air uno o all^ altro 
Consiglio. 

XLI. Saranno pero sempre présentât! prima alla 
deliberazione e voto del Consiglio deideputati i pro- 
getti di legge riguardanti : 

1. Il preventivo e consuntivo di ogni anno ; 

2. Quelle tendent! a creare , lîquidare, dimittere 
débit! dello stato. 

3. Quelle sulle imposte, appalti ed altre conces- 
sioni 0 alienazioni qualsivogliano dei redditi e pro- 
prietà dello Stato. 

XLIL L" imposta diretta è consentita per un anno: 
le imposte indirette possono essere stabilité.per piu 
anni. 

XLIII. Ogni proposta di legge, dopo di essere stata 
esaminata nelle sezioni, sara discussa e votata dal 
C.onsiglio, al quale fu trasmessa. Quando sia appro^ 
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vata, e trasmessa ali’ altro Cousigîio, die in egual \ 

modo la esainina , la discute e la vota. 

I 

XLIV. Se le proposte di legge saranno rigettate da I 

'5 

U no dei due Consigli, o se il Sommo Pontelice non î 

dà la saozione dopo il voto dei due Consigli, in tali | 

casi la proposta non potrà essere riprodotta nel corso I 

di quella sessione. 

XLV. La veriûca dei poterî, e la questione sulla J 

validîtà delle elezioni dei singoli rnembri dei Consi- 
glîo dei deputati, spetta al medesimo. 

XLVI. 11 CoDsiglio dei Deputati soltanto lia il di- 
ritto di porre in istato di accusa i ministri. Se essi 
sono laici, spetterà ail’ alto Consiglio il giudicarli, e 
per quest’ unico oggetto potrà radunarst corne tribu- 
oale fuori dei tempo et dei caso di cui alT art. XV, 
eccettuato sempre il tempo di cui ail’ art. LVl. Se 
essi sono ecclesiastici, T accusa saràdeferita al S. Col- 
legio, che procédera nelle forme canoniche. 

XLVII. Ogni cittadino maggiore di età ha diritto 
di fare petizioni dirette al Consiglio de’ Deputati iie- 
gli affari di cui ail’art. XXXIÏI, o per i fatti degli 
agenti dei potere esecutivo riguardanli gli oggelti 
indicati. La petizione dovrà essere in iscriîto o de* 
positata air ofûcio o in persona o per mezzodi legit- 
üiïio procuratore. Il Consiglio , sul rapporto d’una 
sezione, délibérera se e corne averne ragione. 

Coloro che fecero le petizioni possono essero tra- 
dotli innanzi il tribunale competente dalla parte che ^ 

si crederà lésa dai fatti esposti. ^ 

XLVII!. I Consigli non ricevono deputazioni ; non 
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ascoltano fuori dei proprj raembrî altro che i com- 
mîssarj del Governo ed i ministri ; corrispoodono in 
iscritto unîcamente fra loro e col ministero, inviano 
deputazioni al Sommo Ponlefîce nei casi e forme pre- 
vedute dal regolamento. 

XLIX. Le somme occorrenti pel trattamento del 
Sommo PonteOce, del S. Collegio dei Cardinali^ per le 
Congregazioni ecclesiastiche, per sussîdio o assegno 
a quelle de Propaganda fide, pel Ministero degti 
affari esteri, pel corpo diplomatico délia S. Sede 
air estero, pel mantenimentodelleGuardie Pontificie 
palatine, per le sagre funzioni, per Tordinaria ma- 
nutenzione e custodia dei Palazzi Apostolici, et dî 
loro dîpendenze, degli annessi musei e biblioteca , 
per gli assegnamenti, ginbilazioni e pension! degli 
addetti alla Corte pontifîcia , sono determinate in 
annui scudi seicento mila suUe bas! dello statoattuale, 
compreso un fonde di riserva per le spese eventuali* 
Delta somma sarà riportata in ogni annuo preventîvo 
Di pieno diritto si ha sempre per approvata e sanzio- 
nata taie partita, e sarà pagata al Maggiordomo del 
Sommo PonteOce o ad aitra persona da esso destinata* 
Xel rendiconto o consuntivo annuo sarà portata la 
sola giustificazione di taie pagamento. 

L. Rimangano Inoltre a pîena dispostzione del 
Sommo Ponteficei canoni, tributi e censi, ascendenti 
ad un’ annua somma di scudi tredicimila circa, non- 
chè i diritti dei qualî si fa menzione in occasione 
délia Caméra di tributi nella vigilia et festa dei 
SS. Apostoli Pietro e Paolo, 
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LI. Le spese straordinariedî grandi riparazioni nei 
palazzi Apostolict, dipendenze, musei ed annessi^ le 
quali non sono comprese nelle dette somme (quando 
abbiamo luogo) saranno portate e discusse nei pre^ 
vcntivi annuali, et nei consuntivi. 

DEL SACRO CONSISTORO. 

LU. Quando ambedue i Consiglibanno ammessa la 
proposta di legge ^ sarà questa presentata al Sommo 
Pontefice, e proposta nei Consistoro segrelo. 11 Pori- 
teâce, udito il voto dei Cardinalt^ dà o niega la sàn- 
zione. 

DEI MINISTRE 

LUI. L’Autorité governativa provvede con ordi- 
nanze regolamenti alla esecuzione dei le leggi. 

LIV. Leleggi e tutti gli atti governativi riguardanti 
gli oggetti di cui air art. XXXIll, sono firmati dai 
rispettivj Ministri, che ne sono responsabili, Una 
apposita legge déterminera i casi di taie responsabi¬ 
lité, le pene, le forme deir accusa e dei giudizio. 

LV. I Ministri hanno diritto d’iotervenire ed es- 
sere uniti in ambedue î Consigli : vi hanno voto se 
ne sono membri : possono essere înviiali ad interve- 
nirvi per dare gli schiarimenti opportun!. 

DEL TEMPO DELLA SEDE VACANTE. 

LVL Per la morte dei Sommo Pontefice immcdia' 
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lamente e di pieno diritto restano sospese le sessioni 
d’ambedue i Consi^li, Non potranno mai essi adu- 
narsi durante la Sede vacante , nè in quel tempo po- 
trà procedersi o proseguirsi nella elezione dei depu- 
tati. Sono di diritto convocati ambedue i Consîgli un 
mese dopo la elezione del Sommo Pontefice. Se pero 
il Consiglio dei deputati fosse sciolto , e non fossero 
compiule le elezioni y sono di diritto convocati i col- 
legj elettorali un mese dopo corne sopra, et dopo un 
altro mese sono convocati i Consiglî. 

LVIL I Consigit non potranno mai, anche prima 
di sospendere iesessioni, ricevere o dare petizioni 
dirette al Sacro Collegio o risguardanti il tempo délia 
Sede vacante. 

LVin. Il Sacro Collegio, seconde le regole stabi¬ 
lité nelle costituzioni ÂpostoHche, conferma t Mi- 
nistri o ne sostituisce altri. Finoa che non abbîa luogo 
taie atto, i Minis tri proseguono iiel loro offizio. Il 
Ministère per altro degli affari ester! passa immedia- 
taniente al Segretario del Sagro Collegio, salvo allô 
stesso Sagro Collegio il diritto di afûdarlo ad altro 
soggelto. 

LIX. Le spese del funere del Sommo Pontefice, 
quelle del Conclave, quelle per la Creazione, coronazio- 
ne e possesso del nuovo Pontefice, sono a carico dello 
Stato. I Ministri,sotto la dipendenzadel Cardinale Ca- 
merlingo, prowedono la somma occorrente, quan- 
tunque non contemplatanel preventivo di quelF anno, 
fermo V obbligo di renderne conto,dimostrano d’averla 
impiegata per i titoli sopra eiiunciati. 



























— 195 - 

LX. Se allorchè muore il Sonuno Pontelice, il bi- 
lancio preventivo dell’ anno non fosse ancora stato 
votato da ambeüue i Consigli, i Ministri di pieno di> 
ritto sono autorizzati ad esigere i tributi e provve- 
dere aile spese sulle basi delT ultimo preventivo vo¬ 
tato dai Consigli e sanzionalo dal Pontelice. 

Se pero il preventivo allorchè muore il Pontelice 
era già stato votato da ambedue i Consigli, in questo 
caso il Sacro Collegio userà del diritto di dare o ne- 
gare la sanzione alla risoluzîonedei Consigli. 

LXL I diritti di Sovranità temporale esercitati dal 
defunto Pontelice, durante la Sede vacante, risiedono 
nel Sacro Collegio, il quale ne userà a forma deüe 
costituzioni Apostoliche^ et del présente Statuto. 

DEL CONSIGLIO DI STATO. 

LXII. Vi sarà un Consiglio di Stato composte di 
dieci Consiglieri et di un corpo di Uditori non ecce- 
dente il numéro dl ventiquattro, tutti di nomina 
Sovrana. 

LXIll. 11 Consiglio di Stato è incaricato, sotto la 
direzione del Governo di redigere i progelti di !eg ge, 
i regolamenti di amministrazione pubblica e dî dar 
parère sulle difûcollà in niateria governativa. Con 
apposita legge puo essere conferito al medesimo il 
contenzioso amministrativo : 

• DISPOSIZÏONI TRANSITORIE. 

LIV. Saranno quanto prima promulgatc: 
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1. La legge elettorale che farà parte intégrante deI 
présenté Statuto ; 

2. La legge repressiva délia stampa, di cui netla 
prima parte delPart. XI. 

LXV. Sarà proposto alla prima deliberazione dei 
Consigli il préventive del 1849. Saranno pure pro- 
postè le seguenti legi per averne ragione in questa o 
in altra prossima sessione ; la legge sulle istituzioni 
municipali e provinciali ; il Codice di polizia ; la ri- 
forma délia legislazione civile, criminale, et di pro- 
cedura ; la legge sulla responsabilité dei ministri, e 
sopra i pubblici funzionarj. 

LXVI. In quest' anno i Consigli si raduneranno 
al più tardi il primo lunedi di giugno. 

LXVIL L’;attuale Consulta di Stato cessera venti 
giorni innanzi che sténo aperti i Consigli, 

Intanto essa proseguirà neir esame del preventivo 
ed altre materie amministrative, che le sono stàte o 
le saranno rimesse. 

LXVIII. Il présenté Statuto sarà messo in vigore 
air apertura dei due Consigli. 

Ma per quel che riguarda la elezione dei députa ti 
avrà forza appena pubblicata la legge elettorale. 

LXïX. Rimangono in vigore tutte le disposizîoni 
legislative, che non sono contrarie al présente Sta* 
tuto. 

E similmente vogliamo, et decretîamo che nessuna 
legge o consuetudine preesistente, o diritto quesito , 
o diritto dei terzi, o vizio di orrezione, o surrezione 
possa allegarsi contre le -disposizioni del présente 
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Statuto, il quale intendiamO;, che debba essere quanta 
prima inserito in una Boita consistoriale, secondo 
l’antica forma, a perpétua memoria. 

Datum Romæ apud S. Mariam Majorem, die XIV 
Martii MDCCCXLVIII, Pontificatus Xostri anno se¬ 
cundo. 


TRADUCTION. 

STATUT FOiVDAMEISTAL DE L^ÉTAT ROMAIN. 

Dans les institutions dont jusqu’à ce jour Nous 
avons doté Nos sujets, notre attention a été de re¬ 
produire quelques institutions antiques, qui furent 
longtemps comme le miroir de la sagesse de Nos au¬ 
gustes prédécesseurs, et qui, par la marche des temps, 
devaient s’adapter aux nouveaux changements pour 
reproduire le majestueux édiüce qu’elles formaient 
autrefois. 

En procédant par cette voie, Nous en étions venus 
à établir une représentation consultative de toutes 
les provinces, qui devait aider Notre gouvernement 
dans les travaux législatifs et dans l’administration 
du pays, et Nous attendions que la bonté des résul¬ 
tats eût justifié l’expérience que, les premiers, Nous 
faisions en Italie. Mais puisque les princes Nos voi¬ 
sins ont jugé que leurs peuples étaient mûrs pour 
recevoir le bienfait d’une représentation, Nous ne 
vouloas pas tenir Nos peuples en moindre estime ni 
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compter moins sur leur recounaissance, non pas en*- 
vers Kotre humble personne, pour laquelle nous ne 
demandons rien, mais vis-à-vis de TÉglise et de ce 
Siège Apostolique dont le Seigneur Nous a commis les 
droits suprêmes et inviolables, et dont la présence 
fut et sera toujours pour eux la source de tant de 
biens. 

Dans les temps anciens, Nos communes eurent le 
privilège de se gouverner individuellement par des 
lois qu'elles-mêmes avaient choisies sous la sanction 
souveraine. Maintenant les conditions de la civilisa¬ 
tion nouvelle ne permettent pas assurément que Ton 
fasse revivre sous les mêmes formes un état de choses 
dans lequel la différence des lois et des coutumes sé¬ 
parait souvent une commune de la société de Tautre. 
Mais Nous avons résolu de confier cette prérogative à 
deux Conseils de citoyens probes et sages, qui, dans 
l’un, seront nommés par Nous, et, dans l’autre, de¬ 
vront être députés par toutes les parties de l’État 
moyennant une forme d’élection convenablement 
établie. Ces Conseils représenteront les intérêts par¬ 
ticuliers de chaque lieu de Nos domaines et les coor¬ 
donneront avec cet autre intérêt, le plus grand pour 
toute commune et toute province, l’intérêt général de 
l’État. 

Et comme dans Notre souveraineté sacrée, on ne 
peut séparer de l’intérêt temporel de la prospérité in¬ 
térieure l’autre intérêt plus grave de l’indépendance 
par laquelle s’est maintenue celle de cette partie de 
l’Italie, non-seulement Nous réservons à Nous et à 
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INos successeurs la sanction suprême et laîpromulga- 
tion de toutes les lois qui seront délibérées par les 
Conseils susdits et le plein exercice de l’autorité sou¬ 
veraine sur les points à l’égard desquels il n’est pas 
disposé par le présent acte; mais Nous entendons en¬ 
core maintenir Notre autorité entière dans les choses 
qui sont naturellement liées à la religion et a la mo¬ 
rale catholique. Nous le devons à la sécurité de la 
chrétienté tout entière, aûn que, dans TÉtat de TÉglise 
constitué sous cette nouvelle forme, la liberté et les 
droits de cette même Église et du Saint-Siège ne souf¬ 
frent aucun amoindrissement, et que nul exemple ne 
viole jamais la sainteté de cette religion que Nous 
avons obligation et mandat de prêcher à tout Tuni- 
vers comme l’unique symbole d’alliance de Dieu avec 
les hommes, comme l’unique gage de cette bénédic¬ 
tion céleste par laquelle vivent les Etats et fleurissent 
les nations. 

En conséquence, le secours de Dieu invoqué, et 
après avoir entendu Tavis unanime de Nos Vénérables 
Frères les Cardinaux de la sainte Église romaine, réu¬ 
nis expressément en consistoire, Nous avons décrété 
et décrétons ce qui suit : 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. l®*". Le Sacré Collège des Cardinaux, élec¬ 
teurs du Souverain Pontife, est le sénat indispensable 
de celui-ci. 

Art. 2. Deux Conseils délibérants sont institués pour 
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la discussion et le vote des lois, savoir, le Haut Con¬ 
seil et le Conseil des députés. 

Art. 3. Quoique toute justice émane du souverain 
et soit rendue en son nom, Tordre judiciaire est indé- 
pendaut dans l’application des lois aux cas parti¬ 
culiers , sauf Texercice du droit de grâce toujours 
réservé au souverain ; les juges des tribunaux dits col- 
legiali sont inamovibles après un exercice de trois 
ans à dater de la promulgation du Statut. Mais ils peu* 
vent être transférés à un autre tribunal égal ou su¬ 
périeur. 

Art. 4. 11 n’y aura ni tribunaux ni commissions 
extraordinaires. En matière civile comme en matière 
criminelle, chacun sera jugé par le tribunal établi a 
cet effet par la loi, devant laquelle tous les citoyens 
sont égaux. 

Art. 5. La garde civique est considérée comme 
institution de l’État : elle demeure constituée d’ajirès 
les bases de la loi du 5 juin 1847 et du règlement du 
30 du même mois. 

Art. 6. Aucune entrave ne peut être mise à la li¬ 
berté personnelle, si ce n’est dans le cas et dans les 
formes déterminés par les lois. En conséquence, per¬ 
sonne ne peut être arrêté qu’en vertu d’un acte émané 

de l’autorité compétente. Est excepté le cas de fia- 

» 

grant ou de quasi-flagrant délit, auquel cas ta per¬ 
sonne arrêtée devra être consignée dans les vingt-qua¬ 
tre heures à l’autorité compétente. — Les mesures 
préventives et de police sont également réglées par la 
loi. 
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Art. 7. La dette publique, ainsi que les autres obli¬ 
gations contractées par l’État, sont garanties. 

Art. 8. Toutes les propriétés, soit des particuliers, 
soit des corporations, soit de tout établissement pieux 
ou public, contribuent indistinctement et égale¬ 
ment aux charges de l’État, quel qu’en soit le pos¬ 
sesseur. 

Lorsque le Souverain Pontife donne sa sanction aux 
lois relatives à l’impôt, il raccompagne d’une déro¬ 
gation apostolique spéciale pour l’immunité ecclésias¬ 
tique. 

Art. 9. Le droit de propriété est également invio¬ 
lable pour tous.— Sont exceptées seulement les ex¬ 
propriations pour cause d’utilité publique reconnue, 
avec une indemnité préalable conformément aux lois. 

Art. 10. La propriété littéraire est reconnue. 

Art, 11, La censure préventive actuelle, adminis¬ 
trative ou politique, à l’égard de la presse, est abo¬ 
lie , et sera remplacée par des mesures répressives qui 
seront déterminées par une loi spéciale. 

Rien n’est changé en ce qui concerne la censure 
ecclésiastique établie par les lois canoniques, jusqu’à 
ce que le Souverain Pontife, de son autorité aposto¬ 
lique, y ait pourvu par d’autres règlements. 

La permission de la censure ecclésiastique n’enlève 
ni ne diminue en aucun cas la responsabilité poli¬ 
tique et civile de ceux qui, d’après les lois, sont res¬ 
ponsables de leurs publications par la voie de la- 
presse. 

Art- 12. Les spectacles publics sont réglés par des 




mesures préventives établies par les lois. En consé¬ 
quence, les compositions théâtrales, avant d’être re¬ 
présentées , sont soumises à la censure. 

Art. 13. L’administration communale et provin¬ 
ciale appartiendra aux citoyens respectifs : des lois 
spéciales Axeront le mode d’assurer aux communes 
et aux provinces les libertés les plus convenables, 
compatibles avec la conservation de leurs patrimoines 

et l’intérêt des contribuables. 

. ■ 

DU HAUT CONSEIL ET DU CONSEIL DES DÉPUTES. 

Art. 14. Le Souverain Pontife convoque, proroge 
et clôt les sessions des deux Conseils. 11 dissout celui 
des dé[)utés, eji le convoquant de nouveau dans le dé¬ 
lai de trois mois par de nouvelles élections. La du¬ 
rée ordinaire de la session annuelle ne peut pas être 
de plus de trois mois. 

Art. 15. Aucun des Conseils ne peut s’assembler 
tandis que l’autre est dissous ou prorogé, hors le cas 
prévu dans l’art. 46. 

Art. 16. Les deux Conseils sont convoqués chaque 
année et clos en même temps. L’ouverture en est faite 
par un cardinal spécialement délégué par le Souverain 
Pontife, et pour cette circonstance seulement les 
deux Conseils se réunissent ensemble. Les autres réu¬ 
nions des Conseils ont toujours lieu séparément. 
Leurs actes sont valides quand la moitié des mem* 
bres dont chacun se compose est présente. Les réso¬ 
lutions sont prises à la majorité des suffrages. 













— 203 — I 

Art. 17. Les séances de Tuu et Tautre Conseil sont | 

publiques. Chaque Conseil peut cependant se former | 

en comité secret sur la demande de dix membres. Les I 

11 

actes des deux Conseils sont publiés par leurs soins. ( 

Art. 18. Les deux Conseils, dès qu’ils seront cons- | 

titués, rédigeront leur règlement respectif sur la ma- i 

nière de tenir leurs séances et de traiter les affaires. | 

Art. 19. Les membres du Haut Conseil sont nom- î 

més à vie par le Souverain Pontife. Leur nombre ; 

n’est pas limité. Il est nécessaire qu’ils aient trente ; 

ans, et qu’ils jouissent de leurs droits civils et poli¬ 
tiques. 

Art. 20. Ils sont pris dans les catégories suivantes: ; 

1® Les prélats et autres ecclésiastiques constitués 
en dignité; 2° les ministres, le président du Conseil 
des députés, le sénateur**de Rome et celui de Bolo¬ 
gne; 3° les personnes qui occupent ou qui ont oc¬ 
cupé un rang distingué dans Tordre gouvernemental, 
administratif et militaire; 4“ les présidents des tribu¬ 
naux d’appel, les conseillers d’État, les avocats con¬ 
sistoriaux, tous après un exercice de six ans; 5® les 
propriétaires ayant un revenu annuel de 4,000 écus 
(21,600 fr.) sur capitaux imposables possédés depuis 
six ans ; 6® enfin les personnes qui ont mérité de TÉ- 
tat par des services distingués, ou qui Tont illustré 
par des œuvres remarquables dans les sciences et les 
arts. 

Art. 21. Au commencement de chaque session, 
le Souverain Pontife nomme parmi ies membres du 
Haut Conseil un président et deux vice-présidents, si 


I 
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mieux il n'aime nommer un cardinal à la présidence. 

Art. 22. L'autre Conseil se compose des députés 
choisis parmi les électeurs sur là base approximative 
d’un député par trente mille âmes. 

Art. 23. Sont électeurs : 

Les gonfaloniers (maires), prieurs et anciens 
des villes et communes; les syndics des bourgs; 2® 
ceux qui sont inscrits au recensement pour un capi¬ 
tal de 300 écus (1,620 fr,); 3° ceux qui, à d'autres ti¬ 
tres, payent au gouvernement une taxe annuelle de 
12 écus (64 fr. 30 c.); 4° les membres des collèges, 
des facultés, les professeurs titulaires des universités 
de l’État; 5® les membres des conseils de discipline 
des avocats et des procureurs près les tribunaux dits 
collegiali; 6" les lauréats ad honorem des universités 
de l’État; 7® les membres*des chambres de com¬ 
merce ; 8® les chefs de fabriques et d'établissements in¬ 
dustriels; 9® les chefs ou représentants des sociétés, 
corporations, institutions pieuses ou publiques, les¬ 
quels sont inscrits au rôle du cens, comme il est dit 
au n" 2|, ou qui payent l'impôt dont il est parlé au 
no 3. 

Art. 24. Sont éligibles : 

Ceux qui sont inscrits au cens, possesseurs d’un 
capital de 3,000 écus ; 

2“ Ceux qui, à tout autre titre, payent à l’État une 
taxe annuelle et fixe de cent écus ; 

3® Les membres des collèges et facultés, les pro¬ 
fesseurs titulaires des universités de Rome et de 
Bologne, les membres des conseils de discipline 
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des avocats et procureurs près les tribunaux d'appel'; 

4° Les autres personnes énoncées dans les n"* 1, 
4, 5, 6, 7, 8 de l’art, précédent, s’ils sont inscrits 
pour la moitié du capital mentionné au n® 1, ou s’ils 
payent la moitié de la taxe dont il est parlé au n'* 2 
du présent article. 

Art. 25. Les électeurs doivent être âgés de vingt- 

« 

cinq ans, et les éligibles de trente. Les uns et les au¬ 
tres doivent jouir de leurs droits civils et politiques, 
et par conséquent faire profession de la religion 
catholique, qui est la condition nécessaire pour la 
jouissance des droits politiques dans rÉtat, 

Art. 26. Personne, ayant même plusieurs domi¬ 
ciles et étant porté à titres divers sur la liste des élec¬ 
teurs, ne peut donner un double vote. La même per¬ 
sonne pourra cependant être élue en deux ou plusieurs 
districts, auquel cas elle devra opter. 

Art. 27. Les collèges électoraux, réunis en vertu 
de la convocation faite par le Souverain Pontife, pro¬ 
cèdent à l’élection des députés de la manière et dans 
la forme qui seront prescrites par la loi électorale. 

Art. 28. Au commencement de chaque session, le 
Conseil des députés choisit parmi ses membres le pré¬ 
sident et les vice-présidents. 

Art. 29. Les membres des deux Conseils remplis¬ 
sent leurs fonctions gratuitement. 

Art. 30. Les membres des deux Conseils sont in¬ 
violables pour les opinions et les votes qu’ils émet¬ 
tent dans l’exercice de leurs attributions. — Ils ne 
peuvent pas être arrêtés pour dette pendant la durée 

12 
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des sessions, un mois avant uî un mois après. — lis 
ne peuvent pas non plus être arrêtés pour jugement 
criminel durant la session, à moins de l’autorisation 
préalable du Conseil auquel ils appartiennent, excepté 
cependant le cas de flagrant ou de quasi-flagrant 
délit. 

Art. 31. En outre du cas de dissolution du Con¬ 
seil des députés, les fonctions de député cessent : 

par la mort naturelle et civile, et par la suspension 
des droits civils; 2° par la démission ; 3*^ par une in¬ 
terruption de quatre années; 4° par la nomination au 
Haut Conseil ; 5® parFacceptalion d’un emploisalarié 
par l’État, ou par la promotion à un poste supérieur. 

Chaque fois qu’une vacance aura lieu , le collège 
électoral qui avait nommé le député sera immédia¬ 
tement convoqué. Le cas prévu par les numéros 3 et 
5 n’est pas un empêchement à la réélection. 

Art. 32. Si durant le temps de son mandat, le dé¬ 
puté perd l’une des conditions d’éligibilité, qui de 
leur nature ne soient pas temporaires, le Conseil, 
après examen du fait, déclare ses fonctions vacan¬ 
tes. H sera procédé à une nouvelle élection, confor¬ 
mément à l’article précédent. 

Le Haut Conseil, en pareil cas relativement à ses 
membres, en fait rapport au Souverain Pontife, à qui 
est réservé le droit de prendre telles déterminations 
qu’il 'jugera convenable. 

ATTRIBUTIONS DBS DEUX CONSEILS. 

Art. 33, Toutes les lois en matière civile, en ma- 
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lière d’admiaistratîon et de gouvernement sont pro- 
posées, discutées et votées dans les deux Conseils, 
ainsi que les impositions de taxes, les interprétations 
et déclarations destinées à avoir force de loi. 

Art. 34. Les lois concernant les matières mention¬ 
nées dans l’article précédent, n’ont de force qu’après 
avoir été librement discutées et adoptées par les deux 
Conseils, et revêtues de la sanction du Souverain 
Pontife. Les impôts ne peuvent être perçus qu’autant 
qu’ils sont approuvés par une loi. 

Art. 35. La proposition des lois est faite par les 
ministres : elle peut aussi être faite par chacun des 
deux Conseils, sur la demande de dix de ses mem¬ 
bres. Mais les propositions faites par les ministres 
auront toujours la priorité pour la discussion et pour 
le vote. 

Art. 36. Les Conseils ne peuvent jamais proposer 
aucune loi, 

1® Qui regarde les affaires ecclésiastiques ou mix¬ 
tes , 

Qui soit contraire aux canons ou règles de l’É- 

glise, 

3° Qui tende à changer ou à modifier le présent 
Statut. 

Art. 37. Dans les affaires mixtes, les Conseils 
peuvent être interpellés par voie consultative. 

Art. 38. Est interdite aux deux Conseils toute 
discussioil concernant les relations diplomatico-reli- 
gieuses du Saint-Siège à l’étranger. 

Art. 39. Les traités de commerce, et dans les au- 








à 
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très traités, les seules clauses qui regarderaient les 
finances de TÉtat, avant d’être ratifiés sont portés 
aux Conseils, qui les discutent et les votent confor¬ 
mément à l’art. 33. 

Art. ^0. Les propositions de loi peuvent être in¬ 
distinctement transmises parle ministère à l’un ou à 
l’autre Conseil. 

Art. 41. Seront cependant toujours présentés d’a¬ 
bord à la délibération et au vote du Conseil des dé¬ 
putés les projets de loi concernant : 

1° Le budget des recettes et des dépenses de cha¬ 
que année; 

2^ Toute mesure tendant à créer, liquider ou 
remettre des dettes de l’État; 

3° Les impositions, les fermages et autres conces¬ 
sions ou aliénations quelconques des revenus et pro¬ 
priétés de rÉtat. 

Art. 42. L^impôt direct est consenti pour un an : 
les impositions indirectes peuvent être établies pour 
plusieurs années. 

Art. 43. Toute proposition de loi, après avoir été 
examinée dans les sections, sera discutée et votée 
par le Conseil auquel elle aura été transmise. Si elle 
est adoptée, elle est transmise à l’autre Conseil, qui, 
de la même manière, l’examine, la discute et la vote. 

Art. 44. Si les propositions de loi sont rejetées 
par l’un des deux Conseils, ou si le Souverain Pontife 
leur refuse sa sanction après le vote des deux Con¬ 
seils, ces propositions ne pourront pas être repro¬ 
duites dans le cours de la même session. 
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Art. 45. La vériücalion des pouvoirs et les (jues- 
lions sur la validité des élections de chaque membre 
du Conseil des députés appartiennent à ce Conseil. 

Art. 46. Le Conseil des députés a seul le droit de 
mettre les ministres en état d'accusation. Si les mi¬ 
nistres accusés sont laïques, il appartiendra au Haut 
Conseil de les juger, et pour cet unique objet il 
pourra se réunir comme tribunal, hors du temps et 
des cas prévus par Tart. 15, toujours exceptés le 
temps et le cas mentionnés dans l’art. 56. —S’ils 
sont ecclésiastiques, l'accusation sera portée devant 
le Sacré^ColIége, qui procédera dans les formes cauo* 
niques. 

Art. 47. Tout citoyen majeur a le droit de faire 
et de présenter au Conseil des députés des pétitions 
relatives aux objets mentionnés dans rart, 33, ou 
aux actes des agents du pouvoir exécutif concernant 
les objets indiqués. La pétition devra être écrite et 
déposée au bureau par la personne elle-même ou par 
un fondé de pouvoir régulièrement constitué. Le Con¬ 
seil , sur le rapport d’une section, décidera s'il y a 
lieu d’y donner suite. Ceux qui feront ces pétitions 
pourront être traduits devant les tribunaux compé¬ 
tents par la partie qui se croira lésée par les faits ex¬ 
posés. 

Art. 48. Les Conseils ne [reçoivent point'[de dé¬ 
putations : ils n'entendent, outre leurs propres mem¬ 
bres, que les commissaires du gouvernement et les 
ministres : ils correspondent par écrit uniquement 
entre eux et avec le ministère ; ils envoient des dé- 

L>. 
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putations au Souverain Pontife dans les cas et dans 
les formes prévus par le règlement. 

Art. 49. Les sommes nécessaires pour le traite¬ 
ment du Souverain Pontife, du Sacré Collège des car- 
I dinaux, pour les congrégations ecclésiastiques, pour 

subvention et entretien de la congrégation de la Pro¬ 
pagande, pour le ministère des affaires extérieures, 
pour le corps diplomatique du Saint-Siège à l’étran¬ 
ger, pour le maintien des gardes pontiücales pala¬ 
tines, pour les cérémonies religieuses, pour les 
réparations ordinaires et la garde des palais aposto¬ 
liques, de leurs dépendances, des musées et des bi¬ 
bliothèques qui y sont annexés, pour les traitements, 
retraites et pensions des employés de la cour pon¬ 
tificale, sont fixées à six cent mille écus sur les ba¬ 
ses de l’état actuel, y compris un fonds de réserve 
pour les dépenses éventuelles. Cette somme sera por- 
^ tée chaque année au budget. Elle est de plein droit 

et pour toujours approuvée et sanctionnée; elle sera 
I payée entre les mains du majordome du Souverain 

I Pontife ou de toute autre personne par lui désignée. 

I Dans le budget des dépenses, il ne sera produit que 

I la justification du payement de cette somme. 

^ Art. 50. Demeurent en outre à la pleine disposi- 

I tion du Souverain Pontife. les redevances, tributs et 

^ rentes montant annuellement a la somme de treize 

mille écus environ, ainsi que les droits dont il est 
fait mention à l’occasion de la Chambre des tributs, 
la veille et le jour de la fête des saints Apôtres Pierre 
et Paul. 
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Art. 51. Les dépenses extraordinaires pour les 
grosses réparations des palais apostoliques, de leurs 
dépendances, des musées y annexés, lesquelles ne 
sont pas comprises dans lesdites sommes, seront, 
lorsqu’il y aura lieu, portées et discutées dans les 
budgets annuels des recettes et des dépenses. 


DU SACBË CONSISTOIBE. 

Art, 52. Lorsque les deux Conseils auront adopté 
un projet de loi, ce projet sera présenté au Souve¬ 
rain Pontife et proposé au consistoire secret. Le Sou¬ 
verain Pontife, après avoir entendu l’avis des cardi¬ 
naux , donne ou refuse la sanction. 


DES MINISTRES. 


Art. 53. L’autorité gouvernementale pourvoit par 

des ordonnances et des règlements à l’exécution des 

« 

lois. 


Art. 54. Les lois et tous les actes gouvernemen¬ 
taux concernant les objets mentionnés à l’article 33 

i 

sont signés par les ministres respectifs, qui en sont 
responsables. Une loi spéciale déterminera les cas de 
cette responsabilité, les peines, les formes de l’ac¬ 
cusation et du jugement. 

Àrt. 55. Les ministres ont le droit d’intervenir et 


d’étre entendus dans les deux Conseils : ils y ont voix 
délibérative s’ils en sont membres: ils peuvent être 
invités à venir y donner des explications opportunes^ 
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DU TEMPS DE LA VACANCE DU SAïNT-SiÉGE. 

Art, 56. Par la mort du Souverain Pontife, immé¬ 
diatement et de plein droit demeurent suspendues 
les sessions des deux Conseils. Ils ne pourront jamais 
se rassembler durant la vacance du Saint-Siège : il ne 
pourra pas non plus, pendant ce même temps, être 
procédé à Télection des députés. Les deux Conseils 
sont convoqués de droit un mois après Télection du 
Souverain Pontife. Si cependant le Conseil des dépu¬ 
tés se trouvait dissous et que les élections ne fussent 
pas encore faites, les collèges électoraux sont con¬ 
voqués de droit dans le délai d'un mois, comme il 
vient d’être dit, et après un autre mois les Conseils 
sont convoqués. 

Art. 57. Les Conseils ne pourront jamais, même 
avant de suspendre les sessions, recevoir ou présen¬ 
ter des pétitions adressées au Sacré Collège ou rela¬ 
tives à la vacance du Saint-Siège. 

Art. 58. Le Sacré Collège, conformément aux rè¬ 
gles établies par les constitutions apostoliques, con- 
firme les ministres ou leur en substitue d’autres. 
Jusque-là, les ministres continuent à remplir leurs 
fonctions. Toutefois, le ministère des affaires étran¬ 
gères passe immédiatement au secrétaire du Sacré 
Collège, sauf le droit de ce même Sacré Collège, de 
confier ce ministère à d’autres mains. 

Art. 59. Les frais de funérailles du Souverain Pon¬ 
tife, les dépenses du conclave, de la création, du 
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coiironiienient et de la prise de possession du nou* 
veau Pontife, sont à la charge de TÉtat. Les minis¬ 
tres, sous l’autorité du cardinal camerlingue, four¬ 
nissent la somme nécessaire, si elle u’a pas été prévue 
dans le budget de Tannée, avec Tobligation d’en ren¬ 
dre compte etdejusinier de son emploi pour les cau¬ 
ses susénoocées. 

Art. 60. Si, au moment de la mort du Souverain 
Pontife, le règlement des comptes de Tannée u’était 
pas encore voté par les deux Conseils, les ministres 
sont de plein droit autorisés à exiger les impôts et 
à pourvoir aux dépenses sur les bases du dernier 
budget voté par les Conseils et approuvé par le Sou¬ 
verain Pontife. 

Si cependant le budget se trouvait voté par les deux 
Conseils, à la mort du Pontife, le Sacré Collège use¬ 
rait dans ce cas du droit de donner ou de refuser sou 
approbation à la résolution des Conseils. 

Art. 61. Les droits de la souveraineté temporelle 
exercés par le Pontife défunt résident, durant la va¬ 
cance du Saint-Siège, dans le Sacré Collège, qui en 
usera selon les constitutions apostoliques et confor¬ 
mément au présent Statut. 

DU CONSEIL d’état. 

Art. 62, 11 y aura un Conseil d’État composé de 
dix conseillers et d’un corps d’auditeurs n'excédant 
pas le nombre de vingt-quatre, tous à la nomination 
du souverain. 
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Art. 63. Le Conseil d’État est chargé, sousla di¬ 
rection du gouvernement, de rédiger les projets de 
loi, les règlements d’administration publique, de 
donner son avis sur les difficultés en matière de gou¬ 
vernement. Par une loi spéciale, il peut être aussi 
chargé du contentieux administratif. 

DISPOSITIONS TBANSITOIBBS. 

Art. 64. Seront le plus tôt possible promulguées r 

1° La loi électorale qui fera partie intégrante du 
présent Statut; 

2” La loi pour la répression des délits de la presse 
dont il a été parlé dans le premier paragraphe de l’ar¬ 
ticle 11. 

Art. 65. Le budget de 1849 sera présenté à la pre¬ 
mière délibération des Conseils. Seront aussi pré¬ 
sentées les lois suivantes pour être votées dans cette 
session ou dans la session prochaine : la loi sur les 
institutions municipales et provinciales ; le code de 
police; la réforme de la législation civile, criminelle 
et de procédure; la loi sur la responsabilité des mi¬ 
nistres et sur les fonctionnaires publics. 

Art. 66. Cette année, les Conseils se réuniront au 
plus tard le premier lundi de juin. 

Art. 67. L’actuelle Consulte d’État cessera vingt 
jours avant l’ouverture des Conseils. 

£n attendant, elle poursuivra l’examen du budget 
et des autres matières administratives qui lui ont été 
ou qui lui seront soumises. 
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Le présent statut sera mis en vigueur à Touver- 
ture des deux Conseils. 

Mais pour ce qui regarde l^élection des députés, il 
aura force dès que la loi électorale sera publiée. 

Art. 68. Toutes les dispositions législatives qui 
ne sont pas contraires au présent statut , demeu¬ 
rent en vigueur. 

Et pareillement Nous voulons qu’aucune loi ou cou¬ 
tume préexistante, droit réclamé ou droit des tiers, 
vice obreptice ou subreptice, ne puissent être allé¬ 
gués contre le présent statut, lequel devra le plus 
promptement possible être transcrit dans une Bulle 
consistoriale, selon l’antique forme et pour en per¬ 
pétuer le souvenir. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 14 
•mars 1848, la seconde année de Notre Pontificat. 

Pie IX. 


PROCLAMATION 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

AUX ROMAINS. 

(14 mars 1848.) 


Romani, e quanti siete Figli e Sudditi Pontifie], 
ascoltate ancora una vol ta la voce di un Padre che 
vi ama, e cbe desidera di vedervi amati et stimati 
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da tutto ii montlo. Roma è la Sede délia Religione 
ove sempre ebbero stanza i Ministri délia medesima , 
che sotto diverse forme costîtuiscono quella mirabile 
varietà , délia quale è bel la la Cbiesa di Gesù Cristo, 
Noi v’ invitiamo tulti e vi inculchiamo di rispettarla, 
e di non provocar gîammai il terribile anatema di un 
DIO sdegnato, che fulniinerebbe le sue santé ven- 
delte contre gli assalitori degli Unti suoi. Rispar- 
miate uno scandalo, dei quale il Mondo intero reste- 
rebbe maravigliato, e la massima parte de Sudditi af- 
llitta e dolente. Risparmiate il colmo alT amarezza 
ond’ è già travagliato il Pontefîce pe’ fatti di simil 
genere testé altrove accaduti. Che se anche fra gli 
uomtni, che in qualunque Istituto appartengono 
alla Cbiesa di DIO , ve ne fossero di quelÜ che me- 
ritassero per la loro condotta ta disistima e la dif» 
fidenza, avvi sempre aperta la strada aile legali rap- 
presentanze, le quali quando sîan giuste, Noi corne 
Sommo Pontelice saremo pronti ad accoglierle per 
provvedervi. Siamo persuasi che queste parole ba- 
steranno a far tornare in senno tutti quelU î quali 
(speriamo sian pochi) avessero formato qualche pravo 
disegno, la di cui eseeuzione mentre servirebbe al 
Nostro Cuore di acuto dolore, chiamerebbe sul loro 
capo i flagelli che DIO sempre scaglio sopra gP ingrati. 
elle se queste Nostre voci per somma sventura non 
bastassero atratlenere i traviati^ Noi intendiaino di 
far prova délia fedeltà délia Civica, e di tutte le forze 
che sono da Noi destinate a mantener 1’ ordine pub- 
blico. Noi siamo pieni di liducia di vedere il buon 
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effetto di quesle Nostre disposizioni, et di veder so- 
stituila in tntto lo Stnto air agitazione la calma , e i 
pratici sentimenti di religione, die deve professare 
un popolo eininentemente cattoüco^ su! quale haniio 
diritlo di preiider iioniia le altre nazioni. 

Non vogliamo amareggiare il Nostro spirito , e il 
cuore di tutti i buoni, con la previsione delle risolu- 
zioui che sareinmo costretti di prendere, per non 
soffrire lo spettacolo dei üagelli coi quali suole lODIO 
richiamare i popoli dagli errori, e invece speriamo 
elle la Benedizione Apostctica che spargiamo sopra 
tutti allontanerà ogni funesto presagio. 

Datum Romæ apud S. Mariam Majorem, die XïV 
Martii MDCCCXLVllI, Pontilicatus Nostri anno se¬ 
cundo. 


thaductuw, 

Romains, et]vous tous Nos lils et Nos sujets, 
écoutez encore une fois la voix d’un père qui vous 
aime et qui voudrait vous voir aimés et estimés de 
tout Punivers. Rome est le siège de la religion; sous 
les diverses formes d’où résulte radmirabte variété qui 
rend si bellé l’Église de Jésus-Christ, les ministres 
de la religion y eurent toujours leur demeure. Nous 
vous invitons tous et Nous vous exhortons à la res¬ 
pecter, à ne provoquer jamais les terribles anathèjnes 
d’un Dieu indigné, dont les saintes vengeances fou¬ 
droieraient quiconque aurait l’audace de s’attaquer 
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âiix oints du Seigneur. Épargnez-vous un scandale 
qui jetterait le monde entier dans Tétonnement, et 
la plus grande partie de Nos sujets dans Taffliction 
et dans la douleur. Les faits du meme genre surve¬ 
nus ailleurs remplissent d’amertume votre Pontife; 
épargnez-vous la honte de porter cette amertume au 
comble. Si, parmi les hommes qui, dans les divers 
instituts, appartiennent à TÉglise de Dieu, quelques- 
uns méritaient par leur conduite I 4 ! mépris et la dé¬ 
fiance, la voie des représentations légales est tou¬ 
jours ouverte, et Nous, Souverain Pontife, Nous 
serons toujours prêt à les accueillir et à y faire droit, 
lorsque Nous les trouverons fondées sur la justice. 
Ces paroles suffiront, Nous en sommes persuadé, 
pour rappeler à la raison tous ceux (Nous espérons 
que le nombre en est petit ) qui auraient formé quel¬ 
que mauvais dessein dont Texécution percerait notre 
cœur et appellerait sur leurs têtes les fiéaux par les¬ 
quels Dieu frappe toujours les ingrats. Mais si, par 
malheur, Nos paroles ne suffisaient pas pour retenir 
ces égarés. Nous entendons mettre à Téprenve la fi¬ 
délité de la garde civique et de toutes les forces qui 
sont destinées à maintenir Tordre public. 

Nous avons la pleine confiance que ces dispositions 
auront leur effet, et de voir succéder à Tagitation , 
dans tous Nos États, le calme et les sentiments pra¬ 
tiques de religion que doit professer un peuple émi¬ 
nemment catholique, auquel toutes les nations ont 
le droit de demander qu’il leur serve de modèle. 

Nous ne voulons pas affliger Notre propre cœur 


« 















et le cœur de tous les gens de bien par la prévision 
des mesures que j\ous serions contraint de prendre 
afin de n’avoir pas le spectacle des fléaux par.les¬ 
quels Dieu a coutume de retirer les peuples des voies 
de l’erreur. Nous espérons, au contraire, que ces fu¬ 
nestes présages seront écartés par la bénédiction 
apostolique que Nous vous donnons à tous. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le I4 
mars 1848, la seconde année de Notre Pontificat. 

Le Pape Pie ix. 


LETTRE 

DE N. T. S. P. LE PAPE PIE IX 

AU GÉNÉRAL COMMANDANT DE LA GARDE CIVIQUE, 

(Mars 1848.) 


« Les nombreuses protestations d’attachement à 
Notre personne et à l’ordre public que Nous avons 
reçues de vous, général, et de toute la garde civique, 
Nous ont pleinement convaincu qu’elles se réaliseront 
au besoin avec la loyauté qui distingue ce corps. Nous 
vous recommandons, dans les circonstances actuelles, 
de faire respecter les personnes et les propriétés de 
tous indistinctement, si des hommes coupables ve¬ 
naient à menacer les unes ou les autres de quelque at¬ 
tentat. Nous vous renouvelons en cette occasion, gé< 
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lierai, les sentiments de la conliaiice sans bornes que 
Nous avons placée dans la garde civique de Rome, 
et que Nous lui avons exprimée dans ce jour si conso¬ 
lant pour Nous où, entouré de tous les chefs des ba¬ 
taillons, Nous Nous adressâmes au corps tout entier. 
Que Dieu bénisse la garde civique ! que ses mains 
divines en fassent un instrument contre tout excès 
dans cette capitale! » 


DÉCLARATION 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

SDK LES RR. PP. JÉSUITES. 

(30 mars 1848.) 


Vennero più voile rassegnate a NOSTRO SIGNORE 
le istanze de’ RR. PP. Gesuiti, con le quali rappre* 
sentavansi le angustie ond’ è travaglîata anche qui 
nella Capitale la loro Compagnia , e il bisogno percio 
che si provvedesse alla personale loro sicurezza. Il 
S. PADRE, che con somma compiacenza ha riguar- 
dato sempre i Religiosi medesimi corne instancabili 

i 

collaboratori nella Vigna de! Signore, non potè non 
provare nuova e più vîva amarezza per si disgrazîata 
vîcenda ; ma tultavia per la ognora crescente concita- 
zione degli animi, et per la diversità de’ partiti mi- 
iiacciante dcplorabiii conseguenze, Gli fu forza di 
prendere in séria considerazione la gravita del caso. 
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Laoiide avant’jeri, per mezzo di ragguardevole Per- 
sonaggio, voile far noti al R. P. Generale délia sullo- 
data Compagnia i sopraespressi sentimenti, ed insieme 
r agitazione iii che Egli era per la difficoîtà de^ tempi, 
ed il pericolo di quaiche lultuoso inconveniente. Aile 
quali sigûificazioni avendo il P. Generale chianiati i 
PP. Consultori a deliberazione, fu da essi risoluto di 
cedere alla irnponenza delle circostanze : non volendo 
che la loro presenza serva di pretesto ad un quaiche 
grave disordine e spargimento di sangue. 

Dopo tutto cio sono stati presi gli opportuni con- 
certi col R. P. Generale, si pel modo di effettuare 
taie risoluzione, si per provvedere aile scuole del Col- 
legio Romano, aile Case Religiose da essi abitate, ed 
alla tutela dei loro béni e delle loro proprielà: affin- 
chè per tal guisa venga specialmente soddisfatto al loro 
inantenimento. 

Presso qucsta esposizione di cose, siamo autorîzzati 
a dichiarare essere insussistente quanto divulgavasi 
jeri in un foglio auonimo a stampa. 


TRADÜCTION. 

« Plusieurs foison a soumis à Sa Sainteté les ins* 
lances des RR. PP. Jésuites, par lesquelles ils expo¬ 
saient les angoisses dont leur Compagnie est travail¬ 
lée, même dans cette capitale, et la nécessité qu’il fdt 
pourvu à leur sûreté personnelle. Le Saint-Père, qui 
a toujours regardé avec une extrême bienveillance 
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oes religieux comme d'infatigables auxiliaires dans la 
vigne du Seigneur, u’a pu qu’éprouver une nouvelle et 
plus vive amertume devant une si malheureuse situa¬ 
tion ; toutefois, eu égard à l’excitation toujours crois¬ 
sante des esprits et à la diversité des partis qui me¬ 
nacent d’amener de sérieuses conséquences, force lui 
a été de prendre en sérieuse considération la gravité 
de la question- Il a donc voulu , avant-hier, par l'en¬ 
tremise d’un haut personnage, faire connaître au R. 
P- général de la Compagnie les sentiments exprimés 
ci-dessus, en même temps que la perplexité où il se 
trouvait par la difficulté des temps et le danger de 
quelque sérieux accident. Sur celte signification, le 
P. général ayant convoqué les P, consulteurs à déli¬ 
bérer, il a été résolu par eux de céder à la force des 
circonstances, ne voulant pas que leur présence servît 
de prétexte à quelque grave désordre et à l’effusion 
du sang. 

O 

« En suite de quoi, les mesures nécessaires ont été 
prises avec le R. P. général, tant pour la manière 
d’effectuer cette résolution qu’afin de pourvoir aux 
écoles du Collège romain, aux maisons religieuses par 
eux habitées et au soin de leurs biens et de leurs pro¬ 
priétés, en sorte que leur entretien soit ainsi spécia¬ 
lement assuré. 

« Après cet exposé des choses, nous sommes auto¬ 
risés à déclarer faux tout ce qui était publié hier dans 
un écrit anonyme. » 
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PROCLAMATION 

m T. s. P. LE PAPE PIE IX 

AUX PEUPLES d’itALIE. 

(30 mars 1848.) 


GH avveninienti che questi due mesi lianno veduto 
con SI rapida vicenda succedersi e incalzarsi, non sono 
opéra iimana. Guaî a chi in questo vente che agita, 
schianta e spezza i cedri e le roveri^ non ode la voce 
del Signore. Guai air umano orgoglio se a colpa o a 
inerito d'uomini qualunque riferisse queste mirabili 
mutazioni, iiivece di adorare gti arcanî disegni délia 
Provvidenza , sia che si manifestino nelle vie délia 
giustizia o nelle vie délia misericordia : di quel la 
Provvidenza, nelle niani délia quale sono tutti i con- 
lîni délia terra. E Koi, a cui la parola è data per in- 
lerpretare la muta eloquenza delle opéré di Dio, INoi 
non possiamo tacere in niezzo ai desiderit, ai tiniori, 
aile speranze, che agitano gli aninii der Figliuoli 
Nostri. 

E prima dobbîamo rnanifestarvi che se il Noslro 
cuore fu comnioso uelP udire corn in una parte dTta- 
lia si prevennero coi conforti délia Relîgione i peri- 
coli dei cimenti, e con gli atti délia carità si fece pa- 
lese la nobiltà degli animi, non potenmio peraltro nè 
possiamo non essere altaniente dolenti par le offese in 
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nitri luogiii recate a’ Miuistri di questa Religione me- 
desima. Le qiiali, quando pure Noi contre il dovere 
Nostro ne tacessimo, non pero potrebbe fareil IVostro 
silenzio clie non diminuissero refficacia delle Nostre 
benedizioni. 

IVon possiamo ancora non dirvi che il ben usare la 
viltoria è pin grande e più difficile cosa che il vincere. 
Se il tempo présente ne ricorda un altro délia storia 
vostra, giovino ai nipoti glî errori degli avi. Ricorda- 
tevi che ogni stabilîtà e ogni prospérité ha per prima 
ragion civile la concordia : che Dio solo è Quegli che 
rende unanimi gli abitatori di una casa medesima : 
che Dio concédé questo premio solamente agli umili, 
ci jiiaosueti, a coloro che rispettano le sue leggi nella 
liberté délia sua Chiesa, nelT ordine délia société, 
nelia carità verso tutti gli uomini. Ricordatevi che 
la giustizia sola edifica : che le passioni distruggono : 
e Quegli che prende il nome di Re dei Re s’inlttola 
ancora il dominatore de’popoli. 

Possano le INostre preghiere ascendere nel cospetto 
del Sîgnore, e far discenderesopra di voi quello spirito 
di forza et di sapienza, di cui è principio il temere 
Iddio : affinchè gli occhi Nostri veggano la pace sopra 
tutta questa terra d^Itaüa, che se nella Kostra carità 
universale per tutto il mondo Cattolico non possiamo 
chiamare la più diletta, Dio voile pero che fosse a Noi 
la più vicina. 

Datuni Roinæ apud S. Maria ni Wajorem, die XXX 
Mnrtii MDCCCXLVIII, Pontificatus Nostri anuo se¬ 
cundo. 









TUADUCTIÜN, 


* 


PI K IX PAPE, 

Aux peuples d’Italie, salut et bénédiction apos¬ 
tolique. 

Les événements que ces deux mois ont vus se succé¬ 
der et s’enchaîner avec tant de rapidité, ne sont pas 
une oeuvre humaine. Walheur à qui n’entend pas la 
voix du Seigneur dans ce vent qui agite , renverse et 
brise les cèdres et les chênes ! Malheur à l’orgueil hu¬ 
main s’il attribue aux fautes ou au mérite de quelque 
homme que ce soit ces merveilleuses révolutions , au 
lieu d’y adorer les secrets desseins de la Providence, 
soit qu’ils se manifestent par les voies de la justice 
ou par celles de la miséricorde; de cette Providence 
qui tient dans ses mains tous les empires de la terre! 
Kt Nous, à qui la parole a été donnée pour interpré¬ 
ter la muette éloquence des oeuvres de Dieu, Nous ne 
pouvons pas Nous taire au milieu des regrets, des 
craintes et des espérances qui agitent tous les cœurs 
de Nos enfants. 

Et, d’abord , Nous devons vous dire que, si Notre 
âme fut émue en apprenant de quelle manière, dans 
une partie de l’Italie, l’intervention de la religion sut 
prévenir les dangers de ces changements, et com¬ 
ment la charité, par ses actes, fit éclater la noblesse 
des cœurs, Nous ne pâmes cependant ni ne pouvons 

13. 









ne pas être profondément affligé des insultes qu’en 
d’autres lieux les ministres de cette même religion 
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eurent à souffrir. Quand même, oubliant Notre de¬ 
voir, Nous passerions ces insultes sous silence, ce si¬ 
lence pourrait-il les empêcher de diminuer l’efüca- 
cité de Nos bénédictions? 

Nous ne pouvons Nous empêcher de vous dire en¬ 
core que le bon usage de la victoire est chose plus 
grande et plus difficile que la victoire même. Si le 
temps présent rappelle une autre époque de votre 
histoire, que les enfants profitent des erreurs de 
leurs pères! Souvenez-vous que toute stabilité et 
toute prospérité ont pour première raison civile la 
concorde; que Dieu seul est Celui qui unit les habi¬ 
tants d’une même demeure; que Dieu n’accorde ce 
bienfait qu’aux hommes d’humilité et de mansuétude, 
à ceux qui respectent ses lois dans la liberté de sou 
Église, dans l’ordre de la société, dans la charité en¬ 
vers tous. SouveneZ‘Vous que la justice seule édifie, 
que les passions ne savent que détruire, et que Celui 
qui prend le nom de Roi des rois s’appelle aussi le 
Dominateur des peuples. 

Puissent Nos prières monter devant le Seigneur et 
faire descendre sur vous cet esprit de prudence, de 
force et de sagesse dont la crainte de Bleu est le 
principe; afin que Nos regards contemplent la paix 
sur toute cette terre d’Italie, que, dans Notre charité 
universelle pour le monde catholique, Nous ne pou¬ 
vons pas appeler la plus chère , mais que Dieu, dans 
sa bonté, a voulu du moins placer plus près de Nous. 








Donné à Rouie, près Sainte-Marie-Majeure, le 
30 mars 1848, la deuxième année de Notre Pontificat* 

PIE IX, Pape. 


NOTK 

EN RÉPONSE AU GÉNÉRAL DURANDO. 

(Avril 1848.) 


« Un ordre du jour adressé aux soldats, et daté de 
« Bologne le 5 avril, exprime des idées et des senti* 
« ments comme s’ils étaient émanés de la bouclie de 
« Sa Sainteté. Le Pape, quand il veut manifester ses 
« sentiments, parle lui-méme, et jamais par la bouche 
« d’aucun subalterne. »> 


I.A BANQUE ROMAINE. 

(Avril J848.) 


La Consulte d’État entendue , le Conseil des mi¬ 
nistres entendu, la volonté de Sa Sainteté connue, le 
ministre des finances ordonne ce qui suit : 

r Pendant trois mois, à dater du jour de la pu¬ 
blication du [ircsent décret, les liillels de la Banque 













roniaiae seront reçus, coiiiine monnaie légale, par 1rs 
particuliers aussi bien que par les établissements pu¬ 
blics ; 

2° Pendant trois mois, à dater du jour de la pré¬ 
sente publication, la Banque romaine est dispensée 
de rembourser les billets en espèces; 

3° En conséquence, le privilège de la Banque d'é¬ 
mettre des billets pour un million et demi de scudi 
est réduit a huit cent mille scudi, chiffre qu'en aucun 
cas elle ne pourra dépasser; 

4° Tant que les billets de la Banque seront consi¬ 
dérés comme monnaie légale, la Banque limitera ses 
opérations exclusivement à l’escompte et au service 
public; 

50 La situation de la Banque établie chaque se¬ 
maine par l’administrateur général, les membres du 
conseil d’administration'et le commissaire, sera pu¬ 
bliée dans la Gazetta di Roma ; 

6® Une commission spéciale composée du com¬ 
missaire du gouvernement, de trois membres nom¬ 
més par la Chambre du commerce et de trois mem¬ 
bres nommés par le Conseil municipal, veillera à 
ladite exécution des articles qui précèdent; 

V Pour plus de garantie, les porteurs de billets, 
tant qu’ils seront considérés comme monnaie légale, 
pourront les changer en bons du trésor portant in¬ 
térêts et hypothèques sur les biens-fonds des établis¬ 
sements ecclésiastiques, expressément assignés à cet 
objet, et remboursables à échéance au-comptant; 
faute de payement à Téchéance, ils seront remboursés' 
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par les biens hypothéqués, dont la vente aux enchères 
publiques aura lieu immédiatement; 

8 “ En attendant, il est décidé que les Conseils dé¬ 
libérants seront appelés à faire une loi générale sur 
les Banques de TÉtat. 

Rome, le 11 avril 1848. 

. L. C., archevêque de Nisibe, 


PROCLAMATION 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX. 

fp' mai 1848) 


Quando Iddio con una disposizione inirabile Ci 
diiatno a succedere , immeritamente, a tant! Sommi 
Pontefici illustri per santîtà , per dottrina, per pru- 
denza , e per altre virtù, Noi conoscemmo alT istante 
r imporlanza, il soinmo peso e le difficoltà gravis¬ 
sime del grande incarico cbe dio ci affîdava ; e alzati 
a Lui gli sguardi délia Nostra mente, lodiremo fran- 
cainente, scorraggîati ed oppressi, Lo pregammo ad 
assisterci con un’abbondanza straordinaria di lumi, 
e di grazie di ogni maniera. Non igoravamola posi- 
zione sotto tutti î rapporti difficile nella quale Ci 
trovavanio, per cui fu un vero prodigio del Signore, 
se nei [)rimi mesi del Pontificato Noi non soccoin- 
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bemmo alla sola considerazione di taati niali, die C'i 
pareva venisselogorandoci seasibilmente lavita. Non 
bastavaüo a calmare le Nostre apprensîoni le dinios- 
trazioni di affetto che Ci prodigava un Popolo , che 
avevamo tutta la ragione di credere affezionato al 
proprio Padre e Sovrano » per cui Ci volgemmo con 
maggiore efficacia ad implorare i soccorsi da Dio, per 
la intercessione délia Sua Madré Santissima, dei 
SS. Apostolici Protettori di Roma, e degli altri beati 
Abitatori del Cielo. Conqueste premesseesaminammo 
la rettitudine delle Nostre inteiizioni, e quindi dopo 
aver preso i consigli di alcuni , e talvolta di tutti i 
Cardinal! Nostri Fratelli, emanammo tutte quelle 
disposizioni relative alP ordinamento dello Stato, che 
a mauo a niano sono comparse fin qui. Furono queste 
accolte con quel contentamento , et quel plauso che 
tutti conoscono, e che servivano di abbondantecom¬ 
pense al ’ Nostro Cuore. lutanto sopravvenivano i 
grandi avvenimenti non solo d’Italia, ma di quasi 
tutta r Ëuropa, i quali rîscaldando gli animi fecero 
concepire il disegno di formare dell’ Italia una Nazione 
più unita e compatta, da potersi mettere al Itvello 
delle altre primarie. Questo sentimento, feceinsor- 
gere una parte d’Italia anelante di emanciparsi. Cor- 
sero i popolî aile armi^ e colle armi si stauno ancora 
inisurando i contendenti. Non si ristette una parte 
dei Nostri Sudditi dalP accorrere spontaneamente a 
formarsi in ordine di milizia; ma organizzatî ^ e 
provveduti di Capi, ebbero istruzione di arrestarsi ai 
confini dello Stato. E a queste istruzioui concordavano 
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le spie^azioni che deinmo a’ Rappresentanti di estere 
Nazioni, e persino le pin calde essortazioni a que’ nii- 
lîti slessi^ che a ]Voi vollero presentarsi prima délia 
loro sortita. Nessuno ignora le parole da Noi pronun- 
ziate nell’ultima Allocuzione, cloè che Noi siamo 
alieiü dal diclitarare una guerra, ma nel tempo stesso 
Ci protestiamo incapaci d’infrenare V ardore diquella 
parte di Sudditi che è animata dallo stesso spirito di 
nazionalita degli altri Italiani. E qui non vogliamo 
tacervi di non aver dimenticato anche in tal circo- 
stanza le cure di Padre e Sovrano provvedendo , ne’ 
inodi che reputammo più effîcaci , 'alla maggiore 
incoluniità possibile di que'figii e sudditi che già si 
trovano senza Nostro volere esposti aile vicende délia 
guerra. Le Nostre parole di sopra aecennate hanno 
destato una commozione che minaccia d’irrompere 
ad atti^violenti, e non rispettando nemmen le Per- 
sone^ calpestando ogni diritto, tenta (o Gran Dio 
Ci si gela il cuore nel pronnnzLarlo ! ) di tingere le 
vie délia Capitale del Mondo Cattolico col sangue di 
veneraude Persone, designate vittime innocenti per 
saziare le volonté sfrenaledi Chi non vuol ragionare. 
E sarà questo i) compenso che si attendeva un Pon- 
lefice Sovrano ai moltipUcati tratti deU’amor suo 
verso il Popolo ? Popule meus quid feci iibif Non si 
avveggono questi infelici, che oltre renorme eccesso 
del quale si macchierebbero^ eio scandai o incalcolabile 
che darebbero a tutto il mondo, non farebbero che 
oltraggiare la Causa che pretendono di trattare, 
riempiendo Ronia , lo Stato , e T Ualîa tulta di una 
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scrie infinita di mali? E in questo o simili casi (clie 

Bio tenga lontani ) potrebbe mai rimanere ozioso 

% 

nelle Nostre mani il poiere spirituale che Dio ci ha 
dato ? Conoscano tutti una volta che Noi sentiamo la 
grandezza deila Nostra dignità e la forza del Nostro 
potere. 

Salvate, o Signore, la Vostra Roma da tanti mali, 
illuminate coloro che non vogüono ascoltare la voce 
del Vostro Vicarîo, riconducete tutti a pîù sani con- 
sigli, sicchè obbedienti a Chi li governa, passino men 
Iristi i loro giorni nell " esercizio dei doveri di buoni 
Cristiani, senza di che non si puo essere nè buoni 
sudditi, nè buoni cittadini. 

Datum Romæ apud S. Mariam IVlajoreiu, die prima 
JNIaii MDCCCXLVin » Pontificatus Nostri anno se¬ 
cundo. 


TlUDUCTlOiy. 


riE IX PAPE. 

Lorsque Dieu, par un admirable dessein. Nous ap¬ 
pela à succéder, malgré notre indignité, à tant de 
Souverains Pontifes, illustres par leur sainteté , leur 
science, leur sagesse et leurs autres vertus, Nous 
sentîmes aussitôt l’importance, Timmense poids et 
les très-graves difliculîés de la grande charge qu’il 
Nous confiait; et élevant vers lui les regards de Notre 
ûme, Nous le dirons tout haut, découragée! accablé. 
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Nous le suppliâmes de Nous assister par une abon¬ 
dance extraordinaire de lumières et de grâces de 
toute sorte. Nous n’ignorions pas la position, sous 
tous les rapports difficile, dans laquelle Nous nous 
trouvions, et qui Nous a fait croire à un véritable mi¬ 
racle du Seigneur, si dans les premiers mois de Notre 
Pontificat, Nous n’avons pas succombé à la seule 
pensée de tant de maux qui Nous semblaient devoir 
user sensiblement notre vie. Ce ne fut pas assez, 
pour calmer nos appréhensions, de toutes les démons¬ 
trations d’amour que Nous prodiguait un peuple que 
Nous avions toute raison de croire affectionné à son 
propre Père et souverain : et c’est pourquoi Nous 
Nous mîmes avec une plus grande ardeur à implorer 
le secours de Dieu par l’inlercession de sa très-sainte 
Mère, des saints Apôtres protecteurs de Rome et des 
autres bienheureux habitants du ciel. Dans ces dis¬ 
positions, Nous examinâmes la droiture de Nos in¬ 
tentions, et ensuite, après avoir pris conseil de quel¬ 
ques personnes, souvent de tous Nos Frères les 
Cardinaux, Nous prîmes toutes les mesures relatives 
à l’organisation de l’État qui ont été successivement 
appliquées jusqu’ici. Elles furent accueillies avec une 
joie, avec des applaudissements que tout le monde 
connaît, et qui furent une large récompense pour 
Notre cœur. 

Cependant survenaient en Italie et dans presque 
toute l’Europe ces grands événements qui, ayant en- 
llaniiné tous les esprits, firent concevoir le projet de 
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faire de ritalie une nation plus unie et plus coiupacle 
pour rélever au niveau des puissances du premier 
ordre. Ce sentiment fit insurger une partie de Tltalie 
impatiente de s’affranchir. Les peuples coururent aux 
armes, et c’est encore par les armes que la lutte se 
poursuit entre les combattants. Jl ne fut mis aucun 
obstacle a l’élan d’une partie de nos sujets, qui se for¬ 
mèrent spontanément en corps de milice. Organisés et 
commandés par des chefs, ils reçurent l’ordre de 
s’arrêter aux frontières de l’État. Ces instructions 
étaient conformes aux explications que Nous donnâ¬ 
mes aux représentants des nations étrangères, ainsi 
qu’aux vives exhortations que Nous adressâmes à 
ceux de ces militaires qui demandèrent à Nous être 
présentés avant leur départ. Personne n’ignore les 
paroles que Nous avons prononcées dans Notre der¬ 
nière allocution, à savoir, que Nous sommes tout à 
fait éloigné de déclarer la guerre, mais qu’en même 
temps Nous sommes incapable d’enchaîner l’ardeur 
de cette partie de nos sujets qui est animée du même 
esprit de nationalité que les autres Italiens. Et ici 
Nous ne voulons pas vous laisser ignorer que, dans 
cette conjecture, Nous n'avons pas oublié les sollici¬ 
tudes du Père et du Souverain ; Nous avons eu soin 
de pourvoir, par les moyens que Nous avons jugés les 
plus efOcaces, à la plus grande sûreté possible de ceux 
de Nos fils et de Nos sujets qui, sans Notre volonté, se 
trouvaient déjà exposés aux vicissitudes de la guerre. 
Les paroles de l’allocution que Nous venons de rap- 
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peler, out produit une commotion qui menace d’é¬ 
clater en actes de violence et qui, ne respectant pas 
même les personnes, foulant aux |)ieds toute espèce 
de droits, tente (grand Dieu î Notre cœur se glace à 
cette pensée!) de rougir les rues de la capitale du 
monde catholique du sang de vénérables personnages, 
victimes innocentes désignées à la fureur insensée de 
quelques malheureux qui ne veulent plus entendre la 
voix de la raison... Et ce sera là la récompense que 
devait attendre un Souverain Pontife pour les témoi¬ 
gnages d’amour si multipliés qu’il a donnés à son 
peuple! O mo7i peuple^ que V ai-je fait? Popule meus, 
quid feci tibi? Les malheureux! ils ne s’aperçoivent 
pas qu’outre l’énorme crime dont ils se souilleraient, 
et le scandale incalculable qu’ils donneraient au 
inonde, ils ne feraient que déshonorer la cause qu’ils 
prétendent soutenir, en remplissant Rome, l’État et 
ritalie tout entière d’une suite infinie de malheurs ! Et 
dans un cas pareil (que Dieu en éloigne la possibi¬ 
lité!) saurait-elle rester oisive dans Nos mains, la 
puissance spirituelle que Dieu Nous a donnée? Que 
tous le sachent bien uue fois, que Nous sentons la 
grandeur de Notre dignité et la force de Notre pou¬ 
voir. 

Seigneur, sauvez votre ville de P\ome de tant de 
malheurs ! Eclairez ceux qui ne veulent pas écouter la 
voix de votre Vicaire, Tamenez-Ies tous à de plus sa¬ 
ges pensées, afin que, soumis à.Celui qui les gouverne, 
ils passent des jours moins malheureux dans l’exer¬ 
cice des devoirs de bons chrétiens, sans lesquels 










devoirs on ne peut etre ni bon sujet ni bon citoyen. 
Donné à Rome, près de Sainte-Marie-Majenre, le 
mai 184S, la seconde année de Notre Pontificat. 

PIE IX, Pape. 





DU COMTE MAMlANI. 

(4 mai 1848.) 

« 


Sa Sainteté, sur la proposition de S. Exc. le comte 
Terenzio Mamiani, a daigné nommer : 

« Président du conseil des ministres, S. Em. le 
cardinal Ciacchi, et par intérim S. Ém. le cardinal 
Orioli; 

S. Exc. le comte .Tean Marchetti, ministre des- af¬ 
faires étrangères séculières ; 

Son Exc. le comte Terenzio Mamîani, ministre 
de Tintérieur; 

S. Exc. le consulteur Pascal de Rossi, ministre de 
grâce et justice ; 

S. Exc. le consulteur Lunati, ministre des finances ; 

S. Exc. le prince D.-Philippe Doria Pamphili, mi¬ 
nistre de la guerre; 

S. Exc. D.-Mario-^Iassimo, duc deRignano, mi- 

« 

nistre du commerce et des travaux publics; 

S. Exc. Tavocat Joseph Galetti, ministre delà po¬ 
lice. 
























REPONSE 

DK SA SAINTETÉ LE PAPE PIE l\ 

AU SENAT ROMAIN. 

(Mai 1848.) 


Le Sénat romain ayant présenté une adresse au Sou¬ 
verain Pontife, leSaint-Père répondit : «que la mission 
« du Sénat romain n’était pas de s’occuperde proposi- 
« lions de guerre ; que les désordres, les scandales,tous 
« les maux qu’on avait a déplorer venaient précisé- 
« ment de ce que chacun ne se renfermait pas dans les 
« limites de ses attributions: qu’il maintenait iné- 
« branlable la déclaration qu’il avait faite, après l’a- 
« voir prudemment et mûrement pesée ; qu’il voyait 
« très-bien qu’on cherchait à se servir de lui comme 
« d’un instrument pour arriver aux fins que se pro- 
« posent les agitateurs de l’Italie, lesquels, après 
n avoir atteint leur but, n’auraient rien déplus pressé 
« que de le mettre de côté *, que depuis longtemps 
« on caressait l’idée d’enlever au Souverain Pontife 
« son domaine temporel; que, si on avait l’audace de 
« le lui ravir, il jetterait au monde ses protestations 
« formelles et solennelles. Il ajouta qu’on incriminait 
« ses paroles comme condamnant implicitement la 
U guerre de l’indépendance italienne, mais qu’il pro- 
.i leslail contre une pareille interprétation, car il 
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« avait dit seulement qu’il ne voulait pas la faire et 
« qu’il n’avait pas la puissance d’empêcher l’élan de 
« ses su jets ; que déclarer la guerre est une préroga- 
« tive spéciale de la souveraineté, et qu’il n’entendait 
« pas la céder à personne, que par conséquent l’a- 
« dresse qu’on lui présentait se réduisait à une pro- 
« position d’abdication pure et simple à. laquelle il ne 
« consentirait jamais. » 


LETTRE 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

A S. M. I. ET R, l’empereur d’aUTRICHE. 

(3 mai 1848 ) 


Au milieu des guerres qui ensanglantaient lé sol 
chrétien, on vit toujours le Saint-Siège faire entendre 
des paroles de paix, et dans Notre allocution du 29 
avril dernier, quand Nous avons dit que Notre cœur 
paternel a horreur de déclarer la guerre, Nous avons 
expressément manifesté Notre ardent désir de con¬ 
tribuer à la paix. Que Votre Majesté ne trouve donc 
pas mauvais que Nous Nous adressions à sa piété et à 
sa religion , l’exhortant, avec une affection toute pa¬ 
ternelle, à retirer ses armes d’une guerre qui, sans 
pouvoir reconquérir à l’empire les cœurs des Lom¬ 
bards et des Vénitiens, amène à sa suite la funeste 
série de calamités, cortège ordinaire de la guerre, et 
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que très-certainement abhorre et déteste Votre I\ln- 
jesté. Que la généreuse nation allemande ne trouve 
pas mauvais que Nous T invitions à étouffer tout sen¬ 
timent de haine et à changer en utiles relations d’a- 
micai voisinage une domination sans grandeur, sans 
résultats heureux , puisqu’elle reposerait uniquement 
sur le fer. 

Nous en avons donc la confiance. cette nation si 
légitimement Gère de sa nationalité propre ne mettra 
pas son honneur dans de sanglantes tentatives contre 
la nation italienne; elle le mettra bien plutôt à la re¬ 
connaître noblement pour sœur : elles sont toutes 
deux Nos filles, bien chères a Notre cœur, et Nous 
aurons la joie de voir chacune d’elles, satisfaite de 
ses frontières naturelles, y demeurer en paix, méri¬ 
tant par des actes dignes d’elle la bénédiction du 
Seigneur. 

Sur ce. Nous prions Celui qui donne toute lu¬ 
mière , qui est l’Auteur de tout bien, d’inspirer à 
Votre Majesté de saints conseils, pendant que du 
fond du cœur Nous donnons à Votre Majesté, à Sa Ma¬ 
jesté l’Impératrice et à la famille impériale la béné¬ 
diction apostolique. 


Plus PAPA IX. 








DISCOURS 


PROXONCÉ A L’OUVERTURE DES DEUX CONSEILS 

PAR S. ÉM. LE CARDINAL ALFIERI., 

« 

(5 juin 1848 . J 


« Messieurs du Haut Conseil, Messieurs les dé- 
« pûtes, 

« Sa Sainteté m’envoie vers vous avec l’agréable 
« et honorable mission d’ouvrir en son nom les deux 
« Conseils législatifs. 

« Le Saint-Père veut en meme temps que je vous 
« exprime combien un tel acte de sa souveraineté sa- 
« tisfait son cœur par la confiance qu’il a de voir 
« améliorer, avec votre concours, le système du gou- 

vernement public. 

« Il se réjouit avec vous et il rend grâces à Dieu de 
« ce qu’il a pu parvenir à introduire dans ses États 
« ces formes politiques que réclamaient les exigences 
« des temps et qui sont conciliables avec la nature 
« de son gouvernement pontifical. Maintenant c’est à 
H vous, î\Iessieurs, qu’il appartient de faire ressortir 
« des nouvelles institutions ces bienfaits que Sa 
« Sainteté a désirés en nous les accordant. 

« Le Saint-Père ne cessera de prier l’Auteur de 
« toutes lumières pour qu’il répande dans vos esprits 
« la vraie sagesse, et pour que les institutions et les 
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*• lois aiixqtielies vous aurez à travailler, soient eni- 
« preintes de cet esprit de justice et de religion, so¬ 
ft lide et véritable fondement de toute Hberlé , de 
« toute stabilité, de tout progrès. 

« Le Saint-Père a chargé ses ministres de vous 
ft instruire et de vous mettre au courant de ce qui 
« concerne principalement Pétât de notre législation 
« et (Je notre administration : il les a chargés d'une 
« manière particulière de vous faire connaître la si- 
« tuation du trésor public, aün de prendre les mesu- 
« res les plus propres à Paméliorer, en imposant le 
ft moins de charges possibles à la population. 

« Il a, en outre, ordonné à ses ministres de vous 

présenter prochainement les projets de lois que le 

« STATUT FONDAMENTAL promet. 

« Le Saint-Père recommande à votre fidélité et à 
• vos sollicitudes incessantes Pordre et la concorde 
« intérieure. Avec elle, Messieurs, la liberté tournera 
« à Pavantage de tous ; avec elle se développeront les 
« bonnes lois , les larges réformes et les sages însti- 
« tutions. Instruits par une longue et douloureuse ex- 
ft périence, défenseurs de la sainte religion qui a son 
«siège dans cette cité, vous aurez lieu d’espérer 
« qu’aucune sorte de biens ne vous sera refusée de 
n Dieu pour que vous puissiez mieux rivaliser de 
« gloire avec vos aïeux. 

« De ce moment, les deux Conseils sont ouverts. » 
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MOTÜ PROPRIO 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PTE IX 

SUR LA PRESSE. 

(3 juin IS48«) 


EssendociNoi riservatoairarticolo 64 delloStatuto 
fondamentale pel governo temporale degli Stati di 
S. Chiesa di regolare con apposita legge la libertà 
poiitica délia stampa da Noi accordata colle altre li¬ 
béré istituzioni ai Nostri fedelissimisudditîjdi Nostro 
Molu-proprio ordiniama quanto segue. 

TITOLO 1. 

Disposizioni générait, 

1. La pubblicazione di opéré, o scritli col mezzo 

* 

délia stampa esonerata dalla censura preventiva go- 
vernativa, e poiitica coll’ art. Il dello Statuto fonda¬ 
mentale è libéra^ purchè si osservi quanto è ingiunto 
dalla présente legge. 

^2. Lo scritto stampato sia per tipograpbia, sia per 
litograûa, o per calunque altro mezzo meccanico, do- 
vrà indicare Tanno in cui fu impresse, il luogo. Tof- 
fîcina, ed il nome dello stampatore. 

§ 1. Lo stampato, ch e non presenti le sovraespresse 
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inclicazioni, sarà considerato corne clandestino ; e lo 
stampalore , o il distri bu tore sarà puaito^colia multa 
dagli sciidi dieci ai trenta. 

3. Non potrà istituirsi alcuna starnperia , se tjuin- 
dici giorni innanzi non ne sia dato avviso alla AiUo- 
rità governativa locale mediante denunzia scrîtta, iti 
ciii sia indicato il luogo, la strada, ed il numéro detio 
stabile, ove vuolsi istituire. 

§ 1, Ogni successiva traslocazîone dovrà essere de- 
nunziata nel moddo sovraddetto. 

§ 2. llcontravventore a tali dispositioni sarà punito 
colla multa dagli scudi trenta aisessanta. 

4. Chiunque non a vente starnperia legitti ma mente 
istituita pubblicherà un' opéra, o scritlo qualunque 
coir uso dei torclii a mano o di altro mezzo d'impres- 
sione, sarà punito colla detenzione da un giorno ad 
un mese, e colla multa dagli scudi trenta ai sessanta ; 
e cederanno al Fisco gli esemplari stanipati, i torchi, 
i caratteri ed ogni altro mezzo meccanico délia iin- 
pressione. 

La peua délia detenzione e délia multa qui sopraes- 
pressa è comu ne anche al distri bu tore. 

5. Ogni stampatore dovrà presentare prima délia 
pubblîcazione una copia di qualsiasi stampato tanto 
all'Autorità ecclesiastica, quauto alF Autorità gover¬ 
nativa, salvo quanto in appresso si dispone circa le 
pubblieazioni periodicbe, 

§ 1. H contravventore a quest’obbügo è punito 
colla multa degÜ scudi dieci alli trenta. 

0. Sono conservati in piejiovigore gli atluali rego- 
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lainenti intoruo alla consegiia degli altii eseinplari 
aile pubbliche biblioteclie. 

TITOLO II, 

Dei giornali ed altri scritti periodici, 

7. Qualunque suddito pontiücio, che gode il pieno 
esercizio dei diritti civili, come qualunque corpo mo¬ 
rale legalmentecostituîtonello Stato, potrà pubblicare 
un giornale, o scritto periodico, osservate le prescrl- 
zioni seguenti. 

8. Ogni giornale , o scritto periodico dovrà essere 
regolato da un direttore responsabile, il quale ne 
vigili da perse stesso la pubblicazione, 

§ 1. Il direttore dovrà essere suddito pontifîcîo 
avente il pieno esercizio dei diritti civili, non che la 
stabile dimora nel tuogo délia pubblieazione, 

§ 2. Il proprietario dei giornale, o dello scritto pe- 
rîodico potrà assumere T incarico di direttore respon¬ 
sabile, purcbè abbia lequalità prenunciate* 

9. Prima di procedere alla pubblicazione di ungior* 
lia le, od altro scritto periodico, dovrà essere presen- 
tata al àlinistero delT Interno una dichiarazione in 
iscritto corredata degli opportuni documenti compro- 
vanti il concorso dellequalità suindicate nel direttore 
responsabile. Taie dichiarazione enuncierà inoltre il 
titolo dei giornale, o dello scritto periodico , le ina- 
teriecbe ivi si trattano, i giorni, o periodi délia pub- 
blîcazîoue, la tipografia nella quale si stampa , la di¬ 
mora dei direttore responsabile. 
















^ I. Qiialuutjue inutnzioiieawenisse ia aliuina delle 
suespresse coiidizioni dovrà notificarsi al iVlinistero 
deir Interno dal direttore responsabile eatro il ter- 
Hiine dt otto giorni successivi ail' avvenuta muta* 
ziüiip. 

§ 2. Il diretlore clie oniotle, o ritarda la dichia- 
lazione deiravveiuita inutazione, èpunito con inulta 
dagli scudi dieci ai trenta. 

10. Qnaudo il direUore risponsabile eessi di vivere, 
O si renda tinprovvisaineiile incapace di aiieinpire 
quanto gl' incombe, V erede, o il legitlimo rappresen- 
tante, ove egli fosse il proprietario unico del giornafe 
0 scritto periodîco, altrinientiicomproprietarii, ogl’ 
interessati, dovranno darne al avviso Minislero delP 
Interno, e fraltanto presenteranno alT Autorilàgover- 
nativa locale uu direttore provvisorio, il quale assuma 
l’adenipimento di tutti gÜ [obblighi inerenli; in di- 
fetto di che , il giornale, o lo scritto periodico sarà 
sospeso. 

§ I. Tale^provvisoria iucombenza non potrà pro- 
trarsi oitre i due inesi. Quindi !se in questo termine 
non si sarà presentato al Minislero dell’lnlerno altro 
direttore responsabile, non potrà ulteriorinenle pro 
seguirsi il giornale, o scritto periodico. 

11. Cbiunque senza avéré denunciato al Ministero 
deir iDtemo la pubblicazione del giornale o dello 
scritto periodico, siccome è prescrito neirarlicolo 9, 
ovvero dopo la dtchiarata sospensione, o cessazioiie 
di esso, ne procedcsse alla pubblicazione, incorrerà 

M. 
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nella pena (Jelia deteuzioiie da un gioruo ad un mese, 
e délia multa dagli scudi trenta ai sessenta. 

12. 11 direttore responsabilesarà obligato soitoscri- 
veredi propriocaratlere, come minuta, il primo esem- 
plare di ogni numéro, o di ogni separato suppîe- 
mento del giornale, o dello scritto periodico; e tutti 
gli altri esemplari dovranno riprodurre la stessa sot- 
loscrizione in istampa. 

Il contravvenlore air uno od alK altro obbligo sarà 
piinito colla multa dagli scudi dieci ai trenta. 

13. Neir atto délia pubblicazione dovra essere con- 
segnato nelF uffizio dell’ Autorità governativa il pri^ 
ino esemplare sottoscritto corne minuta , di cui si 
lascerà ricevuta, et si farà annotamcnto in apposito 
registre. Contemporaneamente dovrà consegnarsi al¬ 
tro esemplare ali’Autorità ecclesiastica. 

Il contravvenlore sarà punito colla multa dagli scudi 
dieci ai trenta. 

14. 1 direttori sarrano obbligati d’inscrire non più 
tardi délia seconda pubblicazione successiva al 
giorno, in cui ne sarà fatta loro richiesta de al govenio 
o dalle pubbliche Autorità, qualunque rettificazioue 
de’ fatti esposti nel loro giornale , o scrito periodico, 
risguardanti le stesse Autorità, o il pubblico in¬ 
téresse. 

15. Saranno egualmente obbligati i direttori d’insc¬ 
rire non più tardi délia seconda pubblicazione succes¬ 
siva al giorno, in cui ne sarà fatta richiesta, le risposte 
et le dichiarazioni delle persone nominate, oindicate 
nelle loro pubbïicazioni. 













§ I. L’inserzlone tanto in questo, quanto nel caso 
contemplato nel precedente arlicolo, dovrà essere 
intiera , e gratuita. Ove per altro eccedesse il doppio 
dell’ articolo» qui si referisce., V eccedente sarà pagato 
al prezzo staiïilîto per gli annunzii ; e se il Giornale 
non avrà stabilita il prezzo degli annunzii, sarà pa-* 
gato quanto è imposto per gli avvisi, ed atü gudi- 
ziarii, 

§ 2. Il rifluto , e la tardanza in accettare, o pubbli- 
care le sovrindicate rettificazioni e risposte si punira 
colla inulta dagli scudi dieci ai trenta ; ed il giornale, 
O lo scritto periodico sarà sospeso fîno a che siasi 
adempiuto ail’ obbligo suddetio. 

IG. Nel caso di condanna pronunciata contra i 
diretlori de’ giornali, o scritti periodici, dovranno 
essi, non più tard! délia seconda pubblicazione suc- 
cessiva al dî délia intimazione délia sentenza posta 
in islato esegnibile, pubblicare nel loro giornale o 
scritto periodico il lenore délia sentenza condanna- 
toria. 

L’inadeinpimento a quest’ oblige sottopone il con- 
travventore alla multa dagli scudi dieci ai trenta. 

17. Se le multe imposte dalla présenté legge non 
sarano pagate nel termine di giorni otto successivi 
air intimazione délia sentenza esegnibile, il giornale 
o lo scritto periodico sarà sospeso fino alla soddisfa- 
zione delle medesîme. 

18. Il dirilto, che potesse in qualunque modo coni- 
petere alT pubblico nnnistero,od aî privato iu ragione 
deir articülo , cui si è risposto , non resta in alcuii 
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modo pregiudicato colla pubblicazioue deile retlUiea 
zioni, e risposte. 


TITOLO III. 

Dei delitti e dette contravvenzioni specialL 

19. Ogni oltraggio fatto col mezzo délia stampa 
alla Religione, al buon costume, allaChiesa e suoi 
Ministri sarà punito colla detenzione da sei niesi ad 
un anno , e colla multa dagli scudi sessanta ai cento. 

20. Sarà punito colla detenzione dai tre ai sei mesi 
e colla multa dagli scudi trenta ai sessanta cliiunque 
col mezzo délia stampa : 

§ 1. Avrà inipugnato 1’ autorità temporale del Som- 
mo Ponteiîce, il modo délia sua elezîone , la forma 
attuale del Governo ; 

§ 2. Avrà fatto risalire alla sagra persona del Pon* 
tefice, e del Sagro Collegio il biasimo e la responsa- 
bilîtà degii atti del Governo ; 

§ 3. Avrà oltraggiato i Sovrani, o Capi de’ Governi 
esteri, i loro Ambasciatori, Ministri, Inviati ed Agenti 
diplomatie! accreditati nello Stato; 

§ 4. Avrà oltraggiato V Alto Consiglio, il Consiglio 
de’ Deputati, o i componenti i Consigli. 

21. Chiunque col mezzo délia stampa ecciti a disub- 
bidire aile leggi, o al disprezzo delle niedesime, sarà 
punito colla detenzione da uno a tre mesi, et colla 
multa dagli scudi trenta ai sessanta. 

22. Alla stessa pena qui soprà espressa sarà sot* 
toposto chiunque mediante la statnpa attentasse o 
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provücasse contro il diritto di proprietà^ facesse apo- 
logia de’ fatli che la legge penale quaüüca conie delitli, 
eccitasse odio tra le diverse classi délia società, ed il 
sovvertiinento dell’ ordine delle fainiglie. 

TS. Le pene sovraindicate non esitnono ilcolpevole 
dalle altre, in cui fosse speeialmente iticorso pel con- 
tenuto nella stampa. 

24. Chiunque in un giornale, odaltro scritto perio- 
dico, abbia dalo con dolo contezza infedele delle dis- 
cussioni dei Consigli, o delle udienze dei Tribunali, 
sarà punito colla niulta dagli scudi dieci ai trenta , 
senza pregiudizio delle maggiori pene, cul si facesse 
luogo a senso dei precedente articolo. 

25. Cliiunque nuovaiiieiite pubblicasse un’opéra , 
üd uno scritto qualunque di già condannalo con de- 
creto deir Autorità ecclesiastica, od in forza délia 
présenté legge con sentenza délia Curia laicale, sarà 
punito colla detenzîone da sei mes! ad un anno, e colla 
inulta dagli scudi sessanta ai cento, e saraimo dis- 
trutti tutti gli esemplari stampati. 

26. L vietato pubblicare i voli de’Giudici iielle c<'juse 
de’ delitt’connnessi mediante la stampa, pubblicare 
le discussioni e deliberazioni segrete delT Alto Consi- 
glio e dei Consiglio de* Deputati, qnando il Consiglio 
non ne abbia data facollà : coine pure è vietato pubbli¬ 
care i dibattîinenti delle cause teiiiite innanzi i Tri* 
bunali a porte cliiuse, non cbe pubblicare gli atti dei 
proeesso scritto, e dei dibaltinienîi nelle cause d’in* 
giurie e diffainazioni. 

$ 1. Il contravverUore aile prescrizioni dei présenté 




nrticolo è punito colla niulta d'agli scudi trenta ai 
sessanta. 

27. La récidiva iii alcuiio dei delitti o contraweti- 
zioni commesse mediante la stampa aumenta la pena 
a Dornia del Codice penale. 

TITOLO IV. 

Disposizioni iransilorie. 

28. Anologainente alParticolo 11 delloStatuto fon¬ 
damentale riniane nel suo vigore la Censura Ecclesia- 
tica preventiva, sulla quale si osserveranno le Costi- 
tuzionî Apostoliche e le preserizioni di già adottate 
coirEnciclica del 2 gîugno, corrente o clie si adotte- 
ranno successivamente dalla S. Sede. 

A termini di delta Enciclica sono soggelte alla Cen¬ 
sura Ecclesiastica preventiva le opéré, gli scritti, ed 
articoli che trattano délia Sagra Scrittura, Sagra 
Teologia , Isloria Ecclesiastica ^ Gius Canonico, 
Teologia Naturale , Etica ed in genere tutto cto che 
ha rapporte spéciale colla Religîone e colla Morale. 

29. Fine aile nuove disposizioni la procedura, e la 
competenza dei gîudizi nelle cause dei delitti, o 
contravvenzioni conteinplate nella présenté legge sarà 
regolala serondo le norme del Regolamento di pro¬ 
cedura criminale. 

30. T.e sentenze condannatorie dovranno inviarsi 
indilatamente iu copia autentica a diligenza del Pro- 
curatore Fiscale al Ministro di Grazia e Giustizia, il 
quale le fora pubblicare ne! giornale officiale. 
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31. Sara provvetluto con Icggi e regolanienti spe- 
zîali alla pubblicazione delle opéré ligurate per via 
di disegno, incisione , litografia , ealcograOa , ec. ^ 
restando inlanto in vigore gli atluali regolamenti. 

32. Gli editori di giornali o scritto perîodici attual- 
mente in corso dovranno uniformarsi al dispotodegli 
articoli 8 e 9 nel termine di giorni venti da! dl délia 
pubblicazione délia présente legge ; altrinieuti la pub¬ 
blicazione del giornale 0 scritto periodico sar«à consi- 
derata in contravvenzîone alla lege , et soggetta aile 
pene relative. 

JDatum Romæ apud S, Mariain IMajorem, die IIl 
Julii MDCCCXLVIIÎ, Pontilîcatns Nostri anno se¬ 
cundo. 

Plus PP. IX. 

Die 4 mensis et anni ut supra præsens Motus- 
Proprius affixns et publicaUis fuit ad valvas Curiæ 
Innocentianæ , in acie Campi Floræ, et in aliis locis 
solitis e consuetis Urbis, per me Aloisium Pilori 
Apostolicnm Cursorem. 

Joseph Cherubitiif magister Cursorum. 


TRADUCTION. 

Nous étant réservé, par Particle 64 du Statut fon¬ 
damental pour le gouvernement temporel des États 
de la sainte Église, le droit de régler par une loi la 
liberté politique de la presse accordée par Nous à 
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Nos fidèles sujets, eii même temps que les autres ins¬ 
titutions libérales, Nous ordonnons de Notre propre 
mouvement ce qui suit : 

TITRE I. 

Dispositions générales. 

1- La publication des œuvres ou écrits, par le 
moyen de la presse, affranchie de la censure préven¬ 
tive gouvernementale et politique, conformément à 
Part. 11 du Statut fondamental, est libre, à la condi¬ 
tion de se soumettre aux injonctions de la présente 
loi. 

2. Tout écrit reproduit par ïa typographie ou la 
lithographie ou tout autre moyen mécanique, devra 
indiquer Tannée et le lieu de son impression, le nom 
et Tatelier de Tiinprimeur. 

§ t. Les imprimés qui ne présenteraient pas ces 

m 

indications sont considérés comme clandestins : Tim- 
primenr et le distributeur seront punis d'niie amende 
de 10 à 30 scudi. 

3. Il ne pourra s*établir aucune imprimerie, si 
quinze Jours à t'avance il n’en a été donné avis à 
rautorité gouvernementale locale, par une déclaration 
écrite qui indiquera le lieu, la rue, le numéro où on 
veut rétablir. 

§ 1. Tout changement ultérieur doit être déclaré 
de la même manière. 

§ 2. Le contrevenant sera puni d’une amende de 
30 à 60 écüs. 
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4. Quiconque, n’ayant pas une imprimerie légale¬ 
ment établie, publiera un ouvrage ou écrit quelconque 
à l’aide de presse à main ou de tout autre moyen, 
sera puni d’un jour à un mois de prison, et d'une 
amende de 30 à 60 scudi ; seront saisis par le fisc 
les exemplaires imprimés, les presses, les caractères, 
et tous les objets mécaniques ayant^servi à Timpres- 
sion. La peine de la détention et de l’amende sera 
également appliquée au distributeur. 

5. Tout imprimeur devra présenter, avant la pu¬ 
blication, une copie de ce qu’il aura imprimé, tant à 
l’autorité ecclésiastique qu’à l’autorité gouverne¬ 
mentale, sauf ce qui sera dit ultérieurement pour les 
publications périodiques. 

§ 1. Le contrevenant sera puni d’une amende de 
10 à 30 scudi. 

6. Sont conservés en pleine vigueur les règlements 
actuels qui regardent la remise des autres exemplaires 
aux bibliothèques publiques. 

TITRE IL 

Des jour7iaux et écrits périodiques. 

7. Tout sujet pontifical, jouissant du plein exer¬ 
cice de ses droits civils, et chaque corporation léga¬ 
lement constituée dans l’État, peut publier un jour¬ 
nal ou écrit périodique, en observant les conditions 
suivantes : 

8. Tout journal ou écrit périodique devra être di* 

15 











rigé par un directeur responsable, qui veille par lui- 
même à sa publication. 

§ I. Le directeur devra être sujet pontifical, jouir 
du plein exercice de ses droits civils, et avoir son do¬ 
micile au lieu de la publication. 

§ 2. Le propriétaire du journal ou de l’écrit pério¬ 
dique pourra prendre la charge de directeur respon¬ 
sable, pourvu qu’il réunisse les qualités susdites. 

O. Avant de procéder à la publication d’un journal 
ou de tout autre écrit périodique, il faudra présenter 
au ministère de l’intérieur une déclaration par écrit 
avec les pièces à l’appui établissant les qualités exigées 
du directeur responsable. Cette déclaration énoncera 
en outre le titre du journal ou de l’écrit périodique, 
les matières qu’il traitera, les jours ou les époques pé¬ 
riodiques de sa publication, la typographie où il s’im¬ 
primera, la demeure de son directeur responsable. 

§ 1. Tout changement advenu dans les conditions 
ci-dessus exprimées devra être notifié au ministre de 
l’intérieur, par le directeur responsable, dans la 
huitaine qui suivra ce changement. 

§ 2. Le directeur qui manquerait à cette déclara¬ 
tion, ou ne la ferait pas à temps, sera puni d’une 
amende de 10 à 30 scudi. 

10. Si le directeur responsable meurt ou devient à 
l’improviste incapable de remplir ses obligations, son 
héritier ou son légitime représentant, s’il était le seul 
propriétaire du journal ou de l’écrit périodique, ou 
bien ses copropriétaires et autres intéressés devront 
en donner avis au ministère de Tintérieureten même 


■fl 


« 


« 



























— 255 — 

temps présenter à l’autorité locale un directeur pro¬ 
visoire qui s'engage à remplir toutes les obligations 
légales ; faute de quoi, le journal ou écrit périodique 
sera suspendu. 

§ 1. Cette direction provisoire ne pourra durer 
plus de deux mois. Si, dans ce délai, il n'est pas 
présenté au ministère de l’intérieur un autre direc¬ 
teur responsable, le journal ou écrit périodique ne 
pourra être continué, 

11. Quiconque, sans avoir déclaré au ministère de 
l’intérieur la publication du journal ou écrit périodi¬ 
que, conformément à l’art. 9, ou bien après avoir dé¬ 
claré la suspension ou la cessation de la publication, 
la recommence, encourra la peine de un jour à un 
mois de prison et l’amende de 30 à 60 scudi. 

12. Le directeur responsable sera obligé de signer 
de sa main, en minute, le premier exemplaire de tout 
numéro, ou de tout supplément du journal ou de 
récrit périodique; et tous les autres exemplaires de¬ 
vront reproduire imprimée ladite signature. La con¬ 
travention à l’une ou à l’autre de ces prescriptions 
sera punie de iO à 30 scudi. 

13. Avant toute publication, ce premier exemplaire 
signé en minute devra être remis aux bureaux de 
l’autorité locale ; il en sera donné un reçu , et on en 
tiendra note sur un registre. Au même moment, un 
autre exemplaire devra être remis à l’autorité ecclé¬ 
siastique. Le contrevenant sera puni d’une amende 
de 10 à 30 scudi, 

14. Les directeurs seront obligés d’insérer, dans la 
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publication qui suivra le jour où ils en seront requis 
par Tautorité publique ou le gouvernement, toute 
rectification de faits publiés dans leur journal et re¬ 
gardant les autorités ou l’intérêt public. 

15. Seront également obligés les directeurs d’in¬ 
sérer dans leur prochain numéro, après le jour où ils 
en seront requis, ces réponses et déclarations des 
personnes nommées ou indiquées dans leur publi- 
cation. 

§ 1. Dans ce cas et dans celui que prévoit l’article 
précédent, l’insertion devra être entière et gratuite. 
Si elle excédait le double de l’article auquel elle se 
réfère, l’excédant sera payé au prix fixé pour les an¬ 
nonces : si le journal n’a pas établi le prix des an¬ 
nonces, il sera payé au tarif des avis et actes judi¬ 
ciaires. 

§ 2. Le refus ou le retard, dans la publication des 
rectifications ou réponses, sera puni d’une amende 
de 10 à 30 scudi, et le journal ou écrit périodique 
sera suspendu jusqu’à ce qu’il ait accompli l’obliga¬ 
tion imposée. 

16. En cas de condamnation prononcée contre les 
directeurs de journaux ou écrits périodiques, ils de- 
vront,.dans le plus prochain numéro qui suivra la no¬ 
tification de la sentence devenue exécutoire, publier 
dans le journal la teneur de la sentence de condam¬ 
nation. 

L’inaccomplissenient de cette obligation soumet le 
contrevenant à une amende de 10 à 30 scudi. 

17. Si les amendes infligées par la présente loi ne 
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sont pas payées dans la huitaine qui suivra la notifi¬ 
cation du jugement devenu définitif, le journal 
ou écrit périodique sera suspendu jusqu^à parfait 
payement. 

18. Le droit de réponse qui appartient au minis¬ 
tère public ou à tout particulier, n'est, en aucune fa¬ 
çon, altéré par la publication des rectifications ou ré¬ 
ponses. 


TITRE IIL 

Des délits et contraventions spéciales. 

19. Tout outrage commis par le moyen de la presse 
contre la religion, les bonnes mœurs, TÉglise et ses 
ministres, sera puni de six mois à un an de prison, 
et de 60 à 100 scudi d’amende. 

20. Sera puni d’une détention de trois à six mois, 
et d’une amende de 30 à 60 écus, quiconque, par le 
moyen de la presse : 

§ 1. Aura attaqué l’autorité temporelle du Souve¬ 
rain Pontife, le mode de son élection, la forme ac¬ 
tuelle du Gouvernement; 

§ 2. Aura fait remonter à la personne sacrée du 
Pontife ou au Sacré Collège le blâme et la responsa¬ 
bilité des actes du Gouvernement ; 

§ 3. Aura outragé les souverains ou chefs des gou¬ 
vernements étrangers, leurs ambassades, ministres, 
envoyés et agents diplomatiques accrédités près l'État 
Pontifical ; 
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§ 4. Aura outragé le Haut Conseil, le Conseil des 
députés, ou les membres qui les composent. 

21. Quiconque, par le moyen de la presse, aura 
excité à désobéir aux lois ou à les mépriser, sera puni 
d"une détention de un à trois mois et d’une amende 
de 30 à 60 scudî. 

22. Sera atteint de la même peine quiconque, par 
le moyen de la presse, aura attenté ou provoqué à 
l’attentat contre les droits de propriété, aura fait l’a¬ 
pologie des faits qualifiés délits par tes lois pénales, 
excité à la haine entre les classes diverses de la so¬ 
ciété et au renversement de l’ordre des familles. 

23. Les peines susdites n’exemptent pas le coupa¬ 
ble des autres qu’il aurait spécialement encourues 
pour le contenu du journal. 

24. Quiconque, dans un journal ou écrit périodi¬ 
que , a donné, avec mauvaise intention, un compte 
rendu inlidèle des discussions des Conseils, des au¬ 
diences des tribunaux, sera puni d’une amende de 
10 à 30 écus, sans préjudice des peines plus graves 
qui pourraient être prononcées en vertu du précédent 
article, 

25. Quiconque aura publié de nouveau une œuvre 
ou un écrit quelconque déjà condamné par décret de 
l’autorité ecclésiastique, ou en vertu de la présente 
loi par sentence de la cour laïque, sera puni d’une 
détention de six mois à un an, et d’une amende de 
80 à 100 scudi, et tous les exemplaires seront dé¬ 
truits- 

26. Il est défendu de publier les votes des juges 












liatis les causes de délits de presse, de publier les dis¬ 
cussions et délibérations secrètes du Haut Conseil et 
du Conseil des députés, quand le consistoire a pu don¬ 
ner la permission; comme aussi de publier les débats 
des affaires portées devant les tribunaux et jugées à 
Imis clos, ainsi que les actes de procédure écrite et 
les débats des causes d’injure et de diffamation, 

S I. Le contrevenant au présent article sera puni 
d’une amende de 30 à 00 scudi. 

27. La récidive en tout délit ou contravention, en 
matière de presse, augmente la peine selon les peines 
du code pénal. 


TITRE IV. 

Dispos itio ns trans Hoir es . 

28. Conformément à l’art. 11 du Statut fondamen¬ 
tal , la censure ecclésiastique préventive reste en vi¬ 
gueur : on observera à cet égard les constitutions 

^ 1 - 

apostoliques et les prescriptions déjà adoptées par 
l’encyclique du 2 juin, et celles que le Saint-Siège 
adoptera successivement : 

Aux termes de cette encyclique, sont soumis à la 
censure ecclésiastique préalable les œuvres, écrits 
et articles qui traitent de la sainte Écriture, de la théo¬ 
logie sacrée, de Thistoire ecclésiastique, du droit ca¬ 
nonique, de la théologie naturelle, de l’éthique, et en 
général de tout ce qui a rapport spécial à la religion 
et à la'morale, 

29. Jusqu’à nouvel ordre, In (U'ocpdurc, la (’oniiic- 


tence des juges dans les procès de délits ou de con¬ 
traventions compris dans la présente loi, seront réglés 
selon les lois de la procédure criminelle. 

30. Les sentence® de condamnation devront être 
envoyées sans délai en copie authentique, à la dili¬ 
gence du procureur fiscal ,‘au ministère de grâce et 
justice, lequel les fera pubh'er dans le journal officiel. 

31. Il sera pourvu, par des Ibis et règlements spé¬ 
ciaux, à ce qui touche la publication des œuvres re¬ 
produites par la voie du dessin, de la gravure, de la 
lithographie, etc. ; les règlements actuels restent jus¬ 
que-là en vigueur. 

32. Les éditeurs des journaux ou écrits périodiques 
actuellement en cours devront se conformer aux dis¬ 
positions des art. 8 et 9, sous le délai de vingt jours 
à partir de la publication de la présente loi ; autre¬ 
ment la publication du journal ou écrit périodique 
sera considérée comme faite en contravention à la 
loi et punie comme telle. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie*Majeure, le 
3^ jour de juillet de Tan 1848, de Notre Pontificat le 
second. 

Pie IX, pape. 

I.e 4* jour de Tan et du mois que dessus, le présent 
viotu-proprio a été publié et affiché aux portes du tri¬ 
bunal Innocentin, du Champ de Flore, et autres lieux 
accoutumés par moi, Louis Pilori, censeur ponti¬ 
fical. 

Joseph Cherubini^ maître des censeurs^ 















RÉPONSE 

DE SA SAINTETÉ LE x'APE PIE IX 

AU CONSEIL DES DÉPUTÉS. 

(10 juillet 1848.) 


Accettiamo le espressioni di gratitudine che il Con- 
sigUo Ci dirige, e riceviaino la riposta al discorso pro- 
nunciato a Nostro Nome dal Cardinale da Noi espres- 
sanamente delegato alPapertura dei due Cousiglî ^ 
dichiarando di accoglierla unicamente în quella parte 
che non |si allontana da quanto è stato prescrite nello 
Statuo Fondamentale. 

Se il Pontefice prega, benedice, e'perdona, Egli è 
altresi in dovere di sciogliere edi legare. E se corne 
Principe colP intendimento di meglio tutelare et raf- 
forzare lacosa pubblîca chîama i due Consigli a coope- 
rare con Lui, il Principe Sacerdote abbisogna di tutta 
quella liberté che non paraiizzî la Sua azione in tutti 
gl’interessi délia Religione e dello Stato, e questa 
liberté gli resta întatta, restando intatli, siccome 
devono, lo Statuto e la legge sul Consiglio dei Mi- 
nîstri che abbîamo spontaneamente conceduto. 

Seî grandidesideriisi moltiplicano perla grandezza 
délia Nazione Italiana, è necessarîo che il mondo îu- 
tero nuovamente conosca cbe il mezzo per conseguirla 
non puo essere per parte Nostra la Guerra. llNostrd 
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Nome fu benedetto su tutta la terra per le prime pa¬ 
role di pace ch’ escirono dal Nostro labbro : non po- 
trebb’ esserlo sicuramente se quelle uscissero délia 
guerra. E fu per Noi grande sorpressa quando sen- 
timmo chia mata la considerazioiie del Consiglio su 
questo argomento in opposizione aile Nostre pubbliche 
diclîîarazioni, et nel momento nel quale abbiarao 
intrapre se trattative di pace. L’uuione fra i Princîpi 
la buona armonia fra i Popoli délia Peu isola, posso- 
no sole conseguire la félicita sospirata. Questa con- 
cordia fa si che tutti Noi dobbiamo abbracciare egual- 
mente i Principi d’Italia ; perché da questo abbraccio 
paterno puô nascere quelF armonia che conduce al 
compimento dei pubblicî voti. 

Il rispetto ai diritti ed aile leggi délia Chiesa, e la 
persuazione dalla quale sarete peressere animali,che 
la grandezza specialmente di questo Stato dipende 
dalla indipendenza del Sovrano Pontefice, farà si che 
nelle vostre deliberazioni rispetterete simpre i limiti 
da Noi segnati nello Statuto. In questo principalmente 
si palesi la gratitudine che Noi vi domandiamo per le 
ampie Instituzioni concedute. 

Nobie è il vero proposito di occuparvi degl’ interni 
nostri negozi ; e Noi vi confortiamo con tutto Tanimo 
air intrapresa. Il Commercio, e V ladustria debbono 
essere ristorati, e principale Nostro desiderio , che 
siamo sicuri essere anche il vostro, quello è non di 
aggravare, ma di sollevare i sudditi. L’ordine pub- 
blico réclama grandi provvedîmenti, e ad ottenerli è 
indispeiisabilc che il Ministcrocominci a consecrarvi 
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1 suüî peitëieri e le sue cure. La pubblica uiiuniuisUa- 
zione délié Finauze esige ^^raudi e sollecii provvedi- 
nieiiti. Dopo questi elementi vitali il Governo vi 
proporrà per i Muni ci pii quei miglioranientî che si 
credono più uliÜ epiù conformi ai presenti bisogni. 

Alla Cliiesa e per essa ai suoi Apostoli concedette 
il suo divin Fondatore il grande diritto e il debito 
d’insegnare. 

Siale concordifra voi^ coll’ Alto Consiglie, coiiNoi 
ecoi KostriMiuistri. RammentatevispessoclieRoina 
è grande non pel domino suo temporale, ma princi* 
palmente perché è la sede délia Cattolica Religioiie 
Questa verità la vorremmo scolpîta non già sul mar- 
ino^ ma sul cuore di tutti quelli che partecipano alla 
pubblica amministrazione, affinchèognunorispeltando 
questo Nostro Prirnato universale non dia luogo a 
certe leorie limitate, e talvoila anche ai desiderii di 

f h 

parte. Chi sente alto délia Religione, non puô pen- 
sare diversainente. E se Voi, corne crediamo, siete 
animati da questa verîtà, Voi sarete nobili istrumenti 
neile mani di Dio per arrecare veri e soHdi vantaggi 
a Roma e allô Stato , primo de’ quali sarà quelle di 
spegnere il seine délia difüdenza e il terribile forniite 
dei partiti. 


TUA DICTION. 

Nous acceptons les expressions de gratitude que le 
Conseil ÎVous adresse^ et Nous recevons la réponse au 







Qiscours prononcé en Notre nom par le cardinal que 
Nous avions expressément délégué pour Touverture 
des deux Conseils, déclarant que Nous l’accueillons 
uniquement dans cette partie, qui ne s’écarte en rien 
de ce qui a été prescrit dans le Statut fondamental. 

Si le Pontife prie, bénit et pardonne, il a aussi le 
devoir de délier et de lier. Et si, comme prince, dans 
l’intention de mieux protéger et de fortifier la chose 
publique, il appelle les deux Conseils à coopérer avec 
Lui, le Prince-Prêtre a besoin de toute la liberté né¬ 
cessaire pour que son action ne soit pas paralysée en 
tout ce qui touche les intérêts de la religion et de 
rÉtat; cette liberté, il la garde intacte, tant que de¬ 
meurent intacts, comme ils doivent rêtre, le Statut et 
la loi sur le Conseil des ministres que Nous avons 
spontanément octroy^. 

Si de grands désirs se multiplient pour la grau- 

■ 

deur de la nation italienne, il est nécessaire que le 
monde entier sache de nouveau que pour Notre part 
la guerre ne peut être le moyen d’atteindre ce but. 
Notre nom a été béni sur toute la terre pour les 
premières paroles de paix qui sortirent de Notre 
bouche ; il ne pourrait plus Têtre, assurément, si les 
paroles de guerre en sortaient maintenant. Ce fut 
donc pour Nous une grande surprise, quand Nous 
apprîmes que cette question était soumise aux déli¬ 
bérations du Conseil, contrairement à Nos déclara¬ 
tions publiques, et au moment où Nous avions entre¬ 
pris de négocier la paix. L’union entre les princes, 
la bonne lîarmonie entre les peuples de la Péninsule, 
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peuvent seules réaliser la félicité après laquelle JNous 
soupirons. Ce besoin de la concorde est tel que Nous 
devons embrasser également tous les princes d’Italie, 
aOn que de cet embrassement paternel puisse naître 
cette harmonie qui amènera raccomplissement des 
vœux publics. 

Le respect des droits et des lois de l’Église, et la 
persuasion dont vous devez être animés que la gran¬ 
deur spéciale de cet État dépend de l’indépendance 
du Souverain Pontife, agiront sur vous de telle sorte 
que, dans vos délibérations, vous respecterez tou¬ 
jours les limites tracées par Nous dans le Statut. En 
ceci surtout se manifestera la gratitude que Nous 
vous demandons pour les amples institutions par 
Nous octroyées. 

C’est une noble résolution que celle de vous occu¬ 
per de Nos affaires intérieures, et Nous vous exhor¬ 
tons de toute Notre âme à cette entreprise. Le com¬ 
merce et l’industrie doivent être rétablis, et Notre 
principal désir, qui, nous en sommes certain, est 
aussi le vôtre, serait de ne pas surcharger, mais, au 
contraire, de soulager le peuple. L’ordre public ré¬ 
clame de grandes ressources, et, pour les obtenir, il 
est indispensable que le ministère commence à y 
consacrer ses pensées et ses soins. L’administration 
publique des finances exige de grandes et minutieuses 
précautions. Après ces éléments vitaux, le Gouverne¬ 
ment vous proposera, pour les municipalités, les amé¬ 
liorations que l’on croit le plus utiles et le plus con¬ 
formes aux besoins présents. 
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A TEglise^ et par elle à ses Apôtres, son divin 
Fondateur a donné le grand droit et imposé le devoir 
d’enseigner. 

Soyez d’acc(frd entre vous, avec le Haut Conseil, 
avec Nous et avec Nos ministres. Rappelez-vous sou¬ 
vent que Rome est grande, non par son domaine 
temporel, mais principalement parce qu’elle est le 
Siège de la Religion catholique. Cette vérité. Nous 
voudrions qu’elle fût gravée non sur le marbre, mais 
dans le cœur de tous ceux qui participent à l’adnii- 
nistratiou publique, afin que. chacun respectant Notre 
primauté universelle, personne ne donne carrière à 
certaines théories limitées, ou même quelquefois à 
des désirs de parti. Qui a des sentiments élevés de fa 
Religion ne saurait penser autrement. Et si vous, 
comme Nous le croyons, vous êtes pénétrés de ces 
vérités, vous serez de nobles instruments dans les 
mains de Dieu, pour assurer à Rome et à l’État de 
véritables et solides avantages, dont le premier sera 
celui d’extirper la semence de la déSance et le désas¬ 
treux levain des partis. 










RÉPONSE 

DE SA SAINTETÉ LE PAVE PIE IX 

AU HAUT CONSEIL. 

,(17 juillet 1848.) 


TRADUCTION ( 1 ). 

'* Il est toujours doux à Notre cœur de Nous voir 
entouré d’hommes qui, animés du désir du bien pu¬ 
blic, ont résolu d’aider le Souverain dans la dîflicile 
entreprise d’améliorer les affaires du pays. Nous vous 
témoignons Notre reconnaissance pour les sentiments 
que vous Nous avez exprimés au nom du Haut Con¬ 
seil, et Nous avons la conflance que, parfaitement 
d’accord avec le Conseil des députés, et toujours 
appuyés sur les bases et sur les formes légales établies 
par Nous, vous parviendrez à atteindre le noble but 
que vous vous êtes proposé. Vous connaissez déjà Nos 
paternelles intentions. Quoique les temps soient plus 
que jamais difficiles, Nous Nous sentons fortifié quand 
Nous pouvons Nous voir soutenu par des personnes 
qui aiment leur pays et qui savent que, parmi les élé¬ 
ments qui le constituent, Télément religieux est celui 
qui mérite, de préférence à tous les autres, leur 
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amour et leurs graves réflexions. Nous avons aussi 
respoir de voir toujours fleurir de plus en plus l’ordre 
et la tranquillité qui sont les sources de la confiance 
publique et préparent tous les éléments du bien. Maïs 
pour obtenir tous ces avantages, élevons vers le cîel 
Nos cœurs et Nos regards, car c’est de Dieu seul que 
Nous pourrons obtenir le fort appui, les lumières né¬ 
cessaires, la constance et le courage pour toucher le 
but. 


AFFAIRES DE FERRARE. 


NOTE CIRCULAIRE AU CORPS DIPLOMATIQUE. 

(18 juin 1848.) 


Dopo che la Santita’ di Nostro Signore , nell’ 
immenso affetto col quale ha più volte dichiarato di 
abbracciare tutti i popoli cristiani^ în mezzo al gene¬ 
rale commovimento europeo^ fra le gridà e gli atti di 
guerra di tutta Italia, infîammata da' spiriti di nazio- 
nalità, non curando riguardî ed interessî temporali* 
aveva protestato di non voler e far guerra in quel 
moinentied in quelle circostanze ; dopo che a finede- 
gmo del Suo Supremo Sacerdozio aveva spedito un 
Lgato a Sua Maestà Sarda, ed alla Corte Austriaca; 
la Santita’ Sua apriva il cuore a sperenza di vicina 
pace. 
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IMa oggi, con grave sorpresa e profonde cordoglio, 
ha appreso corne le truppe Austriache, dopo avéré ai 
passait giorni posto impediineato alla navigazione ed 
ai transiti sul Po, attentato alla vita ed alla iibertà di 
alcuni Batte)lier! pontiûcii, e sequestrati Battelli pon- 
tificii, abbiano passato il Po nella notte dei 13 aM4 

I 

corrente ; ed abbiaoo, senza verum preventivo of¬ 
ficie, violato Pindipendenza del Terntorio délia 
Cbiesa. 

Alla quale manifesta lesione dei dirîttî dî cui Sua 
Santita’ è geloso custode^ hannotenutodietro atti di 
aperta ostîlîtà e nimicizia. Perché agli abîtanti di La- 
goscuro è stato, dal Maggîore Austriaco del 4 Reggi- 
menlo Dragoni, in nome del Principe General di Lin- 
chtestein, fatta mînaccia d'ineendio în quattropunti 
del paese, se avessero fatto prova di resistenza; perché 
in ordinanza guerriera, da tre punti, le truppe Au¬ 
striache hanno invaso lo Stato délia Santa Sede, in 
numéro dl seî in sette milia; occupât) Pontelagoscuro 
e Francolino ; ed in fine si sono avanzati, nelle ore 
pomeridiane del giorno 14, lino alla spianata poste- 
riore délia Pontificia Fortezza di Ferrara.Quivi giunti, 
gli alti di violenza hanno assunto gravita maggiore, 
essendo diretlicontro il rappresentauteSuperiore del 
nostro Governo in quella Provincia ; al quale il 
Principe di Lichtenstein , ha militarmente imposto 
di inandare vettovaglie, e di prepararsi a dare ogni 
altra cosa di cui si faccia richiesta ; facendo intendere 
che se quel Présidé crederse opporsi, corne sarebbe 
del suo diritto , non si asterrebbe da ulteriori osti* 
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lità. £d a quai segno sîa giunta la violenta , ogiiuno 
puô conoscerlo dai terraini del présente paragrafo 
délia lettera del Principe Linchtestein, trascritlo 
tes tua lin ente. 

» 

A J>/. le comte de Lovais lit ^ prolégat de la ville de 

Ferrare. 

« D’après le refus que vous m’avez fait de vous 
« prêter à me livrer l’approvisionnement des deux 
« mois pour la citadelle, je me vois dans la nécessité 
« de vous déclarer que j’attends incessamment la ré- 
« ponse décisive sur ce point, ayant disposé qu’en 
« cas de refus j’aurais recours aux mesures coerci- 
« tives pour obtenir mon but par tous les moyens qui 
« sont en mon pouvoir. 

« Ferrare, 14 juillet, à minuit. >» 

» 

Pei quali atti di flagrante violazione deî legîttimi 
diritti délia Santa Sede, Sua Santita’ lia già ordi- 
nato, che uei modi e forme legali si faccia solenne 
protesta alla Corte Austriaca, da comunicarsî a tutti i 
Governi ; riserbandosi a prendere lutte quelle delibe- 
razioni che secoiido lecircostanze stimerà opportune 
ed efûcdci per tutela délia conservazione e delT iudl- 
pendenza degli Stati Pontiücil. 

Dopo queste dichiarazioni che faccio a Vostra Ec- 
cellenza perordine espresso délia Santita’di Nostro 
SiGNORE, sono persuasoche Ella ne renderà consa- 
pevole la Sua Corte. 














Ed iutanto cou sentiineuti di distiula considera- 
ziorie. in i dichiaro 
Di V. E. 

Roina, lâ luglio 1848. 

Firmato, 

Giovanni card* soglia. 


TRADUCTION. 

Après que notre Saint-Père le Pape, dans Pimmense 
amour dont il a plus d’une fois déclaré vouloir em¬ 
brasser tous les peuples chrétiens, au milieu du bou¬ 
leversement général de l’Europe, parmi les cris et les 
actes de guerre de toute Fltalie enüammée de l’esprit 
de nationalité, sans se préoccuper des intérêts tem¬ 
porels, avait protesté ne vouloir point faire la guerre 
ni dans ces moments, ni dans ces circonstances; 
après que, dans un but digne de son suprême sacer¬ 
doce, il avait envoyé un légat à Sa .Majesté Sarde et 
à la cour d’Autriche, Sa Sainteté ouvrait son cœur à 
l’espérance d’une paix prochaine. 

iSIaîs aujourd’hui elle apprend avec une extrême 
surprise et une profonde douleur que les troupes au¬ 
trichiennes, après avoir dans ces derniers temps in¬ 
terdit la navigation et les passages du Pô, attenté à 
la vie et à la liberté de quelques bateliers pontificaux, 
séquestré des bateaux de l’État, ont passé le Pô dans 
la nuit du 13 au 14 courant, et sans aucune déclara- 
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tion préalable, ont violé Tindépendance du territoire 
de rÉglise. 

Cette violation manifeste des droits dont le Souve¬ 
rain Pontife est le gardien jaloux, a été suivie d’acte 
d’hostilité et d’inimitié ouverte. Le major autrichien 
du 4' régiment de dragons, au nom du général-prince 
de Lichtenstein, a menacé les habitants de Lagos- 
euro de mettre le feu aux quatre coins du pays, s’ils 
faisaient mine de résistance. Les troupes autri¬ 
chiennes, en ordre de bataille^ ont envahi, par trois 
points différents les États du Saint-Siège, au nombre 
de six à sept mille : elles ont occupé Pontelagoscuro 
et Francolino, et enfin se sont avancées dans l’après- 
midl du 14 jusqu’à l’esplanade postérieure de la for¬ 
teresse pontificale de Ferrare. Là les actes de vio¬ 
lence ont pris un caractère de gravité plus grand, 
étant dirigés contre le représentant supérieur de 
notre gouvernement dans cette province, auquel le 
prince de Lichtenstein a militairement prescrit de lui 
envoyer des vivres et de se tenir prêt à lui fournir 
tout ce dont il serait encore requis, lui faisant en¬ 
tendre que s’il croyait devoir, lui gouverneur, s’y 
opposer, comme c’était son droit, il se porterait à de 
nouvelles hostilités. Chacun peut connaître à quel 
point la violence a été poussée, par les termes mêmes 
du présent paragraphe de la lettre du prince de Lich¬ 
tenstein textuellement transcrit : 



























— 275 — 

A Mon$iem le comte de Lovatellî, prolégat de la 

ville de Ferrare* 

« D’après le refus que vous m’avez fait de vous 
« prêter à me livrer l’approvisionnement des deux 
« mois pour la citadelle, je me vois dans la nécessité 
« de vous déclarer que j’attends incessamment la ré- 
« pense décisive sur ce point, ayant disposé qu’en cas 
« de refus j’aurais recours aux mesures coercitives 
« pour obtenir mon but, par tous les moyens qui sont 
« en mon pouvoir. 

<‘ Ferrare, 14 juillet, à minuit. » 

En raison de ces actes de violation flagrante des 
droits légitimes du Saint-Siège, Sa Sainteté a déjà 
ordonné qu’il soit fait, dans les formes légales, une 
solennelle protestation à la cour d’Autriche, laquelle 
devra être communiquée à tous les gouvernements, 
se réservant de prendre toutes les résolutions que, 
selon les circonstances, Elle croira opportunes et 
efficaces pour la garantie de la conservation et de 
l’indépendance des États pontificaux. 

Après ces déclarations que je fais à Votre Excel¬ 
lence, par ordre exprès de Sa Sainteté^ je suis per¬ 
suadé que vous voudrez bien en informer votre cour. 

Je suis, etc. 

Signé : Gard. Jean Soglia, 
Rome, 18 juillet 1848. 
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RÉPONSE 

DE SA SAIXTETÉ LE PAPE PIE IX 

AU HAUT CONSEIL. 

(18 juillet 1848.) 


La Deputazione delVAlto Consiglio, preseduia da 
Monsig, Muzzarelli hahavuto Vonore dipresentare 
questa matina a SUA- SANTITA* un indirizzo. 

La SANTITA'SUA si è degnata replicare nelmodo 

seguente : 

Gli avvenimenti poco fa avvenuti in Ferrara hanno 
richiamata la Nostra attenzione per addotare lé mi- 
sure reclamate dal dovere di garantire i Doininj tem- 
porali di questa Santa Sede. Voi nell' encomiare la 
giustizia di quest’ atto , e nelle parole clie adoperate 
per manifestarne la gratitudine date un conforto al 
JVostro Cuore. La difesa di questi temporal i Dominj 
in qualunque maniera violât! sarà sempre un dirîtto, 
che noi protestlanio solennemente di volere ne! de- 
biti modi esercitare, ed accettiamo con animo rico- 
noscentele offerte, che voi ci fate per meglio poterli 
garantire. Anche in quest’ occasione preghiamo per 
la prospérité dell’ Italiaandoo cny da Dio le sue Be- 
nedizioni, perche la preservi da ogni sciagura, è 
















— 275 -- 

perché prosegua a prediligerla mantenendo nel suo 
centre la Cattedra delleeterne sue verità, e in tutti i 
suoi conüni la prattica delle medesime. 

La Commissione del Consiglio dei Deputati an- 
cor a, con a capo il présidente sig. Avvocaio Sereni, 
ha presentato a SUA BEATITÜDINE quesîa mat- 
iina istessa un aliro indirrizzd : 

É 

Il S A NT O P A DRE si è degnato replicare in questa 

guisa : 

Fu sempre a cuore di questa Santa Sede difendere i 
diritti de’ suoi temporali Domînj, e gli Augusti Pon- 
tefici, ai quali sîamo immeritamente succeduti dettero 
prove replicate su cio délia loro fermezza. È per 
quesloche Noi ci siamo fatti un dovere di emulare i 
loro esempi ed è questa la seconda volta che abbiamo 
fatto palesi H iiostri sentimenti per i fatti di Ferrara. 
Alla prima protesta Ci si fece piena ragione ; tutto 
rimettendosi allô statu quo : et Ci lusingbiamo ci sarà 
fatta anche nel caso présente, quantunque assaî diverse 
siano le circostanze. Le notizie pero, che soprag- 
giungono ci fanno certi, che le Truppe Austriache 
anno già sgombrata Ferrara. 

I ogni caso ci è gratto di assicurarvi di essere di- 
sposti a dare tutti quegti ordini, che sono necessarj 
per garantire il dirillo di^difesa, al quale diritto non 
abbiamo giammai inteso di rinunziare , che anzî Ci 
protestiamo di mantenerlo e di volerlo inviolabile. 
Ricevianio in questa nuova occasîone cou gratitudine 
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i sentimenti, che ci manifestate non che le offerte 
che ci proponete et che tendono a meglio garantire 
gti accennatl diritti. Noi intanto ripetiamo a Dio le 
umili Nostre preghiere , afflnchè preservi V Itaüa da 
ogni sciagura e rendendo uniii gli animi sui veri in- 
teressi suoi, vi faccia fiorire corne in suolo privile- 
giato la Religione e la Pace unicî font! délia vera fé¬ 
licita. 

Dopo letta la surriferîta risposta il SANTO PA- 
DRE ha soggiunto: 

« Due cose potete dire, cioè, che il Papa ammette 
<i di pieno diritto la difesa dei proprj Stati, e che la 
A Lega da Lui iniziata coi Prîncipi d'Italia sarà pro- 
« seguita quando non si frappongono ostacoli o con- 
« dizionî non ammîssibilî. » 


TRADUCTION. 

Le juillet 1848, une députation du Haut Con¬ 
seil, présidée par Mgr Muzzarelliy a eu Phonneur 
de présenter au Saint-Père une adresse à laquelle 
Sa Sainteté a répondu en ces termes : 

Les événements qui viennent d’avoir lieu a Ferrare 
ont attiré Notre attention, pour prendre les mesures 
que réclame le devoir de garantir les domaines tem¬ 
porels de ce Saint-Siège. Les louanges que vous donnez 
à la justice de cet acte, et les paroles par lesquelles 
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vous exprimez ia reconnaissance qu'il vous inspire, 
sont une consolation pour Notre cœur, La défense de 
ces domaines temporels, de quelque façon qu'ils soient 
violés, sera toujours un droit, et Nous protestons 
solennellement que Nous sommes résolu à exercer 
ce droit de la manière convenable : Nous acceptons, 
avec un cœur reconnaissant, les offres que vous Nous 
faites pour que Nous puissions les mieux garantir. 
Dans cette occasion encore Nous prions pour la pros¬ 
périté de ritalie, demandant à Dieu ses bénédictions 
pour qu'il la préserve de tout malheur et pour qu'il 
continue à l'aimer d'un amour de prédilection, en 
maintenant dans son centre la chaire de ses vérités 
éternelles, et jusqu'aux extrémités de ses frontières 
Ja pratique de ces mêmes vérités. 

Le Conseil des députés ayant également présenté 
une adresse^ et la Commission présidée par Vavo' 
cat Sei'ini ayayit été admise à la remettre au Saint- 
Père^ Sa Sainteté a répondu : 

Ce Saint-Siège eut toujours à cœur de défendre les 
droits de ses domaines temporels, et les augustes 
pontifes dont Nous sommes le successeur indigne ont 
donné sur ce point des preuves réitérées de leur fer¬ 
meté. C’est pour cela que Nous Nous sommes fait un 
devoir d'imiter avec émulation leurs exemples, et 
voilà la seconde fois que Nous avons manifesté Nos 
sentiments à l’occasion des faits de Ferrare. Pleine 

5iÜifif3Ction Nous a été donnée à la suite de la pre- 
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mière protestation, puisque toutes choses furent re¬ 
mises dans le statu quo; Nous espérons qu’il en sera 
de même dans le cas présent^ quoique les circons¬ 
tances soient bien différentes. Cependant les nou¬ 
velles qui surviennent ISous donnent la certitude que 
les troupes autrichiennes ont déjà évacué Ferrare. 

En tout cas, il Nous est agréable de vous donner 
l’assurance que Nous sommes disposé à donner tous 
les ordres nécessaires pour garantir le droit de dé¬ 
fense : Nous n’avons jamais entendu renoncer à ce 
droit; loin de là, Nous protestons que Nous le main¬ 
tenons et que Nous le voulons inviolable. Nous rece* 
vons, en cette nouvelle occasion, avec reconnaissance 
les sentiments que vous Nous exprimez, ainsi que les 
offres que vous nous faites, et qui tendent à mieux 
garantir les droits dont Nous venons de parler. Nous, 
cependant, Nous renouvelons à Dieu Nos humbles 
prières, afin qu’il préserve l’Italie de tout malheür, et 
que, rendant les âmes unies sur leurs véritables in¬ 
térêts, Il y fasse fleurir comme en un sol privilégié la 
religion et la paix, uniques sources de la vraie 
félicité. 

Après avoir lu la précédente réponse^ le Saint- 
Père a ajouté: 

Vous pouvez dire deux choses, savoir, que le Pape 
admet de plein droit la défense de ses propres États, 
et que la Ligue avec les princes d’Italie, dont Lui, 
Pape, a eu l’initiative, sera poursuivie quand on n’y 
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mettra pas des obstacles et des conditions inadmis¬ 
sibles. 


REPONSE 

DE SA SAINTETÉ PIE IX 

AU CONSEIL DES DEPUTES. 

(2 août 18480 


TRADUCTION (1). 

Le Conseil ayant présenté au Saint-Père^ à Voc¬ 
casion de la défaite de Parmée piémontaise, une 
adresse qui demandait la guerre^ Sa Sainteté a ré¬ 
pondu : 

" J’ai aime à vous entendre prononcer le nom du 
Statut fondamental : j'en appelle inoi-méme à ce Sta¬ 
tut, et c’est lui qui suggère ma réponse à vos de¬ 
mandes. Vous réclamez de grandes et extraordinaires 
mesures qui doivent être soumises d’abord à l’examen 
du Haut Conseil avant que je puisse vous faire ma 
réponse. En attendant, je dois vous prévenir, Mes¬ 
sieurs, que les armées ne s’improvisent pas. Le grand 
capitaine de notre siècle qui vivait encore au temps* 


(t) Le texte manque. 
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de ma jeunesse, et que tons vous avez connu, sinon 
en personne, au moins par riiistoire, même dans les 
extrémités les plus pressantes ne se hasarda jamais à 
conduire sur le champ de bataille des hommes ramas¬ 
sés à la hâte et non formés à la discipline militaire. 
Vous parlez de faire appel à des légions étrangères : 
mais cet appel exige du temps pour les négociations, 
pour les voyages, et d'un autre côté vous parlez de 
dangers imminents. Espérons que la Providence de 
Dieu remédiera aux besoins de TÉtat et de Tltalîe, 
en employant des moyens que nous ne connaissons 
pas, et que nous devons adorer. 

Il y a parmi vous un grand nombre de conseillers 
qui, ne se laissant pas emporter par Timpétuosité des 
passions, connaissent les vrais besoins du pays, parmi 
lesquels le plus nécessairé, le plus urgent est de ré¬ 
tablir l'ordre aussi troublé et foulé aux pieds. Mon 
affection et ma bénédiction vous accompagnent ! * 


PROCLAMATION. 


C*2 août 1S48.) 


L’ agitazione, che presentemente si è impadronita 
degli animi per la diversité degli avvenimenti che 
vanno succedendo, richiede instantemente che per 
qiianto è da Noi venga calmata, richiamando la fidu- 
cia e la conûdenza. Il Ministero dalungo tempo dimis- 
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sionariü, a oggi le i^ue islaiize pel deliiiilivo 

ritiro, Non polendosi cosi rinianere, abbiamo cbia- 
mato ed è giunlo in Roma il Pro-Legato di Urbiiio 
ePesaroConte Odoardo Fabri che formera parte délia 
lïuova combinazioiie nainisteriale. Queste Nostrepre- 
mure debbono risvegliare negli animi di tutti i buoni 
la confidenza, che ineglio verra a confermarsi per le 
prowidenze che il Governo slesso giudicherà oppor¬ 
tune di adottare. 

Intanto si mena lamento da alcuni, perché circa i 
fatti succeduli nel Ferrarese non sia nsi adottate le 
misure opportune per ripararli ; laddove Noi non ab 
biamo indugiato a far conoscere i Nostrî sentinienti 
già pubblicati dal Nostro Cardinale Segretario di 
Stato, e ripetutî anche in Vienna. Âbbiamo già 
detto, e lo ripetiamo anebe adesso, essere Nostra 
volontà che si difendano i Conûni deilo Stato, al quale 
effetto avevamo autorizzato il testé cessato Ministero 
a provvedervi opportun a mente. 

Del resto è vero pur troppo che in tutti i teinpi, e 
in tutti i Governi, i pericoli esterni si mettono a 
prolitto dai nemici delT ordine e délia pubblica tran- 
qnillità per turbare le menti e i cuori de' cittadini ^ 
che Noi sempre bramîamo, ma più parlicolarmente 
in questi niomenti, uniti e concordi. Dio perô veglia 
a custodia délia Italia, deilo Stato délia Chiesa, e di 
questa Città, et ^ne commette la îmmediata tutela 
alla grande Protellrice di Roma MARIA SANTIS- 
SIMA, ed ai Principi degU Apostoli : e quantunque 
più di un sorrilegio abbia funestalo la Capitale del 
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Moiido Cattolico, non per questo vien meno in Noi 
la fiducia^ che le preghiere délia Chiesa ascenderanno 
al cospetto del Srgnore per far discendere le benedi- 
zioni, che confermino i buoni, e richiamino i suoi 
nemici neîle vie dell’ onore e délia giustîzia. 

Datum Romae apud Sanctam Mariam IMajorem, 
subannuloPiscatoris, die II Augusti MDCCCXLVIII, 
Pontificatns Nostri anno tertio. 

Plus PP. IX. 


TRADÜCTION. 

PIE IX, PAPE. 

L’agitation qui s’est emparée des esprits, par suite 

des événements qui s’accomplissent successivement 
demande vivement à être calmée autant, qu’il dépend 
de Nous, et veut que Nous ranimions la confiance. Le 
ministère, depuis longtemps démissionnaire, a renou¬ 
velé aujourd’hui ses instances pour sa retraite défi¬ 
nitive. Ne pouvant demeurer ainsi, Nous avons appelé 
et fait venir à Rome le prolégat d’Urbino et Pesaro 
comte Fabri, qui fera partie delà nouvelle combinai¬ 
son ministérielle. Ces soins que Nous avons pris doi¬ 
vent ranimer dans l’esprit de tous les bons la confiance 
qui sera encore mieux rassurée par les mesures que 
le Gouvernement jugera opportun d’adopter. 

Quelques-uns se plaignent qu’on n’ait pas pris des 
mesures poir remédier aux choses de Ferrare ; pour- 
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tant Nous n’avons pas hésité à faire connaître nos 
sentiments, qui ont été déjà exprimés par notre car¬ 
dinal secrétaire d’État, et qui ont été manifestés 
aussi à Vienne. Nous avons déjà dit, et Nous répétons 
encore, que notre volonté est qu W défende fron¬ 
tières de l’État, et que Nous avions à cet effet auto¬ 
risé le précédent ministère à prendre les jnoyens 
opportuns. 

Du reste, il n’est que trop vrai que, dans tous les 
temps et dans tous les gouvernements, les périls 
extérieurs sont mis à profit par les ennemis de l’ordre 
et de la tranquillité publique, pour troubler les 
esprits et les cœurs des citoyens, que Nous désirons 
toujours, mais plus particulièrement en ces moments, 
être unis de concert. Que Dieu veille à la garde de 
ritalie, de l’État de l’Église et de cette ville; qu’il en 
confie la protection immédiate a la grande protectrice 
de Rome, Marie très-sainte, et au prince des Apôtres; 
et quoique plus d’un sacrilège ait affligé la capitale 
du monde catholique, nous conservons la conûance 
que les prières de l’Église monteront en présence 
du Seigneur pour faire descendre les bénédictions 
qui conürment les bons et ramènent ses ennemis 
dans les voies de l’honneur et de la justice. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, sous 
le sceau du Pêcheur, le 2 août 1848, troisième année 
de Notre Pontificat. 
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PROTESTATION 

DE N. T. S. P. LE PAPE PIE IX 

I 

CONTRE l'oCCDPATION DE FERRARE. 

{6 et 8 août 1848.) 


Fino dal principio del suo PontiGcato la Santità dî 
Nostro Signore osservando la condizione dello Stato 
Pontifîcio, Don che quella degli altri Stati d’Italia « 
come Padre comune dei Princtpi e dei Popoii, alieno 
egualmente dalle guerre esteriori che dalle discor- 
die intestine, per procurare la vera félicita dell' Ita- 
lia, itnmagino ed intraprese le negozîazionî di una 
lega fra i Principi délia Penisola , essendo questo 
r unico niezzo atto ad appagare le brame de*- suoi 
abitanti, senza punto lederei diritti dei Principi, nè 
contrariare le tendenze dei Popoii ad una ben intesa 
liberté* Queste negoziazioni furono in parte secou- 
date, ed in parte tornarono infruttuose, 
Sopravvennero quindi le grandi vicende di Europa, 
aile quali tennero dietro î fatti e la guerra d* Italia. 
Il Santo Padre, sempre coerente a se stesso, con 
grave suo^sacrifizio si mostrô alieno dal prender parte 
alla guerra, senza perô trascurare tutti i mezzi pacifîci 
per ottenere il primo intento che si era preflsso. Ma 
questa condotta ispirata dalla prudenza e mansuelu- 
dine non ha impedito con sua grande sorpresa T in- 


« 




















gresso nei Suoi Stali ad un' Armata Austriaca, la 
quale non ha dubitato di occupare alcuni Territorii^ 
col dichiarare che V occupazîone era in via tempo- 
renea, È dunque necessario di far conoscere a tutti 
corne il domînio délia Santa Sede venga violato da 
questa occupazione , la quale, con calunque intendi- 
mento sia stata intrapresa, non poteva niai giusta- 
mente eseguirsi senza preventivo avviso e necessario 
consenso. 

In si dura nécessita, nella quale si vuole meltere 
dalla forza de' neniici esterni, e dalle însidie dei 
nemici interni, il Santo Padre si abbandonna nelle 
mani délia Divina Giustizia che benedirà l'uso dei 
mczzi da adoprarsi secondo che le circostanze richîe- 
dono ; e nientre per mezzo dei suo Cardinale Segre- 
tario diStato protesta al ta mente contre unsiniileatto, 
fa appellû a tutte leamiche Potenze affinchè vogliano 
assumere la protezione di questi Stati per la conser- 
vazione délia loro libertà e integrità, per la tutela dei 
Sudditi Ponteüci, e soprattuto per la indipeudenza 
délia Chîesa. 

Dato dalla Segreteria di Stato questo di G Agosto 
1848. 

G. Gard, Soglu. 


TRADUCTION. 

Dès le commencement de son Pontificat, N. S.*P. 
le Pape, considérant la situation de fKtnt pontifical 









ainsi que celle des autres États de Tltalie, cornaie 
père commun des princes et des peuples, également 
éloigné des guerres extérieures et des discordes intes¬ 
tines, pour procurer le véritable bonheur de Tltalie, 
imagina et entreprit des négociations ayant pour 
objet une ligue entre les princes de la Péninsule, 
comme unique moyen de satisfaire aux vœux de ses 
habitants, sans blesser en rien les droits des souve¬ 
rains ni contrarier les tendances des peuples vers 
une liberté bien entendue. Ces négociations réussirent 
en partie, et en partie demeurèrent sans succès. 

Survinrent ensuite les grandes révolutions de l’Eu¬ 
rope, que suivirent de près les événements et la 
guerre d’Italie. Le Saint-Père, toujours conséquent 
avec lui-même, refusa, au prix de graves sacrifices, 
de prendre part à la guerre, sans toutefois négliger 
aucun des moyens pacifiques pour atteindre le pre¬ 
mier but qu’il s’était proposé. Mais cette conduite, 
inspirée par la prudence et l’amour de la paix, n’a pas 
empêché, à sa grande surprise, l’entrée dans ses États 
d’une armée autrichienne, qui n’a pas hésité à occu¬ 
per quelques points du territoire, en déclarant que 
cette occupation n’était que temporaire. Il est donc 

nécessaire de faire connaître à tous comment les 

« 

Etats du Saint-Siège sont violés par cette occupation, 
laquelle, dans quelque intention qu’elle ait été entre¬ 
prise, ne pouvait jamais être justement exécutée sans 
avis préalable et sans le consentement indispensable 
du‘Saint-Siège. 

Dans cette extrémité si dure où tendent à le placer 
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la force des ennemis du dehors et les machinations 
des ennemis du dedans, le Saint*Père s’abandonne 
aux mains de la divine Justice qui bénira l’usage des 
moyens à employer'selon que les circonstances l’exi¬ 
gent ; et en même temps que par l’organe de son 
cardinal secrétaire d’État il proteste hautement contre 
un pareil acte, il fait appel à toutes les puissances 
amies, afin qu’elles veuillent bien prendre ces États 
sous leur protection pour la conservation de leur 
liberté et de leur intégrité, pour la sûreté des sujets 
pontificaux, et par-dessus tout pour l’indépendance 
de l’Église. 

De la secrétairerie d’État, ce 6 août 1848. 

Gard. Soglia. 


FORMATION D’UN MINISTÈRE. 

(8 août 1848.) 


Sa Sainteté, par billet de la secrétairerie d’État du 
6 courant, a décidé que M, le comte Édouard Fabri 
prend le ministère de l'intérieur. 

IM. l’avocat Pascal de Rossi detneure comme par 
le passé au ministère de grâce et justice. 

M. le comte Lauro Lauri prend le ministère des 
finances. 

M. le comte Pierre Guarini prend le ministère de? 
travaux publics et est chargé en même temps de l’in- 
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térim du nirnistère de ra^riciilture, de rindustrie, 
des arts et du commerce. 

M. F- PerfetU, assesseur général, prend par inté¬ 
rim, et pendant rabsence du ministre, le portefeuille 
de la police. 

Est ensuite nommé directeur provisoire du minis¬ 
tère des armes, M. Gaëtan Cagiotti, Sa Sainteté ayant 
accepté la démission du comte P. de Gampello. 

CONSEIL DES MINISTRES. 

(8 août 1848.) 

Sa Sainteté est dans la ferme résolution de défendre 
ses États contre l’invasion autrichienne par tous les 
moyens que l’État et l’enthousiasme bien réglé de ses 
peuples peuvent lui fournir. Sa Sainteté donne un 
solennel démenti^ par notre organe, aux paroles de 
M. le maréchal Welden (1), protestant contre toutes 
les mauvaises interprétations qui pourraient leur être 
données, et déclarant que la conduite de M. Welden 
lui-même est tenue par Sa Sainteté pour hostile au 
Saint-Siège et au Saint-Père, lequel ne peut entendre 
et 71 ^entend nullement séparer la cause de ses peuples 
de la sienne propre, et tient pour faits à lui-même 
toute insulte et tout dommage faits à son peuple. 
Sa Sainteté a déjà fait cette déclaration par la solen¬ 
nité de ses actes et avec toute l’autorité de sa suprême 

(1) Le maréclial Welden, dans nne de ses proclamations, 
avait déclaré qu’il venait délivrer le Souverain Pontife. 
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dignité de prince et de Pontife, comme l'établît du 
reste la dépêche suivante. 

Signé: card. Soglia, préndent du Conseil des 

ministres ; 

P. Édouard Fabri,P. de Rossi^ L. Lauri, 
P- Güarîni, F. Perfetti. 


Soîi Éminence le cardinal Marini, légat de Forlù 

Éminence Révérendissime, 

Votre Éminence sait parfaitement comment, en 
toute rencontre, Notre Saint-Père a protesté de sa 
ferme volonté de défendre l’intégrité et l’indépendance 
des États de la sainte Église. La parole du Saint-Père 
est sacrée et ne peut faillir. Il a appris, contre toute 
attente et avec une extrême affliction, qu’une armée 
autrichienne a osé occuper les provinces septentrio¬ 
nales de l’État pontifical, s’avançant d’une manière 
hostile, exigeant l’entretien des troupes, menaçant de 
supplices et d’incendie, ce qui a donné lieu à un 
conflit entre les partis et à tous les faits lamentables 
qui en sont la conséquence. 

C’est pourquoi Sa Sainteté m’a ordonné de charger 
Votre Éminence, au reçu de la présente dépêche et 
sans aucun retard, de se rendre avec le prince Cor- 
sini, sénateur de Rome, et le prince Ânnibal Simo- 
netti, le premier membre du Haut Conseil, le second 
membre du Conseil des députés, auprès du général 
Welden, et lui demander raison des motifs qui l’ont 

17 


# 





I • 

1 . ■ 

* » 



S' 

r 




9 

t 




w • 

r 

» 

i 

^'9 . 

Fl 

■. ' I 

.'I 




f 

t 

I 



S n 


r » 





porté à cette démarche violente ; de plus, le sommer 
par de fermes et énergiques paroles de se retirer et 
de laisser entièrement libres lesdites provinces: lui 
signiliant que, dans le cas contraire. Sa Sainteté fera 
usage de tous les moyens qui sont en son pouvoir pour 
repousser Tinjuste occupation. 

J’attendrai avec anxiété vos dépêches, que vous 
m’expédierez par une estafette extraordinaire. Je 
suis, en attendant, plein d’estime et de respect pour 
Votre Éminence, 

8 août. 

Gard. Soglia. 


MINISTÈRE DU COMTE ROSSI. 

(IG septembre 1848.) 


Le cardinal Soglia, secrétaire d’État, ministre des 
affaires étrangères, président du conseil; 

Lecomte Rossi, ministre de l’intérieur et par inté¬ 
rim des finances; 

Le cardinal Vizzardelli, ministre de l’instruction 
publique; 

L’avocat Cicognani, ministre de grâce et justice; 

Le professeur Mpntanari, ministre du commerce; 

Le duc de Rignano, ministre des travaux publics 
et par intérim de la guerre; 

Lè comte Guarini, ministre sans portefeuille; 

M. Righetti, substitut pour les finances. 




à 














DON GRATUIT 


DU CLERGÉ ROMAIN. 

(29 octobre 1848.) 


Sperava la Santita’ dt Nostro Signore che , 
fattasi migliore la condizione del pubblico Erario , 
potesse questo supplire colle proprie sue forze alT 
ammortizzazione di due millioni dî boni, che straordi- 
narie ed imperiose circostanze Lo avevano indotto 
fin dallo scorso aprile a permetterne la emissîone su lia 
garanzia ed ipoteca di altrettanti béni di alcuneCorpo- 
razioni Religiose : ma le vicende che si sono di giorno 
in giorno succedute hanno tolto la speranza che si 
era concepita. Trovandosi pertanto impotente 1’ Era¬ 
rio a soddisfare la prima rata di scudi dugento mila 
che si dovrebbe nel primo del prossimo gennajol849 
versare air estiuzione délia corrispondente porzione 
di boni, sarebbe costretto il Sawto Padre a ve- 
dere con somma amarezza deiP animo suo esposti a 
vendita i béni ecclesiastici ipotecati, et non potrebbe 
non conoscerne le amarissime conseguenze. In taie 
situazione pertanto ha creduto Sua Santita’ di fare 
un appello al Clero Secolare e Regolare, persuaso 
che, penetrato dalla nécessita delle circonstanze , 
voglia accorrere con una grave contribuzione al paga- 















_ 292 _ 

mento délia prima rata di scudi dugento nilfa. Il vir- 
tuoso disinteresse, ed il divoto attaccainento del 
Clero Romano alla Sagra Persona di Sua Santita’ 
non fa dubitare che si sottoporrà con prontezza a 
questo sagrifizio, che tende a salvare le proprietà 
délia Chîesa ; e vi si ridurrà con minor difficoltà an- 
chè sul riflesso, che i Luoghi pii contribuenli do- 
vranno avéré il coinpenso sulle rendite consolidate 
dello Stato, e che percio la contribuzione si riduce 
ad un vero prestîto. 

Nei seguentî articoli sono notate le disposizioni del 
Santo Padre, emanate per organo délia Sagra Con- 
gregazione de’ Vescovi e Regolari a tutti gli Ordinarii 
dello Stato Ecclesiastico. 

Art. 1. S’ impone la tassa dî bajocchi ottanta 
per ogni cento scudi del valore censuario di tutti i 
béni si rustici cheurbani intestali nelCensirnento ge¬ 
nerale aile Corporazioni Reiigiose delf uno e dell* 
altro sesso, compresi i béni degli Ordini Gerosolimi- 
tano, e di S. Giovanni di Dio^ e degl’ Istituti di 
Oblati e di Oblate, e dei Conservatorii, corne pure 
quelli intestati al Clero Secolare spettanti aile Chîese 
e Sagreslie, aile Mense Arcivcscovili, Vescovili, 
aile Abbazie Nullius, e ad altre Abbazie, aile Com- 
mende', ai Capitoli delle Cattedrali e Collegiale, ai 
Collegü di Beneficiati, e di Cappellani, ai BeneOcii o 
Cappellanie Ecclesiastiche, siano residenziali o sem* 
plicî, anche di diritto patronato Laicale, aile Confra¬ 
ternité, a tutti i Luoghi pii, ed istituzioni pie, erette 
con Autorità Ecclesiastica, corne altresi al Patrimo- 














nio degli Studj, seiiza avéré ragione de' pe;i aniiessi, 
corne si pratica nei paganiento delle tasse governa- 
tive. Sono esclusi soltanto da questa tassa gii estinii 
che si riferiscono tanto aile località delle Chicse, e 
di ogni altro Luogo Sagro , quanto ai béni delle Par- 
rocchie, degli Ospedali, dei Monti di Pietà, o Fru- 
meDtarii,degli Orfanotrofii, degli Asili di mendicità, 
e dei Luoghi pii Nazionali esteri; cosi anche gli esti- 
mi relâtivi ai locali e clausure appartenenti ai Cap* 
puccini, agli Osservanti , ai Riformati, agli Alcanta- 

rini, agli Scalzetti, ed ai Passionisti. 

Art. 2. Ciascun' Ordinario è incaricato délia impo- 
sizioDe ed esazione délia tassa per i béni esistenti 
dentro i limiti délia sua Diocesi , sebbene le Corpo- 
razioni ed i Luoghi pü esistano in altre Diocesi. 

Art. 3.11 riparto sarà formato dai respettivi Can- 
cellieri dei Censo, i quali eompileranno le occorrenti 
î^olesulle basiindicate nell’ Art. l, e che loro saran- 
no conlemporaneamente communicate dall’Eccellen- 
tissimo e Reverendissimo Cardinale Présidente. Gli 
Ordinarii si metteranno di concerto con i medesimi 
Cancellieri, etda essi riceveranno le Note dei Coritri- 
buenti, et délia respettiva tassa da pagarsî. 

Art.4. Ciascun'Ordinario députera in suo ajutouna 
Commissione composta di due Canonici, di due Sa- 
cerdoti simpUci, e di due Regolari. La rnedesinia 
avrà in Présidente T Ordinario, o Suo Rappreseti- 
tante, e prescriverà il modo per la sollecita riscos- 
sione délia tassa, sottoscrivera le Note dei Contri¬ 
buent!, invigilerà sulla riscossione, e décidera i 
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dubbj che potessero insorgere, iuerendo sempre aile 
presentî istruzioni. Nelle Diocesi ove non potesse 
una sola Commissione adempiere aile sue attribuzioni, 
rOrdinario ne potrà depulare altre subalterne, che 
saranno peraltro dipendenti dalla prima. 

Art, 5. La nota dei Contribuent! si dovrà trascri- 
vere in apposito Libro, il quale sarà firmato pari- 
menti daî componenti la Commissione. 

Art. G. La Commissione formera la Nota di quelli 
che hanno contribuito con tutti i respettivi titoli ed 
indicazioni, e la somma pagata, e taie Nota, dopochè 
sarà stata trascritta neir indicato libro nel modo ac- 
cennato alP art. à e sottoscritta dair Ordinario e dai 
Membrî délia Commissione in forma autentica , sarà 
trasmessa a suo tempo alla Sagra Congregazione, af> 
finchè possa la medesima servire per intestare il com- 
penso sopra le rendite consolidate. 

Art. 7. Le somme che si riscuoteranuo dovranno 
essere subito depositate in luogo slcuro da destinarsi 
dair Ordinario e sua Commissione colle opportune 
cautele. 

Art. 8. Il pagamento délia Contribuzione dev’ es¬ 
sere compito pel giorno primo del prossimo dicein- 
bre 1848. 

Art. 9. în seguito sarà indicato il modo di trasmet- 
tere le somme in Koma. 

Art. 10. Sebbene Sua Santita’ ritenga per certo 
che ciascuno si affretterà a pagare la prescritta con¬ 
tribuzione, pure in caso di morosità gli Ordinarii 
sono specialmente autorizzati ad usare tutti i mezzî 




di diritto, e di fatto, anche di mano regîa, contro i mo- 
rosi. 

Annotazione, —La mercededi bajocchi sessanta 
dovuti aiCancellieri delCenso per ogni cento artjcoU 
del riparto a forma délia Circolare délia Prefettura 
del Censo è a carico deî contribuenti, ma deve farsî 
esigere dagli Ordinarii per passarla ai Cancellieri 
medesimi. 

Commessa a Not V esecuzione di tali disposizioni 
anche colla qualîfîca di Delegato Apostolico per tutti 
i Luoghi pii diRoma, nimo eccetiuato^ unica- 
mente appartiene prescrivere e far esigere V imposta 
tassa. Quindi è che in forza deir art. 4 la Commis- 
sione stabilita al T oggetto è composta dei seguenti 
soggetti. 

Illustrissimo e Reverendissimo Monsig. D. Giu¬ 
seppe Ferrari, Canonico délia Patriarcale Basilica di 
S. Pietro. 

Molto Reverendissimo Sig. D.Luigi Gaggiotti, Ca- 
uonîco délia perinsigne Basilica di S. Lorenzo, e 
Damaso. 

MonsignorD. Filippo Frassinetli. 

Reverendissimo Signor D. Michelangelo del Me- 
dico. 

Reverendissimo P. Abb. D. Paolo Theodoli, delP 
Ordine de’ Cassinesi. 

Reverendissimo P. Salvatore Caii, Proc. Gen. dei 
JVlinori Conventuali. 

La somma dovuta dai siugoli contribuenti rîsul- 
tante dagli Stati cheverrano Irasmessi a forma délie 
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precedenti disposizioni dalla Caiicelleria del Ceuso si 
renderà pubblica colla stampa, affinchè ciascuno 
possa conoscerne T importare. 

L’ originale degli Stati suddetti sarà conservata a 
pubblÎGO comodo nella Nostra Segreteria particolare, 
sîtuata nel Palazzo di Nostra Residenza, 

Il pagamento delle respettive tangenti dovrà farsi 
nel Banco di S. Spirito, ritirandosi dai contri- 
buenti la corrispondente fede di deposito , la quale 
si esibirà nella detta Nostra Segretaria particotare, 
dove verra rilasciato ail’ esibitore il rincontro per 
giustiûcazione del pagamento. 

I.a suddetta Segreteria sarà aperta dalle ore 9 anti- 
meridiane fîno aile due dopo il mezzo giorno, tranne 
le feste. 

La présenté affissa nella Segreteria, e negli Ofûcii 
del Nostro Tribunale, corne altresi in tutte le Sagres- 
tie, s’intenderà corne a ciascuno personalmente înti- 
mata. 

Data dalla Nostra Residenza, Ii6 Ottobre 184S. 

G. GARD. VIGARIO. 

Giuseppe , Ganonico; Tarnassi , Segretario. 


TRADUCTION. 

s. S^ espérait que, l’état du Trésor public s’amélio¬ 
rant, il pourrait suffire par ses propres ressources à 
l’amortissement des deux millions de bons dont les 
circonstances extraordinaires et impérieuses avaient 
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obligé le S. P. à permettre l’émission vers la lin d’a¬ 
vril, sous la garantie et l’hypothèque de certains biens 
appartenant à certaines corporations religieuses; mais 
les événements qui se sont succédé de jour en jour 
Lui ont enlevé tout l’espoir qu’il avait conçu. Le Tré¬ 
sor se trouvant dans l’impossibilité de satisfaire au 
premier payement de 200,000 scudi qui devrait se 
faire au 1*^*^ janvier 1849 pour éteindre une somme 
égale de bons, le S. P. serait contraint de voir, dans 
la plus cruelle amertume de son coeur, les biens ecclé¬ 
siastiques hypothéqués exposés à être vendus, et II ne 
peut se dissimuler les tristes conséquences de cette 
vente. En cet état de choses, S. S, a cru devoir faire 
un appel au clergé séculier et régulier, persuadé que, 
pénétré de la gravité des circonstances, ce clergé vou¬ 
dra concourir par une forte contribution au payement 
de la première échéance de 200,000 scudi. Le ver¬ 
tueux désintéressement et l’attachement dévoué du 
clergé romain à la personne sacrée de S. S. ne per¬ 
mettent pas de douter qu’il ne se soumette avec 
promptitude à ce sacrifice qui tend à sauver les biens 
de l’Église^ et il s’y résoudra avec d’autant moins de 
difficulté que les lieux pies qui contribueront devront 
avoir une compensation sur les notes consolidées de 
l’État; ce qui réduit la présente contribution à un 
véritable prêt. 

Les articles suivants donnent les dispositions ré¬ 
solues par le Saint-Père et adressées par l’organe de 
la S. congrégation des évêques et réguliers à tous les 
ordinaires des États de l'Eglise... 










* 








17 . 






— -298 — 

(Le détail des articles intéressant exclusivement les 
États de l’Église, il nous a semblé inutile d’eo donner 
la traduction.) 


ADRESSE DU CLERGÉ ROMAIN 

AU SAINT-PÈRE. 


I Vescovi ed i Superiori degli Ordini Reiigiosi esi- 
stenli nello Stato Pontificio, ne! desiderio di concor- 
rere a sollevare il credito ünanziero dello Stato per le 
attuali vicende decaduto, ed a liberare la Santità 
V’ostra dair amarezza che dovrebbe provare nel vedere 
esposi a vendita i Béni Ecclesiasticî ipotecati in ga- 
ranzia deidue millioni di Boni del Tesoro, gratuita- 
menteoffrono alla Santità Vostra per lo Stato, a nome 
deir uuo e delF altro Clero , e degli Amminîstratori 
de’ Luoghi pii, la somma di quattro millioni da pa- 
gari, in 15 rate annuali nel mese di dicembre di cia- 
scun anno incominciando dal 1849, cioè dieci di 
scudi 300mila ail’ anno, e cinque di dugento mila per 
gli ultiini cinque anni, compresa uella prima rata 
del 1849 quella di scudi 200 mila già imposta con 
Circoiare délia S. C. de’Vescovi, e Regolari del 23 set-, 
tembre 1858, ail’ oggetto di amniortizzare la prims^ 
rata dei Boni del Tesoro nel gennajo 1849. 

Taie offerta si fa da! Clero secolare e regolare, a 
condizione di ottenere V immediato svincolo dei Béni 
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già ipotecati a garauzia deî Boni de! Tesoro, e di non 
essere in aîcun modo ritenuli responsabili per l’ am- 
mortizzazione de' Boni stessi. 

Il ClerOi sebbene ristrelto nelle suerendite^ gravato 
di molli pesi, e soggetto ai comu ni Coiilributi, si sot- 
toponea questo non tenue sacrifizio. Per altroritiene 
per certo che questo sia il limite de’ suoi aggravj, clie 
la sua proprietà sia inviolabile anche a forma delP 
art. 9 dello Slatulo, e che i suoi béni non siano gra¬ 
vai! più di quelli de'Laici, coutro l’art. 8 dello stesso 
Statiito , col quale si dispone che « Tulle le pro- 
« prielà sia de’ privati, sia de’ cor pi rnoreii, sia delle 
« altre pie o pubbliche Istituzioui, contribuiscouo ed 
« ’egualmente agli aggravj dello Stato, cbiunque ne 
« sia il possessore». Ed è perciô che lo stesso Clero> 
raentre da un lato si fa carico delle imperîose circo- 
stanze che pesano su la Società per cui associandosi 
aile pene che la Santità Vostra soffre , concorre vo- 
lenteroso a sollevarle, è sicuro daU’altra che la stessa 
S. V. voglia tutelare e difendere le proprietà délia 
pietà de’ Fedeli, o portate in retaggio da quelli che 
hanno abbraciato lo stato religioso^ o acquistate ed 
aumentate colla parsimonia, e con iudustriosa cura^ 
servono al culto divine, al mantenimento de’ Sacri 
Ministri, e a conservare T indipendenza e la libertà 
del Clero nell’ esercizio del suo sacro Ministère, per 
taçere del solllevo che dériva ai doveri dalle rend!te 
del Clero stesso. 

il Gard. Prefetto délia S. C. de’ Vescovi, e Rego- 
lari ha V onore d’ umiliare a V. S. colla présente reb- 
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zione i sentimentî de’ Vescovi, e de’ Superiori degli 
Ordini regolari, corne interpretî di quelli deï Clero. 

Rom a , 27 ottobre 1848. 

üm** Dev'”^ Obhl’^^ Servitore 

FR. ANTON FRANCESCO GARD. ORIOLI , 
Pbefetto. 

D. Arciv. di Dam ASCO, Segretario, 


TRADOCTION. 

Les Évêques et les Supérieurs des ordres reli¬ 
gieux existant dans l’État pontifical, désirant concou¬ 
rir à relever le crédit financier de l’État, et d’épargner 
à V. S. la douleur qu’elle éprouverait à voir mis en 
vente les biens ecclésiastiques hypothéqués à la ga¬ 
rantie des deux millions de bons du Trésor, offrent 
gratuitement à V. S., pour l’État et au nom de l’un 
et l’autre clergé et des administrateurs des établisse- 
ni6nts pieux, de payer la somme de 4 millions en 
quinze annuités, à partir de décembre 1849 ; à la seule 
condition d’obtenir le dégrèvement immédiat de l’hy¬ 
pothèque qui les frappe, et de ne pas rester respon¬ 
sables de l’amortissement des bons du Trésor. 

Le clergé a à cœur, dans les impérieuses circons¬ 
tances qui pèsent sur la société, de s’associer aux 
peines que souffre V. S., et il concourt volontiers à 
les alléger; étant certain d'ailleurs que V. S. voudra 
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défendre et protéger les propriétés de TÉglise , les¬ 
quelles , soit qu'elles proviennent de la piété des 
fidèles ou de rapport de ceux qui ont embrassé l'état 
religieux, soit qu’elles aient été acquises par l’éco¬ 
nomie et des soins intelligents, servent au culte divin, 
à l’entretien des ministres sacrés, au maintien de la 
liberté et de l’indépendance du clergé, sans parler du 
soulagement que reçoivent les pauvres du produit de 
ces mêmes biens. 

Le card. préfet de la S. congr. des évêques et ré¬ 
guliers a l’honneur de présenter à V. S., avec le pré¬ 
sent rapport, les sentiments des Évêques et des Supé¬ 
rieurs des ordres réguliers comme interprètes de ceux 
de tout le clergé. 

Rome, 27 octobre 1848. 

Votre très-humbre et dévoué serviteur, 

François Gard. Obioli. 

D. Arch. de Damas, secrétaire. 


RÉPONSE 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

AU CLERGÉ ROMAIN. 


* 

Quantunque per leregoleimmutabili délia giustizia 
sanzionate dalle leggi du tutti i tempi e dî tutti i 
luoghi, et confortate recentemente dall’ art. Vlll 
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dello Statulo fondatnentate, gV istituli pii e le 
corporazioni ecclesiastlche o religîose non debbano 
concorrere ai pubblici pesi che nella stessa mîsura 
con la quale vi concorrono glî al tri possidenti : non- 
dimeno il benenierito Clero secolare e regolare, dan- 
do una prova oltre ogni credere lumînosa dî patria 
caritâ, si è mostrato sollecito di sovvenire con un 
sussîdio straordînario agli urgent! e straordînari bi- 
sogni dello Stato. Imperrochè , siccoine Voi Ci avete 
riferito con grande compiacenza delP animo ISostro, 
ha dichiarato di voler fare gratuita offerta al pubblico 
erario deila somma di quattro millioni di scudi, som- 
ininîstraDdoli in quindici rate anuali da pagarsi nel 
mese di dicembri di cîascun anno, e da a ver principio 
nel 1849 ; cioè le prime dieci rate di scudi trecento- 
mila , e le ultime cînque di duecentomîla scudi, com- 
presa nella prima rata pel 1849, quelladi scudi due- 
centomila già i ni posta con la vostra circolare dei 28 
settembere 1848 air oggetto di ammortizzare la prima 
rata dei boni del Tesoro; e cio con lo scopo e con la 
condizione che sia tolto il vincolo dei béni ecclesia* 
stici sottoposti alla ipoteca per l’importo di due mil¬ 
lioni a garanzia degli stessi boni, e di non essere in 
alcun modo responsabile per la loro ammortizzazione 
prescritta dalla ordinanza ministeriale del 29 aprile 
del medesimo anno. 

Avendo Voi in nome del suddetto Clero riebiesto il 
Nostro beneplacito, onde rendere valida, efficace ed 
obbligatoria taie offerta, secoiido il disposto nelle 
leggi délia Chiesa ; Noi presso gli esempj di var] 
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Pontefici JNostri predecessorio, e segnataineute tli 
Pio VI, che in simili circostanze non dubitô di per- 
mettere, col suo Breve del 3t luglio 1797, che Tuno e 
r altro Clero si obbligasse ad un generoso sussidio 
verso lo Stato, abbiamo considerato cid che appunto 
Egli saggiamente considerava, nel grave pericolo délia 
cosa pubblica essere conforme alla equità ed alla giu- 
stizia che la Chiesa presti alla civile società uno stra- 
ordinario soccorso. Quindi col présenté Nostro chi- 
rografo nel quale voglîamo che si abbia per espresso 

e testualmente inserito il tenore délia enunciata of* 

« 

ferla, délia ordinanza ministeriale del 29 aprile 1848, 
e quanto altro sia o potesse essere in qualunque modo 
e per qualunque luotivo necessario ad esprimersi, di 
Nostro moto proprio, certa scienza e con la pienezza 
délia Nostra apostolica potestà, dîamo e concediamo 
a Voi tutte le facoltà necessarie ed opportune affinchè 
possiate in nome Nostro accettare ed approvare la 
offerta di quattro millioni di scudi romani da sommi- 
nistrarsi al pubblico erario dat Clero secolare e rego* 
lare, in quindici rate annuali, corne sopra, e dichia- 
rarla valida, efficace ed obbligatorîa, a condizioue 
che dal Governo venga assicurata in favor dello 
stesso Clero li libérazione dal vîncollo dell’ ipoteca 
a cui furono sottoposti i béni ecclesiastici, corne pure 
dagli altri effetti délia ordinanza ministeriale del 29 
aprile 1848, non che la cessazioue dell affrancamento 
dei canoni, livelii adaltre prestazioni autorizzate dalla 
potificazione del Tesoriere generale ministro deile 
(inanze del 9 marzo 1848, e prorogato con la ordinanza 
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di quel niinistero del 7 settembre successive, e non 
altrimenti. 

In conseguenza Vi autorizziamo a fare i riparti 
delle rate annue non solo sui béni descritti neî re- 
gistri censuarj, ma inoltre sopra il consolidato e so- 
pra i censi e credîti frultiferi delT uno et delT altro 
Clero, e degli altri Luoghi pii designati nelle disposî- 
zioni annesse alla vostra circolare del 28 settembre , 
con quetia proporzione che nella vostra saviezza cre- 
derete più giusta e più opportuna , curandone il ver- 
samento nella eassa del pubblîco erarîo aile scadenze 
rispettive. 

£ fînalmente affîdiamo alla conosciuta vostra pru- 
denza la eseeuzione del présenté Nostro chirografo , 
con facoltà di permettere, qualora lo reputiate neces- 
sario, a tutti quelli che dovranno corne sopra contri- 
buire, avuto riguardo aile particolariloro circostanze, 
di contrarre debiti anche fruttiferi, obbligandoâ taie 
uopo i béni corrispondeni per sicurezza del sovveni- 
tore, e con quella ancora di risolvere economica- 
mente e dednitivamente con simplici rescritti ogni 
cersia che potesse insorgere tanto sul riparto o con- 
tributo , quanto sul modo di eseguirlo, e general- 
mente sulla interpretazione di tutte le cose in esso 
contenute ed espresse ; taie essendo la Nostra vo¬ 
lonté. 

Volendo e decretando ec,G.{Segue ildecreto irritante 
coyi la clausola SU B LATA e con le alire clausole 
derogatorie). 

Dato dal Nostro Palazzo Aposlolico Quirinale, il 
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giorno 28 ottobre del mille ottocento quarautotto, del 
Nostro Pontifîcato l’anno terzo* 

Plus PP. IX. 


TRADUCTION. 

Bien que^ selon les règles immuables de la justice, 
sanctionnées par les lois de tous les temps et de tous 
les lieux, et récemment confirmées par l’art. 8 du 
Statut fondamental , les instituts pieux et les corpo- 

‘ rations ecclésiastiques ou religieuses ne doivent con- 

* 

courir aux charges publiques que dans la même me¬ 
sure que les autres propriétaires ; néanmoins le clergé 
séculier et régulier, en donnant une preuve éclatante 
et au-dessus de toute croyance de sa patriotique cha¬ 
rité , s’est montré jaloux de subvenir, par un subside 
extraordinaire, aux urgents et extraordinaires besoins 
de l’État. C’est pourquoi, comme vous le rappelez 
ici, il a déclaré, à la grande satisfaction de Notre 
coeur, qu’il voulait faire au Trésor public une offrande 
gratuite de 4 millions d ecus. (Le Saint-Père répète 
ici les termes et les conditions de ce don gratuit.) 
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Vous avez réclamé, au nom de ce clergé , Notre 
placet pour rendre valide, efficace et obligatoire 
cette offrande, selon que disposent les lois de l’Église : 
et Nous , à l’exemple de plusieurs Pontifes nos pré¬ 
décesseurs, et notamment de Pie VI qui, dans une 
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semblable circonstance, n*a pas hésité à per mettre, par 
son Bref du 31 juillet 1797, que Tun et l’autre clergé 
s’imposassent de généreux subsides envers l’État, Nous 
avons considéré comme lui que, dans le grave péril 
de la chose publique , il est conforme à l’équité et à 
la justice que l’Église prête à la société civile un se¬ 
cours extraordinaire. Aussi, en vertu de notre pré¬ 
sent acte , de Notre propre mouvement, science cer¬ 
taine et pleine puissance apostolique, Nous vous 
donnons et concédons tous les pouvoirs nécessaires et 
opportuns, afin que vous puissiez en Notre nom 
accepter et approuver ce don gratuit de 4 millions. 
(Suivent la reproduction des termes de payements et 
conditions, puis les autorisations nécessaires pour 

A 

la répartition et l’exécution , ,et enfin les formules de 
chancellerie.) 

. Donné en Notre palais apostolique du Quirinal, 
le 29 octobre 1848, de Notre Pontificat l’an iii®; 

Plus PP. IX. 


























NOTE 

DE S. ÉM. LE CARDINAL SOGLIA 

SUR LES AFFAIRES DE SUISSE. 

(10 novembre 1848.) 


DE LA SECRÉTAIRERIE d'ÊTAT DE SA SAINTETÉ. 

MM, les bourgmestres et conseil d*État de rhonorable 

canton de Berne, Directoire fédéral, 

« Dans le moment même où le Saint-Père, avec une 
juste conGance, s’attendait à voir arriver une réponse 
satisfaisante à la note que le soussigné, cardinal secré¬ 
taire d’État, avait eu Thonneur d’adresser à Vos Sei- 
gneuries Excellentissimes, sous la date du 30 septem¬ 
bre dernier, un fâcheux événement est venu renouveler 
sa douleur. Les autorités fribourgeoises ont procédé 
à des voies de fait contre la personne même du véné¬ 
rable évêque de Lausanne-et-Genève. 

Une circulaire où le prélat rappelait aux fidèles 
les obligations relatives à l’acte religieux du serment; 
une circulaire où il ne prononçait aucun jugement, 
où il ne faisait aucune réflexion sur les lois canto¬ 
nales , mais où il avertissait seulement les fidèles 
d’examiner dans leur conscience si la promesse qu’on 
exigeait d’eux était conforme aux lois de Dieu et de 
rfiglise^ avant de la donner sans restriction ; une cir- 
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culaire enfin, à laquelle il défendait aux curés dV 
jouter aucun commentaire, a été considérée par les 
autorités fribourgeoises comme une déclaration que 
la constitution du canton était hérétique. Et , sur ce 
motif, elles ont fait intimer à Tévéque que cette même 
circulaire, si elle n’était pas révoquée, ou toute autre 
publication faite sans autorisation préalable du gou¬ 
vernement, serait regardée et punie comme un acte 
de révolte et de provocation à la désobéissance aux 
lois. 

Le gouvernement de Fribourg a trouvé aussi un 
grief contre Tévêque, dans le refus de celui-ci de se 
soumettre aux lois qui font’entièreraent dépendre de 
Tautorité civile la collature des bénéfices ecclésiasti¬ 
ques , et qui prétendent régler l’enseignement même 
théologique. 

La constance avec laquelle, dans ces deux ques¬ 
tions, révêque a sauvegardé un droit qui n’était pas 
son droit, mais celui de l’Église, a paru un motif 
suffisant a un seul des cinq cantons, dont les popula¬ 
tions catholiques composent le diocèse de Lausanne- 
et-Genève, non-seulement de l’enlever violemment 
de sa résidence, mais encore de le garder en prison 

F 

comme un coupable d’Etat. 

Le soussigné, cardinal secrétaire d’État, croit inu¬ 
tile d’expliquer ici les raisons qui empêchaient Mon¬ 
seigneur Marilley d’agir dans ces deux occasions au¬ 
trement qu’il ne l’a fait. Il est de toute évidence que 
les catholiques se trouvent dans l’impossibilité de 
prêter un serment civil sans aucune réserve pour 
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Tobéissance qui est due aux lois de Dieu et de l’Église. 
D’ailleurs, ce point» aussi bien que celui de la liberté 
que rÉglise doit avoir dans son enseignement et dans 
le choix de ses pasteurs, se trouve assez développé 
dans la note précitée du 30 septembre. 

Le Saint-Père ne peut donc ni refuser, ni même 
faire attendre l’appui de sa voix apostolique à un 
évêque innocent. Et, en réclamant la liberté du pré¬ 
lat et son prompt retour à son siège , il croit agir 
non-seulement d’après la justice, mais dans l’intérêt 
même du gouvernement : parmi les catholiques, un 
certain nombre, sans doute, en levant leurs regards 
au-dessus de la terre, béniront le Seigneur d’avoir 
donné à la Suisse un de ces exemples qui raniment 
la foi dans les peuples ; mais d’autres , peut-être, si 
aucune voix ne s’élevait pour la défense de la justice, 
pourraient se croire autorisés par la nécessité à op¬ 
poser la violence contre la violence ; et le cœur pa¬ 
ternel de Sa Sainteté aurait encore la douleur de voir 
s’aigrir cette malheureuse plaie que les haines politi¬ 
ques ont ouverte dans le sein de la Suisse. 

Le soussigné n’en doute pas, Vos Seigneuries 
Excellentissimes reconnaîtront la justice de cette ré¬ 
clamation, et voudront bien en faire communication 
le plus tôt possible aux autorités du canton de Fri¬ 
bourg, en y ajoutant leurs bons ofûces. Il profite de 
celte occasion pour vous renouveler l’expression de 
sa plus haute considération. 

J. CARDINAL SOGLIA. 
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TROISIÈME PARTIE. 




AFFAIRES PARTICULIÈRES. 


RELIGION RT FOLITIQUS. 



BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

A S. G. MONSEIGNErR L'ÊVÊQUE DE VANNES. 

(19 janvier 1848.) 


Vénérable Frère, salut et bénédiction apostolique. 

Nous avons été comblé de joie, Vénérable Frère, 
par votre lettre si respectueuse du 13 décembre der¬ 
nier, dans laquelle Nous avons appris que déjà vous 
aviez résolu de rétablir dans votre diocèse la sainte 
liturgie de TÉglise romaine, et que les chanoines de 
votre cathédrale Pont adoptée avec le plus vif empres¬ 
sement. 

Nous ne pouvons que donner les plus grands 
éloges au zèle qui vous a porté à rappeler votre 
diocèse aux rites de l’Église mère et maîtresse de 
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toutes les autres; et Nous félicitons vivement les 
chanoines d’avoir, par leur conduite, montré claire' 
ment à tous de quelle vénération profonde ils sont 
pénétrés pour l’Église romaine. 

Vous apprendrez, par le rescrit de la Sacrée Con¬ 
grégation des Rites, que nous avons fait adresser à 
Votre Fraternité, de quelle manière Nous Nous som¬ 
mes rendu à vos désirs en ce qui concerne le Propre 
des saints de votre diocèse. 

Ne cessez jamais, Vénérable Frère, de montrer 
un zèle toujours plus grand à soutenir et à défendre 
chez vous la doctrine , les droits, la discipline de 
l’Église catholique, à travailler au salut de votre 
troupeau bien-aimé ; ne négligez rien pour Téloi- 
gner des pâturages empoisonnés et le conduire à 
ceux où il trouvera le salut. 

■ 

Enün, recevez comme gage de notre amour tout 
spécial pour vous la bénédiction apostolique que Nous 
vous donnons de toute raffeclion de notre cœur, et 

avec toute l’effusion de notre tendresse, à vous, Vé- 

■« 

nérabie Frère, aux chanoines, et à tous les Gdèles, tant 
clercs que laïques, qui vous sont confiés. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 
19 janvier 1848, la 2^ année de Notre Pontificat. 

Pie IX. 
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BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

A S. G, MONSEIGNEUR l’ÉVÊQUE DE SAINT-BRIEUC. 

(8 mai 18*7.) 


PIE PAPE, NEUVIÈME DU NOM. 

Vénérable Frère, salut et bénédiction apostolique. 
Rien ne pouvait Nous être plus agréable que la 
lettre très-soumise dictée par un sentiment profond 
de piété et d^amour envers la chaire de Pierre, dans 
laquelle, Vénérable Frère, vous exprimez Pextrême dé¬ 
sir de conserver la liturgie de TÉglise romaine dans 
tout votre diocèse, pour resserrer de plus en plus le 
lien qui attache votre clergé et votre peuple à ce 
Siège apostolique. Oui, Nous avons été rempli de joie 
par l’expression de ces sentiments admirables et si re¬ 
ligieux de votre cœur, sentiments vraiment dignes 
d’un évêque catholique^ et que Nous comblons d’élo¬ 
ges mérités dans le Seigneur. Le rescrit de la Sacrée 
Congrégation des Rites , annexé à notre lettre, vous 
dira comment Nous avons acquiescé à vos désirs. 

Continuez donc. Vénérable Frère, de remplir avec 
un zèle toujours croissant tous les devoirs d’un bon 
pasteur, afin (jue le troupeau confié à vos soins fasse 
chaque jour des progrès dans la science de Dieu, 
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évite le mal, fasse le bien et avance dans le chemin 
qui conduit à la vie. Du reste, croyez à la bienveil¬ 
lance particulière que Nous avons pour vous, et dont 
Nous vous accordons le gage dans la bénédiction 
apostolique que Nous donnons à vous, Vénérable 
Frère, à tous les clercs et laïques fidèles de votre 
Église» avec effusion d’amour, du fond du cœur, en 
vous souhaitant de plus toute sorte de vraie prospé* 
rite. 

Donné à Rome, près de Sainte-Marie-Majeure, 
le 8* jour de mai 1847 , la première année de Notre 
Pontificat, 

Signé ; Pie ix, pape. » 


BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

A M. ARTAUD DE MONTOR. 

(10 février 1848.) 


A notre Cher Fils i noble homme, chevalier'Commandeur^ 

Artaud de Montor, à Paris, 

Cher Fils, salut et bénédiction apostolique. 
Vos lettres, Cher Fils, par lesquelles vous avez 
voulu Nous complimenter à l’occasion du retour des 
fêtes solennelles célébrées pour la naissance de Jésus- 
Christ, Nous ont été douces et agréables. En effet, 
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dans ces lettres, les sentiments de respect et de piété 
liliale dont vous êtes animé à notre égard et envers 
le Siège apostolique sont manifestés nettement, comme 
on devait l’attendre d’un homme éminent, qui, déjà, 
auparavant avait vu accueillir avec de grandes louan¬ 
ges beaucoup de commentaires qu’il avait publiés 
sur la vie de plusieurs Pontifes romains, nos prédé¬ 
cesseurs. 

Nous avons reçu volontiers le don que vous Nous 
avez fait d’un exemplaire de cet ouvrage, et pour 
cela, comme il convient, Nous vous rendons beau¬ 
coup de grâces. Quant à ce que vous Nous écrivez, 
que de notre ministère apostolique il résultera de 
grands avantages pour l’Église et pour le peuple con¬ 
fié à notre autorité temporelle. Nous regardons en 
cela votre Jugement comme trop bienveillant : car 
Nous ne possédons pas les singulières vertus par les¬ 
quelles fleurirent particulièrement les très-saints Pon¬ 
tifes rappelés dans vos lettres. Cependant Nous ne 
perdons pas courage; bien au contraire, pour la plus 
grande gloire du nom divin, pour raccroissemcnt de 
l’université du troupeau chrétien, pour le bien le plus 
étendu des peuples qui Nous sont soumis, Nous es¬ 
pérons obtenir, par le souffle du Seigneur, l’iieureuse 
issue des projets de notre charge et des travaux que 
Nous avons entrepris. Aussi Nous prions avec ardeur 
Dieu, qu'on voit appeler les choses qui ne sont pas 
aussi bien que les choses qui sont, de corroborer par 
sa force toute-puissante notre faiblesse, pour que 
Nous puissions continuellement attester devant lui 





notre soumission recoDDaissante. Maintenant, Cher 
Fils, Nous vous accordons avec amour, à vous-même 

é 

et du fond de notre cœur, la bénédiction apostolique, 
augure de toutes les récompenses célestes, et gage 
de notre fendre et paternelle affection pour vous. 

Donné près de Sain te-Marie-Majeure, le 10 février 
1848, de Notre PontiOcat le second. 

Plus PP. IX, 


BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

A M. LE COMTE DE MONTALEMBERT. 

(16 mars 1848.) 


Cher Fils, salut et bénédiction apostolique. Pen¬ 
dant que Nous Nous disposions à vous exprimer notre 
satisfaction de l’hommage par lequel vous avez voulu 

I 

témoigner votre dévotion à ce Siège apostolique, des 
événements considérables et imprévus ont changé la 
face de la France. Nous remercions vivement le Sei¬ 
gneur, dans rhumilité de notre cœur, de ce que dans 
ce grand changement aucune injure n’ait été faite à la 

religion ou à ses ministres. Nous Nous complaisons 

« 

'dans la pensée que cette modération est due en partie 
à votre éloquence et à celle des autres orateurs catho¬ 
liques qui ont rendu notre nom cher à ce peuple gé¬ 
néreux. Étranger, par la grâce de Dieu et Télévalion 
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de notre ministère, a toute ambition humaine , cette 
popularité ne peut être une consolation pour Nous que 
que quand nos actes enfantent Famour et la vénéra¬ 
tion de notre très-sainte religion, dont le triomphe 
est Punique vœu de notre cœur. En vous confirmant 

i 

l’expression de notre considération spéciale, Nous 
vous accordons avec effusion de cœur la bénédiction 
apostolique. 

Donné à Rome, près Sainte-Maris-Majeure, le Ifi 
mars de l’an 1848, et de Notre Pontificat le deuxième. 

« Pie IX, PAPE. 

A notre Cher Fils le comte de Montalembert ^ à 
Paris, 


BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

A M, LE BARON CHARLES DUPIN. 

(16 mars 1848.) 


A notre Bien-aimé, salut et bénédiction apostoli¬ 
que. 

L'éloquence avec laquelle vous et d’autres ora¬ 
teurs célèbres avez rendu dans notre humble per¬ 
sonne hommage au Saint-Siège a certainement con¬ 
tribué^ il nous est doux de le penser, à imprimer dans 
les âmes du généreux peuple français ces sentiments 

18. 
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de respect et de vénératioQ pour la religion et pour 
ses ministres « dont il a donné les preuves même au 
milieu des grandes passions politiques d’où sont sor¬ 
tis les événements les plus récents. Nous rendons^ 
d’un tel résultat, les plus vives actions de grâces au 
Seigneur, dont la miséricorde et la gloire sont l’objet 
unique et constant de toutes nos pensées et de toute 
notre existence. En même temps, Nous bénissons pa¬ 
ternellement ceux de nos ûts qui font servir les dons 
reçus de Dieu à cultiver sur le peuple ces affections 
qui, par des voies plus ou moins directes, concou¬ 
rent au salut des âmes; Nous leur confirmons ici 
l’expression de notre spéciale considération, et Nous 
vous accordons, dans l’effusion de notre cœur, notre 
bénédiction apostolique- 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 16 
de mars 1848, seconde année de Notre Pontificat, 

« Pib IX, PAPE. » 

I 
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BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

% 

A U. l’abbé tbesvaux. 

(23 mars 1848.] 


Cher Fils, salut et bénédiction apostolique. 

Nous avons reçu l’iiommage de l’Histoire de Bre 
tagne, composée et publiée par vous, il y a peu d’an- 
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nées ; et Nous avons vu avec plaisir, dans la lettre 
que vous Nous avez adressée à cette occasion , le dé¬ 
vouement et le respect que vous y professez pour no¬ 
tre personne et Tauguste chaire de saint Pierre. Nous 
Nous sommes réjoui que vous ayez cherché, par votre 
histoire, à conserver dans la mémoire des hommes et 
à leur faire admirer les illustres exemples de vertu et 
de sainteté que cette province, si célèbre et si pieuse, 
a donnés à la fin du siècle dernier. Nos graves occu¬ 
pations ne Nous ont laissé jusqu’ici aucun moment de 
loisir que Nous ayons pu employer à la lecture de cet 
ouvrage. Nous vous en remercions néanmoins, et 
Nous prions Dieu que, par le secours de sa grâce, il 
vous conserve et vous protège. C’est pourquoi Nous, 
vous accordons de grand cœur la bénédiction aposto¬ 
lique, comme faugure de cette grâce , et te gage de 
notre affection paternelle envers vous. 

Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 23 
mars 1848, la seconde année de Notre Pontificat. 

Pie IX, PAPE. 
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BREF 

DE SA SAINTETÉ LE PAPE PIE IX 

A S. G. MONSEIGNEUR E*ÉYÈQU£ DE MARSEILLE, 

(27 juillet 1848.) 


y/ notre Vénérable Frère ^ Charles-Joseph-Eugène ^ 

Évêque de Marseille, 

Pie IX, Pape. 

Vénérable Frère, salut et bénédiction apostolique. 

Au milieu des cruelles angoisses qui Nous assiègent 
de toutes parts dans ces temps si orageux et si diffi¬ 
ciles, il est bien grand le soulagement qu'apportent 
à notre âme les prières que Nous savons être adressées 
pour Nous au Dieu très-bon et très-grand, par nos 
Vénérables Frères et par les peuples fidèles qui leur 
sont soumis. Vous pouvez donc comprendre, Véné¬ 
rable Frère, combien Nous a été agréable la lettre 
que vous Nous avez fait parvenir, et qui était dictée 
par un sentiment profond de haute piété, d'amour et 
de dévouement. Nous avons appris avec bonheur 
qu'uni à votre clergé et à votre peuple fidèle, par vos 
prières assidues et ferventes, vous demandiez au Père 
des miséricordes de venir en aide, dans sa clémence, 
dans sa vertu toute-puissante, à la personne de Notre 
humilité, de Nous assister, de Nous fortifier. Puisse- 



















ce Dieu si riciie en miséricordes, exaucer ces 
vœux si pieux! Puisse-t-il aussi prêter une oreille fa¬ 
vorable à ceux que Nous lui adressons pour qu’il ré¬ 
pande toujours sur vous, dans sa bonté, les dons les 
plus abondants de sa tendresse, et qu’il fasse des¬ 
cendre aussi ses dons avec profusion sur les brebis 
qui sont conbées à vos soins et qui Nous sont bien 
chères! Comme prémice de ce secours céleste et 
comme gage de notre bienveillance toute particulière 
envers vous, Nous vous accordons avec amour notre 
bénédiction apostolique, à vous, Vénérable Frère, à 

r 

tout le clergé et à tous les fidèles de votre Eglise. 
Cette bénédiction, Nous vous la donnons du fond de 
notre cœur, en faisant toutes sortes de vœux pour 
votre félicité. 

Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 27 juil¬ 
let 1848. 

De Notre Pontificat la troisième année. 

Signé: Pie xx^ pape- 




BREF 

DE SA SAIÎNTETÉ LE PAPE PIE IX 

A S. BIC. MONSEIGNEUR l'ARCHEVÊQUE DE VIENNE., 

(31 août 1848.] 


PIE ÏX, PAPE. 

Vénérable Frère, salut et bénédiction apostolique. 

Au milieu des graves inquiétudes qui nous sur¬ 
viennent de toutes parts, Nous avons récemment 
éprouvé la plus vive douleur en apprenant que les 
hommes de perdition^ affiliés à la section germano- 
catholique, ainsi qu'ils la nomment sans pudeur, em¬ 
ploient des artifices, répandent des écrits dangereux 
pour combattre la doctrine catholique de la sainte 
Église du Christ; qu’ils attaquent l'autorité de ce 
Siège apostolique, le célibat sacré, s’efforcent de dis¬ 
séminer dans le peuple des doctrines depuis long¬ 
temps condamnées par l’Église, et de se faire des 
adeptes. Nous Nous affligeons surtout qu’il n’y a pas 
eu seulement quelques laïques, mais aussi un ou 
deux membres du clergé qui se sont laissé égarer par 
les pièges et les mensonges des novateurs^ n’ont pas 
craint de favoriser cette détestable secte et de s’y 
engager. Puisque f notre sollicitude s'étend à toutes 
« les Églises, selon le devoir qui Nous a été imposé 
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t« par le Seigneur, qui a confié au B. apôtre Pierre, 
« en récompense de sa foi, la primauté de la dignité 
« apostolique » (S. Léon, Ep. 5 ad Rletr. Illyr,), no¬ 
tre apostolat suprême ne nous permet pas de Nous 
dispenser d’exciter vivement dans le Seigneur^ Véné¬ 
rable Frère, votre piété, votre religion, votre zèle; 
dans un si grand danger que courent cette ville et ce 
diocèse, ne cessez pas de veiller avec zèle et sollici¬ 
tude pour arracher aux bêtes le troupeau qui vous 
est confié. Vénérable Frère, agissez avec courage pour 
éloigner la contagion ; remplissez votre ministère ; 
defendez avec vigueur la religion catholique et la dis¬ 
cipline ecclésiastique; ne vous lassez pas d’élever 
votre voix; faites entendre vos avertissements de 
pasteur, dévoilez à votre peuple le caractère dange¬ 
reux de cette secte et les pièges tendus par ces 
hommes perfides. Par vous-même^ par l’entremise 
du clergé et surtout des pasteurs des paroisses, ne 
cessez pas d’avertir, d’exhorter les fidèles qui vous 
sont confiés de fuir la société de ces hommes, d’éviter 
avec le plus grand soin leurs discours, de demeurer 
fermes, immuables dans la profession de la foi catho¬ 
lique et dans l’obéissance envers cette chaire de 
Pierre. Comme vous êtes un représentant du Christ 
qui est venu appeler, non les justes, mais les pé¬ 
cheurs, efforcez-vous spécialement de ramener ceux 
de votre diocèse, lesquels ont été déjà égarés, ainsi 
que tous ceux qui sont attachés à d’autres sectes de 
perdition; par vos avertissements, vos conseils, vos 
exhortations, reprenez-le*î et les ramenez dans la 
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voie du salut, au troupeau unique du Clirist. Nous ne 
doutons pas, Vénérable Frère, que vous ne fassiez 
bien au delà de nos désirs et que vous ne mettiez vos 
soins, vos pensées et votre zèle à défendre la cause, 
la doctrine de l’Église catholique et procurer le salut 
du troupeau confié. Saint Léon, notre prédécesseur, 
écrivait: «Celui qui aura accompli avec courage les 
« choses aptes à procurer le salut du troupeau, re- 
« cevra de Dieu la récompense méritée ; mais de 
« même, devant le tribunal de Dieu, celui-là ne 
« pourra s’excuser du crime de négligence, qui n’aura 
« pas prémuni son peuple contre les instigateurs de 
« persuasions sacrilèges. » (Saint Léon, Epist. 7 ad 
Ep isc. per Ital.) Dans rhumilîté de notre cœur, Nous 
n’omettrons pas de supplier Dieu très-bon et très- 
grand, afin qu’il bénisse vos soins et vos travaux de 
Pasteur ; qu’il vous accorde le secours d’en haut pour 
que les efforts des hommes ennemis soient paralysés; 
qu’il regarde avec bonté ce peuple, qu’il multiplie sur 
lui sa miséricorde. Comme gage de ce secours d’en 
haut, comme témoignage de notre charité a votre 
égard, Nous vous accordons avec affection, ainsi 
qu’aux ecclésiastiques et fidèles de ce diocèse, notre 
bénédiction apostolique, accompagnée du souhait de 
toute félicité véritable. 

Donné a Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 31 
août 1848, troisième année de Notre Pontificat. 


Pie IX. 
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DE N. ï. S. P. LE PAPE PIE IX 

A M. l’abbé DUPANLOUP. 

(28 octobre 1848.) 


Plus PP. IX, 

Dilecte Fili,salutem etapostolicam benedictionem. 

Non médiocre solatium Litteræ tuæ datæ V hujus 
mensisdie Nobis deCatholicæ Religionis incolumitate 
atque incremento sollicitis attulerunt. Dolebamus 
sane gravissima damna quæ ex evulgatis in dies im- 
proborum hominum libeliîs oriuntur, idque vehe- 
inenter expelebamus ut insignes undîque viri ex 
adverso editis scriptis proculcalæ veritatis patroci- 
nium libéré susciperent. Hinc tuum, Dilecte Fili, so- 
ciorumque tuorum consilium, Ephemerides scilicet 
quibus Amiens Religionis est tîtulus, ad pristinam fa- 
inam dignitatemque revocandi Nobis suininoperepla- 
cuit. Grates i ut æquum erat ornnipotenti Deo, qui 
talein vobis animum indidit, persolvimus, suppliciter • 
postulantes, ut opus quod estis suscepturi, eodein 
tavente, alacriler exsequamini. Hoc autem eo fiden- 
tius auguramur quod vestrum erga banc, D. Pétri 
Sedem Nosque ipsos obsequii studium, cujus præcla- 
rum et nuncspecimen exlubuistis, benignissimus ipse 
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Deus superna ope rependere procul dubio non de- 
dignabitur, Ea itaqiie sententia, quam vestris ad Nos 
Litteris significastis, laboreni suscipite, ut non împu- 
gnatores in aciem prodeatis, sed propugnalores, mo- 
dum in rebus ae præcipue caritatem erga proximum 
servaturi. Quodquidem ^institutum raagno Reî chri- 
stianæ universæ emolumento futurum esse ex hoc 
ipso vel in primis confidimus, quodillivos, egregü 
pietate acdootrina virî domi forisque clarissimi, fla- 
grantissimoCathoIica; Religionis studio devovistis.Vo- 
bis idcirco, aliisque quotquot in eodem stadio vestro 
decurrent scriptoribus, illustre ad imitandum propo- 
nemus exemplum , Augustînum scilicet, qui in refeN 
lendis sui temporis erroribus, « nientem rogabat 
» pacatarn atque tranquîliain, et magis', de hostiuni 
« correctione quam de subversionecogitantem. Quam- 
« quam enim Dominus per suos servos régna subver- 
« lat erroris, ipsos tamen ho mines, in quantum homi- 
« nés sunt, emendandos esse potius quam perdendos 
esse jubet. » Denique cœlestis hujus ac veri cu- 
jusque boni auspicem, et singularis erga vos^paternæ 
caritatis testem, apostolicam benedictionem tibi, Di- 
lecte Fili, sociisque tuis amanter impertimur. 

Datum Romæ apud S, Mariam Majorem, die 23 
octobris 1848, Pontificatus Nostri anno tertio. 

Puis PP. IX. 















TIUÜIICTIOIS, 


Plus PP. IX, 


'J'hèS'CUER Fils , 

^alut et bénédîcMon apostolique. 

Au milieu de Nos sollicitudes pour le salut et Tac- 
croissement de la Religion Catholique, ce n"a pas été 
une médiocre consolation pour Nous que de recevoir 
votre lettre, en date du 5 de ce mois. Nous sentions 
avec douleur les très-graves dommages qui résultent 
- des écrits publiés chaque jour par les méchants, et 
Nous souhaitions ardemmentque des hommes distin¬ 
gués, se réunissant de toutes parts , répondissent par 
des écrits contraires , et prissent avec liberté la dé¬ 
fense de la vérité foulée aux pieds. Aussi le dessein 
que vous et vos amis, Très-cher Fils , avez formé de 
rendre au Recueil périodique intitulé l'Âmi de la 
Religion son ancien crédit et son ancienne dignité. 
Nous a été grandement agréable. Nous en avons, 
comme il était juste^ rendu Nos actions de grâces au 
Dieu tout-puissant, qui vous a inspiré une telle pen¬ 
sée, le suppliant humblement de vous faire accom¬ 
plir, par sa grâce , avec joie et courage, l’œuvre que 
vous allez entreprendre. Et Nous l’espérons avec d'au¬ 
tant plus de contiance, que sans aucun doute Dieu lui- 
inéine, dans sa bouté , ne dédaignera pas de récom- 
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penser par son assistance divine le zèle de votre 
respectueuse obéissance envers ce Siège du bienheu¬ 
reux Pierre, et envers rïous-même, zèle dont vous 
avez donné, dans cette circonstance même, un écla¬ 
tant témoignage. Mettez donc la main à l'œuvre, 
lîJèles à la pensée que vous Nous exprimez vous- 
mémes dans votre lettre, vous présentant dans la lice 
non comme des agresseurs, mais comme des défen¬ 
seurs , voulant observer la mesure dans les choses, et 
surtout la charité envers les personnes. Et ce qui, 
par-dessus tout, Nous assure que cette entreprise 
sera d'une grande utilité pour tous les intérêts de la 
Chrétienté , c’est que vous, hommes distingués par 
la piété et par la doctrine, renommés, tant dans vo¬ 
tre pays qu’à l’étranger, par le zèle le plus ardent 
pour la Religion Catholique, vous lui avez consacré 
votre dévouement. C’est pourquoi Nous proposerons à 
votre imitation, à vous et à tous les écrivains qui 
parcourront avec vous la même carrière, le glorieux 
exemple d’Augustin qui, en réfutant les erreurs de 
son temps , demandait « un esprit pacifique et tran¬ 
quille, plus occupé de la pensée de convertir ses enne¬ 
mis que de les vaincre. Car, bien que le Seigneur 
emploie ses serviteurs pour renverser le règne de 
l’erreur^ il veut pourtant, quant aux hommes, en 
tant qu’ils sont hommes, qu’on s’applique à les cor¬ 
riger plutôt qu’à les perdre. » EnCn, comme gage des 
biens célestes et de tous les vrais biens, et en témoi¬ 
gnage de Notre singulière affection paternelle pour 
vous, Nous vous donnons avec amour, Très-cher 



























Fils, à vous et h vos collaborateurs , iXotre bénédic¬ 
tion apostolique. 

Donné à Rome, près Sainte-Marie-Majeure, le 23 
octobre Î848 , de INotre Pontificat la troisième année. 

Signé : Plus pp. ix. 
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